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ROYAUTIE DE D'iTLGIUE. 

AVIS  DU  C0II)(2IL  01  ZU. 

L.8082/1. 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN r-,2 27UAD V.EJ STATE. 
•••• 

Le COEMIL sec:.;ion 
de législation, lere chambre, 
saisi par le Ministre de la Jus-
tice, le 2 août 1962, d'une de-
mande d'avis sur le projet de 
loi contenant le Code judiciaire, 
ainsi que lés 25 septembre, 19 et 
25 octobre et  Ier  décembre 19627 
18 janvier, 2 et 21 mars et 10 
mai 1965, de divers amendements 
à ce projet, a consacre à l'exa-
men de cette affaire 82 séanceA; 
il a donné son avis à la séance 
du IB juin 1963. 

Le rapport portant sur la 
première partie du Code consacrée 
.aux principes généraux a été 
adressé au Conseil  VU-bat  par le 
Ministre do la Justice le 21 no-
vembre 1962; celui relatif aux 
articles 58 à_ 555 réglant l'orga-
nisation.judiciaire a é',J4 envoyé 
le 20 mars 1963. 

De InAD STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 2e 
augustus 1962 door de Minister van 
Justitie verzocht hem van advies 
te dienen over het ontwerp van wet 
houdende het Gerechtelijk Wetboek, 
waarop de 25e september, de 19e en 
de 23e oktober en de le december 

• 1962, de 18e januari, de 2e en de 
21e maart en de 10e mei 1965 amen- • 
dementen werden ingediend, heft 
aan het onderzoek daarvan 82 zit-
tingen gewijd en heeft zijn advies 
gegeven in ziLing van 18 juni 1965. 

Het verslag over het eerste 
deel var het Wetboek - algemene 
beginselen - is de 21e. november 
1962, het verslag over de artikelen 
58 tot 555 - regeling van de rech-
terlijke organisatie - de 20e 
maart 1963 door de Minister van 
Justitie aan de Raad van State 
gezonden. 
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INTRODUCTION._ 

De tous les projets de loi soumis au Conseil d'Etat 

depuis sa création, aucun n'approche en étendue le projet 

de Code judiciaire. 

Celui-ci comprend plus de deux mille articles qui 

embrassent toute la matière de l'organisation judiciaire , 

de la compétence et de la procédure, autre que la procédure 

pénale. Il substituera ainsi aux quelque cinquante lois, 

oeuvre de près de deux siècles de législation, qui règlent 

cette matière, un ensemble coordonné et rationnel. 

Tant sur le terrain des principes que dans le détail 

des institutions, le projet apparat donc comme une entre-

prise législative d'une exceptionnelle ampleur. 

Le Conseil d'Etat, dans l'avis qui va suivre, 

n'a pu, certes, en de nombreux points, marquer son accord 

sur les termes du projet mais de ces divergences d'opinion, 

d'ailleurs inévitables dans un domaine aussi complexe, on 

ne devrait pas inférer que le Conseil d'Etat n'aurait point 

apprécié comme il convient tant l'utilité des réformes 

proposées que la valeur même de l'oeuvre accomplie par le 

Commissaire royal à la réforme judiciaire,auquel il tient 

ä. rendre ici un particulier hommage. 
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OBSERVATIONS QUANT A LA CONCEPTION  GENERALE  ET AU CONTENU 

DU PROJET. 

Le projet consiste en un texte dénommé "Code 

judiciaire . 

La notion de Code implique la réunion en un seul 

corps de lois de l'ensemble des dispositions légales rela-

tives à une 'Arne matière; c'est sur cette conception qu'ont 

été construits les Codes dits napoléoniens : Code civil, 

Code de procédure civile, Code de commerce, Code pénal, 

Code d'instruction criminelle A l'exception de quelques 

textes peu nombreux Qui ont été maintenus en dehors des 

codifications, chacun de ces Codes réunissait en principe 

l'ensemble des dispositions légales relatives aux matières 

qu'il traitait et abrogeait en conséquence les dispositions 

antérieures sur les rAmes matières; ainsi tout le droit 

civil se trouvait concentré dans le Code civil, toutes les 

règles de la procédure, dans le 7ode de procédure 

civile, etc ... 

A s'en tenir à cette conception logique, qui est 

la raison rAme d'une codification et la condition de son 

utilité, un Code judiciaire doit contenir l'ensemble des 

dispositions de droit positif qui constituent le droit 

judiciaire, c'est-ä-dire les rgles relatives à l'organisa-

tion des tribunaux, à leur compétence et à la procédure qui 

doit étre.suivie devant eux. 
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Or, si une première partie du "Code" est consacrée 

des principes généraux applicables à. toutes les juri-

dictions de l'ordre judiciaire, et une deuxième partie, à. 

l'organisation de ces juridictions, y compris les  juni.• 

dictions répressives (mais à l'exception des juridictions 

militaires), ses troisième et quatrième parties ne 

concernent respectivement que la compétence et la procédure 

en matière civile. Ainsi tout ce qui se rapporte à la 

compétence des juridictions répressives organisées par le 

projet et à. la procédure à. suivre devant ces juridictions 

est systématiquement exclu du "Code judiciaire". 

Sans aucun doute, cette omission s'explique par le 

fait que l'étude de la réforme de la procédure en matière 

répressive vient seulement d'étre entamée; vraisemblable-

ment le Gouvernement estime-t-il qu'il ne convient pas 

d'attendre que cette étude soit parachevée pour commencer 

la revision de la partie du droit judiciaire qui est déjà 

préte. 

Il n'en reste pas moins que le projet dans son 

état actuel ne concerne qu'une prtie du droit judiciaire 

et qu'il ne constitue donc pas un Code de cette branche du 

droit. Dès lors, il ne s'indique pas que le projet soit 

présenté comme un projet de "Code judiciaire", mais bien 

comme un projet contenant les Xe parties de pareil 

Code, lequel serait complété par les dispositions du droit 

judiciaire répressif après leur éventuelle revision. 

Pour éviter toute nribigufté et afin de ne pas 

préjuger des propositions que le Commissaire royal h la 

réforme de la procédure pénale sera amené à, faire au 

Gouvernement, peut ,ftre conviendrait-il mtme que le projet 
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soit scindé en plusieurs projets relatifs respectivement 

á l'organisation judiciaire, à. la compétence et à. la pro-

cédure en matière non répressive. Ce procédé permettrait 

au législateur de décider s'il est opportun que les 

diverses branches du droit judiciaire soient réunies en 

un seul Code ou s'il est préférable de censerver les 

distinctions actuelles. Il semble que ce sera lorsque le 

législateur aura eu l'occasion de se prononcer sur l'en-

semble de la réforme judiciaire - dans ses divers 

aspects - qu'il sera le mieux en mesure de faire ce choix. 

II° 

Le projet comporte une première partie , qui 

est consacrée á des "principes généraux". Ces principes 

consistent en des définitions ou en des dispositions qui 

concernent plus spécialement l'une ou l'autre des branches. 

du droit judiciaire,sans à.  proprement parler les intéresser 

toutes; leur examen sera fait en méme temps que celui des 

parties du projet auxquelles elles se rattachent logi-

quement. 

En conséquence, leH articles  ier,  2, 3, 4, 

6, 7 et 8 ci-après seront examinés dans la première 

partie de l'avis consacrée à. l'orgnisation judiciaire., 

OBSERVATIONS RELATIVES AUX ARTICLES ler à, 4 et 6 ä, 8 

DE LA  PREMIERE  PARTIE DU PROJET. 

Article  ier.  Le présent Code régit l'organisation 
et la competence des cours et tribunaux, la forme, 
l'instruction et le jugement des demandes qui leur 
sont soumises, les voies de recours, de sûreté et 
l'exécution. 

Article 2. Les règles énoncées dans le présent Code 
s'appliquent à toutes les procédures, à moins que 
la loi n'en dispose autrement. 

• 
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L 

Il n'est  pas  d'usage d'indiquer  dans  une dispo-

sition liminaire  les  principales matières réglées  par  une 

loi.  Ni la  Constitution belge,  ni les  principaux  Codes, 

ni à,  l'étranger,  le Code  civil allemand,  par  exemple,  ne 

contiennent pareille disposition, qui n'énonce d'ailleurs 

aucune  regle  de droit. 

2. 

L'expression "voie de sûreté" est inconnue dans 

la terminologie juridique belge. Elle devrait, dés lors, 

étre définie, sinon dans l'article ler, du moins dans les 

chapitres subséquents de la première partie du projet, 

qui sont précisément consacrés à des définitions. 

Toutefois, si, comme il est vraisemblable, le 

projet entend par cette expression, uniquement les moda-

lités préalables ä. l'exécution de jugements, cette mention 

pourrait étre omise sans inconvénient. 

3 

A s'en tenir au texGe des articles ler et 2, 

il semble que les règles énoncées dans le Code judiciaire 

s'appliqueront à toutes les procédures, aussi bien en 

matière répressive que dans les autres matières et mgme 

aux procédures qui se dérouleraient devant les juridic-

tions administratives. Le Rapport du Commissaire royal 

qui soutient le commentaire du projet signale toutefois 

que l'article 2 a pour objet de pallier les incerti-

tudes qui sont nées dans le passé en raison du silence 

de la loi quant aux formalités que comportaient les 

actions relativement auxquelles ces formalités n'avaient 

point été expressément précisées le Code judiciaire forme 

désormais le droit commun de la procédure devant  lescours 

et tribunaux". Méme limitées à la procédure devant les 

6 ./ 
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cours et tribunaux, les règles établies par le Code 

s'appliqueraient encore â la matière répressive, sous 

réserve des dispositions particulières à, la procédure 

pénale, lesquelles,de ce fait, revétiraient un carac-

tère dérogatoire au droit commun et seraient donc 

d'interprétation restrictive. 

On peut se demander si telle est véritablement 

la portée du projet et, dans l'affirmative, si cette 

combinaison des dispositions générales du Code judi-

ciaire avec les règles particulières de la procédure 

pénale ne risque pas de conduire a des controverses 

inutiles. 

Mme si la portée des articles ler et 2 devait 

se limiter à. l'instruction et au jugement des affaires 

qui entrent dans la compétence des cours et tribunaux 

par application des règles re»rises dans la troisième 

partie du projet, il y aurait lieu de souligner que 

cette compétence s'étendra dés(rmais ä. de nombreuses 

matières qui n'étaient pas souwises jusqu'a présent 

aux règles de la procédure civile et pour lesquelles 

le législateur, comme le pouvoir réglementaire, avait 

prévu des procédures simples, peu onéreuses et expédi-

tives, telles que celles qui soat en usage devant les 

juridictions administratives des diverses branches de 

la sécurité sociale. 
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Article Les lois d'organisation judiciaire, 
de compétence et de procédure sont applicables 
aux procès en cours sans dessaisissement cepen-
dant de la juridicticn qui, à, son degré, en 
avait été valablement saisie et sauf les excep-
tions prévues par la loi. 

Selon le Rapport, cet article établit à titre 

de règle permanente le principe de la "rétroactivité des 

lois de procédure, admis en doctrine et en jurisprudence 

nonobstant le principe énoncé à l'article 2 du Code civil"; 

les articles 55 et 56 de la loi du 25 mars 1876 sur la 

compétence, ne contenaient que des dispositions transi-

toires. 

Il convient d'observer que l'article 3 serait 

inapplicable en ce qui concerne les procès en cours devant 

des juridictions dont une nouvelle loi consacrerait la 

disparition. Dans ce cas, des dispositions transitoires 

demeureraient indispensables 

Article )4  Les juges et officiers du ministère 
public veillent au respect des règles énoncées 
au présent code, les droits des parties saufs, 
mans  préjudice des nullités, des dommages-intérfts 
et des poursuites disciplinaires s'il y a lieu. 

Cet article, tel qu'il est rédigé, n'a aucune 

portée particulière : les juges et officiers du ministère 

public veillent, par définition, au respect de toutes les 

lois 

0 0 0 / 0 0 0 
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Si l'on s'en réfère au Rapport, le projet entend 

charger spécialement les juges et officiers du ministère 

public de veiller au respect des dispositions qui ne sont 

pas sanctionnées par la nullité; l'article est destiné 

remplacer l'article 1030, alinéa 2, du Code de procédure 

civile dont le "caractère irritant" fait qu'il ne reçoit 

plus d'application. L'emploi de l'expression "les droits 

des parties saufs", dont une simple lecture du texte ne . 

permet pas de saisir la portée, aurait pour but de formu-

ler l'idée que la mission confiée aux juges et officiers 

du ministère public n'enlève pas aux parties les droits 

que la procédure accusatoire leur confère "la direction 

du procès leur appartient et elles sont les plus aptes, 

dans un régime libéral, ià apprécier ce que leur intérét 

commande". 

Le devoir confié aux magistrats par cet article 

de veiller au respect des règles "sera rempli, selon le 

cas, par l'exercice de la discipline qui leur appartient 

ou par le renvoi aux autorités disciplinaires compétentes, 

soit par le rappel des formalités qui auraient été mé-

connues". 

L'article 4 ne confère donc aucun pouvoir par-

ticulier aux ;,juges et officiers du ministère public 

comme le texte le laisse supposer, il ne s'agit que du 

rappel, dans une intention particulière, de ce qui consti-

tue l'essence même de la fonction de ces magistrats. Dés 

lors, cette disposition , sans portée pratique>  ne contient 

l'énoncé d'aucune règle de droit et doit être omise. 
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Article  6.  Il y a déni de justice lorsque le juge 
a refuse de juger sous quelque prétexte que ce soit, 
même du silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance 
de la loi. 

Selon le Rapport, le principe énonce à cet article 

est repris de l'article 4 du Code civil. Toutefois "au lieu 

de disposer d'entrée de jeu que le juge qui refuse de juger 

pourra être poursuivi comme coupable de déni de justice, l'on 

a défini le déni de justice". 

Tel qu'il est rédige, cet article contient la 

définition d'une infraction et un tel objet n'a pas sa place 

dans un Code • d'organisation judiciaire et de procédure civile. 

Il fait d'ailleurs double emploi avec l'article 258 du Code 

penal,qui reprend tous les éléments de l'infraction en cause. 

L'article 4 du Code civil énonce un principe fon-

damental de l'exercice de la fonction judiciaire et non point 

une règle de droit pénal. 

Ce texte appelle cependant une critique l'arti-

cle 4 du Code civil, s'il impose au:, juges de juger rrime en 

présence du silence de la loi, ne lui fait pas cohnaitre 

comment il doit  suppleer  ä. ce silence. 

L'ordonnance de l'Etat indépendant du Congo du 

14 mai 1886 disposait qw "quand la matière n'est pas prévue 

par un décret, un arrête ou une ordonnance déjb, promulgué, 

les contestations qui sont de la compétence des tribunaux du 

Congo seront jugées d'après les coutumes locales, les prin-

cipes généraux du droit et l'équité". 
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Si l'on veut améliorer le texte de l'article 4 du 
Code civil, encore conviendrait-il de faire connaitre aux 

juges quelle est la règle à. suivre :Il cas de silence de la 

loi. C'est ce que souligne le Professeur  Meijers,  dans son 

rapport sur le projet de nouveau Code civil néerlandais 

"Ontwerp voor een nieuw Burgerlijk Wetboek", Toelichting, 

Eerste Gedeelte,  La Haye 1954, page 24, lorsqu'il dit qu'il 

faut préciser  "hoe bij het zwijgen  der  wet het recht moet 

worden  gevonden"  (cité Par M.W.J. Ganshof van der Meersch, 

dans son étude "Le droit de ln défense, principe général 

du droit" Mélanges Dabin, p. 

Toutefois dès l'instant où le projet ne se propose pas 

de prévoir expressément la suppléance de ln règle écrite, le 

Conseil d'Etat est d'avis qu'il y 'a lieu de maintenir sans 

changement le texte du Code civil,  snuf  à. l'insérer ,dans le 

présent Code. 

Articles 7 et 8. Ces articles n'appellent pas 
d'observation. 

OBSERVATIONS RELATIVES A LA DEUXIEME PARTIE DU PROJET. 

Livre premier. Organes du pouvoir judiciaire.  

I. Observation générale. 

Le projet apporte h. l'organisation judiciaire actuelle 

de très nombreuses modifications. Si certaines d'entre elles 

ne consistent qu'en d'utiles adaptations, voire m'eme de simples 

modifications de rédaction, ou ne font que consacrer certaines 

interprétations doctrinales ou jurisprudentielles de textes 

en vigueur, d'autres, au contraire, constituent des réformes 

fondamentales et modifient profondément les principes qui sont 

traditionnellement à. la base de l'organisation jüdiciaire de 

notre pays 
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1°  Le projet crée, dans chaque canton judiciaire ‚un "tribunal' 

de police" , destiné â. reprendre les attributions que le 

juge de paix exerce actuellement en matière répressive; 

cette juridiction ne constituera pas, comme c'est le cas 

actuellement là où des "tribunaux de police" ont été 

créés, une justice de paix supplémentaire, mais bien une 

juridiction nouvelle. Dans de nombreux cantons, le juge 

de paix continuera cependant ä. exercer, comme juge du 

tribunal de police, les compétences qu'il 'exerce actuel-

lement en matière répressive comme juge d'une juridiction 

unique possédant à la fois une compétence civile et une 

compétence pénale. 

D'autre part, nu tribunal de police, l'office du 

ministère public sera désormais exercé par le procureur 

du Roi près le tribunal d'arrondissement du ressort, 

assisté de ses substituts et de certains commissaires de 

police de l'arrondissement, désignés par le Roi. 

2°  Le tribunal de première instance, le tribunal de commerce 

et les juridictions pr4'hommales sont supprimés comme 

'juridictions autonomes. A leur place, est créé un tri-

bunal "d'arrondissement", divisé en trois sections, 

dénomméesrespectivement "tribunal de première instance", 

"tribunal de commerce" et "tribunal social', 

Le "tribunal de première instance", section du tri-

bunal "d'arrondissement", sera desservi par des magistrats 

de carrière; par contre, les chambres du "tribunal de 

commerce" et du "tribunal social" seront présides par 

0 / 0 0 
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un magistrat spécialement désigné par le Roi parmi les 

juges du tribunal "d'arrondissement" et composées en 

outre chacune de deux u juges-assesseurs commerciaux" 

ou de deux "juges-assesseurs sociaux", nommés è. temps 

sur des listes de présentation dans la confection des-

quelles les autorités judiciaires n'interviendront pas, 

et qui ne seront pas des magistrats de carrière. Les 

juges du tribunal "d'arrondissement" ne pourront prési-

der les chambres sociales que s'ils sont porteurs d'un 

diplóme spécial de droit social. 

3° La 'Gour d'appeLvoit ses attributions actuelles aUgmentées 

de celles du conseil de prud'hommes d'appel. Elle sera 

divisée en chambres civiles, correctionnelles, commer-

ciales et sociales. 

Les chambres civiles et correctionnelles seront 

composées de conseillers à la cour d'appel, nommés selon 

le prescrit de l'article 99, alinéa 2,de la Constitution; 

les chambre ä commerciales et les chambres sociales 

seront présidées par des conse:_llers à. la cour d'appel 

spécialement désignés par le Roi et composées en outre 

,chacune de deux "conseillers assesseurs commerciaux" ou 

de deux "conseillers assesseurs sociaux", nommés 

temps et n'ayant pas la qualité de magistrat de carrière. 

4' La Cour, de cassation comprendra trois °sections" qui 

remplaceront les deux chambres actuelles la première 

connaitra des pourvois en matière civile et commerciale; 

, la seconde, des pourvois en matière répressive et la 

0 0 0 
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troisième, des pourvois en matière soeiale. Ne pourront ' 

siéger ä la section sociale que les conseiliers ä la Cour 

de cassation porteurs d'un diplAme spécial de droit social. 

50 L'organisation de la cour d'assises ne subit pas de 

changements notables. 

6° Les juridictions militaires sont laissées en dehors du 

projet. 

70 Parallèlement ä la suppression de certaines juridictions 

et ä la création de juridictions nouvelles, leS compétences 

sent réparties de façon nouvelle. En outre, les juridic-

tions organisées par le projet acquièrent compétence en 

certaines matières qui sont actuellement tranchées par 

des juridictions administratives;ainsi tout le contentieux 

social se trouve soustrait aux juridictions administra-

tives pour  etre  attribué aux juridictions de l'ordre 

judiciaire. 

8° Quant au recrutement des magist:2äts de carrière, le 

projet soumet les nominations dans la magistrature, d'une 

part, ä des conditions d'expérience découlant de l'exer-

cice antérieur de fonctions ou de professions réputées 

constituer une préparation adéquate et, d'autre part, 

L'3, l'accomplissement fructueux d'un stage de trois ans. 
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Si la Constitution n'a pas organisé le pouvoir judi-

ciaire dans le détail et a laissé ce soin à. la loi (Consti-

tution, article 139, .6°), elle en a cependant déterminé les 

organes par référence à l'organisation qui existait dans nos 

provinces avant 1830 et a fixé les principes fondamentaux 

qui règlent le recrutement et le statut des membres des cours 

et tribunaux. 

Ont ainsi depuis 1831 une existence constitutionnelle L 

la Cour de cassation (articles 90, 95 et 106), les cours 

d'appel (articles 99 et 10)), les cours d'assises Ou tout au 

moins le jury (article 98), les tribunaux de première instance 

(article 99) , les justices de paix (article 99) et les juri-

dictions militaires (article 105). Des tribunaux de commerce 

peuvent ftre créés dans les lieux déterminés par la loi 

(article 105). 

L'article 94 de la Constitution réserve à la loi la 

création, de tout tribunal ou juridiction contentieuse; il 

interdit la création de commissions et de tribunaux extraor-

dinaires. 

Il n'est pas sans int6rêt de relever que chaque fois 

que le législateur a estimé devoir organiser des juridictions 

appelées à. exercer plus spécialement certaines compétences 

du pouvoir judiciaire, c'est dans le cadre des cours et 

tribunaux prévus par la Constitution que ces juridictions 

ont ae organisées : ainsi les tribunaux correctionnels 

dont la Constitution ne parle pas expressément ne sont autre 

chose que des chambres des tribunaux de  premiere  instance 

spécialement comp,tentes en matière répressive les conseils 
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de prud'hommes, crées par la loi du 9 avril 1842,n'ont été 

reconnus constitutionnels que parce qu'ils furent considérés 

comme des tribunaux de commerce d'un genre spécial dont 

l'article 105 de la Constitution abandonne au pouvoir législa-

tif le soin de fixer l'organisation et les attributions, ainsi 

que le mode de nomination et la durée des fonctions des membres 

(voir,ä ce sujet, les travaux préparatoires de la loi du 

9 avril 1842,et spécialement le rapport de la section cen-

trale, au Moniteur des 26 février et 7 mars 1842). 

Il en fut de même des juridictions de l'enfance, que 

la loi du 15 mai 1912 a organisées dans le cadre des tribunaux 

de première instance et des cours (1'appel. 

De même encore, les tribunaux de police auxquels le 

législateur a estimé devoir confier la compétence des juges 

de paix de certains cantons, sont des justices de paix 

supplémentaires et non des juridictions nouvelles (lois 

du 12 août 1911, du 2 octobre 1913, du 29 mars 1929, du 

25 avril 1960 et du 28 juillet 1962). 

Il en fut de même enfin lorsqu'après la dernière 

guerre, le législateur a estimé devoir confier à des juri-

dictions autres que les cours d'assises et lestribunaux 

correctionnels la répression des infractions en matière de 

sûreté extérieure de l'Etaiu c'est dans le cadre des juri-

dictions militaires, prévues par l'article 105 de la 

Constitutionsque ces juridictions ont (".:.tt: organisées. 

000/000 
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Ainsi, depuis cent trente ans, en vertu d'une inter-

prétation législative de la Constitution, qui ne s'est jamais 

démentie, aucune atteinte n'a dté pc.rt6e à la configuration 

du pouvoir 'judiciaire telle que la donstitution l'a.  établie; 

aucune juridiction de l'ordre judiciaire n'a Aé organise 

autrement que dans le cadre des cours et tribunaux qui 

tiennent leur eXistence de la Constitution elle-méme. 

Le projet rompt avec cette interprdtation tradition-

nelle 

1°  En dispósant à. l'article 59 qu'il y a une justice de paix 

par canton judiciaire et à. l'article 60 qu'il y a des 

"tribunaux de polroe" et que leur siège est fixd au 

chef-lieu des cantons, le projet cr6e,á c8t. des justices 

de paix traditionnelles, des juridictions distinctes de 

celles-ci et que la Constitution ne connatt pas. 

2°  En disposant à. l'article 73 qu'il y a un tribunal 

"d'arrondissement" par arrondissement judiciaire, le projet 

crée une juridiction qui, méme si elle s'identifie en fnit, 

comme il sera exposé plus loin, avec l'actuel tribunal de 

première instance, est une juridiction que la Constitution 

ignore. 

3°  En supprimant l'autonomie du tribunal de première instance 

pour n'en faire qu'une section d'un tribunal "d'arrondis-

sementa  en supprimant les tribunaux de commerce et en les 

remplaçant , sous la même dù-lomination, par une section du 

tribunal "d'arrondissement", qui n'aura ni la même comp6-

tence, ni la même composition et dont les juges n'auront 
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pas le Jerne statut que ceux des tribunaux de commerce 

actuels, le projet modifie notablement l'organisation 

judiciaire telle qu'elle est tracée par la Constitution. 

Ce Serait donc la première fois que le législateur se. 

fonderait sur l'article 94 de la Constitution pour constituer 

des juridictions étrangères au cadre constitutionnel et qui 

seraient saisies de contestations ayant pour objet des droits 

civils . Il appartiendra .au législateur de décider s'il lui est 

loisible de supprimer des juridictions dont la Constitution 

prévoit l'existence et de les remplacer par des juridictions 

qu'elle ne connait pas,et si les modifications que le projet 

apporte à l'organisation de l'un des trois pouvoirs peuvent 

être réalisées autrement que par la voie d'une revision 

constitutionnelle (voir à ce sujet M.N.J. Leclercq "Un 

chapitre du droit constitutionnel des Belges, - Le pouvoir 

judiciaire , Belgique judiciaire 1889, col. 1265 et suivantes-

Giron,"Dictionnaire de droit administratif , V°  Pouvoir 

judiciaire", n°28). 

II. Observations sur article 58 

• Article 58.  "L'organisation des justices de paix, des 
tribunaux de police, des tribunaux d'arrondissement, 
des cours d'appel, des cours d'assises et de la Cour 
de cassation est régie par le  present  Code. 

Il y a des tribunaux militaires dent l'organisation 
et les attributions sont régies par des lois spéciales". 
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Cette•disposition,qui ne contient l'nonc(-'; d'aucune 

règle de droit,pourrait étre omise sans inconvnient. 

Le COI-Ise!' d'Etat propose de la remplacer par une 

disposition relative ä la division territoriale du Royaume, 

comme il sera indiquc": dans l'observation consacre ä l'ar-

ticle 59. 

2. 

Le Conseil d'Etat n'aperçoit pas les raisons pour 

lesquelles seule l'organisation des tribunaux militaires 

demeure regU,le par des lois spciales. Les juridictions 

militaires appartiennent au pouvoir judiciaire tout comme 

les autres juridictions rpressives; celles-ci sont reprises 

au projet, celles-lä devraient donc logiquement l'étre aussi. 

TITRE PREMIER - Des cours et tribunaux et de leurs membres. 

Chapitre _premier -Le juge de  paix et le tribunal de  police. 

Section première - Dispositions el-draies. _ _ _ 

Article 5Q. Il y a une justice de paix par canton 
judiciaire. 

Dès lors qu'aucune dfinition du canton judiciaire 

n'est donn6e 9  cet article est sans port6e pratique. 

0 0 0 / O 0 0 
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L'article 2 de la loi du 18 juin 1869 sur l'organi-

sation judiciaire renvoie quant au siège et au ressort des 

justices de paix à un tableau joint ä la loi. D'autres textes, 

anterieurs et ulterieurs, gnumèrent les communes qui font 

partie de chaque canton. Ces textes sont abroges par le pro-

jet (partie abrogatoire : article 6). Le renvoi ä un tableau 

nouveau ä annexer au Code est donc indispensable et ce 

tableau doit être annonce dès le debut de ln partie du Code 

qui est relative à l'organisation judiciaire. La partie de 

l'article 186,qui est consacre h, cette matiere,devrait 

donc en être distraite. Un texte relatif â cet objet est 

propose ci après il pourrait ftre inscre. â la place de 

l'article 58 du projet, dont l'omission est propose. 

Si cette suggestion etait suivie, l'article 59 du 

prAet ne soulèverait plus d'observation. 

"Article 60. Il y a des tribunaux de police. 
Leur siège est  fix g au chef-lieu de S cantons, 

sauf dans les cas prevus â. l'article 3  (complement)". 

1. 

Cet article - comme d'ailleurs plusieurs autres 

dispositions du projet - se refère à un  complement  qui n'a 

pas CGE communiqu6 au Conseil d'Etat et à dfaut duquel il 

ne lui a pas toujours ete possible de dfterminer la porte 

exacte du texte. 

0 0 0 / 0 00 
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2. 

En disposant, dans un article distinct de celui qui 

prévoit l'existence des justices de paix, qu'"il y a des tri-

bunaux de police", dont "le siège est fixe au chef-lieu des 

cantons", le projet semble devoir être interprété comme 

créant une juridiction répressive nouvelle, distincte des 

justices de paix. Dans cette interprétation, que confirme le 

rapport, le juge de police ne sera pas le juge de paix tenant 

audience "en matière de police", comme il est prévu dans 

l'article 5 de la loi du 18 juin 1869, même si, dans certains 

cas (article 61), le service des deux juridictions doit être 

assuré par un même magistrat. D'autre part, les tribunaux de 

police prévus au projet ne seront pas, comme les tribunaux de 

police existant actuellement, des "justices de paix supplé-

mentaires". 

Sous réserve de l'observation générale faite au'debut 

de l'examen du livre premier, le Conseil d'Etat estime que le 

chapitre consacré >a la "justice de paix" et au "tribunal de 

police" devrait être scinde en deux sections concernant res-

pectivement chacune de ces juridictions, afin de mieux faire 

ressortir leur existence distincte. 

Le texte proposé in fine des observations concernant 

le chapitre premier tient compte de cette suggestion. 

3. 

La notion de "chef-lieu de canton", qui n'est d'ail-

leurs pas définie, n'est utilisée que pour la disposition re-

lative .aux "tribunaux de police". Le Conseil d'Etat renvoie 

cet égard à l'observation qu'il a faite au sujet de l'arti-

cle 59, 

• 0 • . 0 0 
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Article 61. "Dans les cas prévus à l'article 3 
(complément) un ou plusieurs juges exercent 
exclusivement leurs fonctions au tribunal de 
police. 

Dans les autres cas les fonctions de 
juge de police sont remplies par le juge de 
paix". 

Le Conseil d'Etat s'abstient de toute observation 

sur cet article dont la portée exacte ne peut étre déterminée 

que par le complément>  dont il n'a pas connaissance. 

Article 6 .- _ 

Cet article répartit les justices de paix et les 

"tribunaux de police" en deux catégories d'après la popula-

tion de leurs cantons; dans l'économie du projet, cette 

répartition n'a plus aucune conséquence puisque, là où il 

y a lieu, des références directes sont faites au chiffre de 

la population (voir notamment les articles 177 et 355). 

L'article 62 devrait donc étre omis. 

Article 

Cet article ‚qui établit les règles selon lesquelles 

est déterminé le chiffre de la population de certains can-

tons, a pour seule utilité de permettre de fixer le trai-

tement des magistrats et greffiers lorsque ce traitement 

est déterminé par rapport au chiffre de la population. Il 

trouverait mieux sa place dans la  portie  du Code qui est 

relative aux traitements. 
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Article 65.-

 

A l'alinea ler, il y a lieu de preciser qu'il 

s'agit du premier prgsident de la cour d'appel. 

Section II. - Du service. 

Article 66.-

 

Cet article, en son  alinea ier,  ne precise pas si, 

lorsqu'il y a plusieurs juges de police titulaires, le Roi 

prend l'avis de chacun d'eux ou seulement de celui qui, 

suivant le texte de l'article 68 et sous  reserve  des obser-

vations que cet article appelle, 'a la responsabilite et 

assume la rgpartition du servicen. 

De même, n'est pas envisagee l'hypothèse o-à,en appli-

cation de l'article 67 du projet, le tribunal de police est 

divise en Sections desservies chacune par un juge de paix 

titulaire. 

Article 67.-

 

Cette disposition , qui reproduit l'article 6 de la 

•loi du 18 juin 1869,devrait être modifiee de façon à, faire 

disparattre rgquivoque qu'elle contient quant au ressort 

du 'tribunal de police" qui parait, à. première lecture, être 

la commune. 
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Article 68."Lorsque le tribunal de police comprend _ 
plusieurs juges, le plus ancien a la responsabilité 
et assume la répartition du service". 

L'expression "le plus ancien des juges a la respon-

sabilité" est équivoque. En effet, 7_es membres des cours et 

tribunaux n'encourent aucune responsabilité civile du fait 

de leurs fonctions. La responsabilité envisagée par le projet 

ne concerne vraisemblablement que le fonctionnement matériel 

du "tribunal de police". 

Cette observation vaut également pour l'article 70. 
Il en est tenu compte dans les textes proposes ci-après. 

Article 69. "Lorsque les necessites du service le 
justifient, le Roi peut nommer des juges de paix 
de complément charges d'assurer, concurremment avec 
le juge de paix ou „le cas échéant, le juge de police 
titulaire, la desserve d'un ou de plusieurs cantons. 

Le Roi prend préalablement, sur les nécessites 
du service, les avis du premier  president  de la cour 
d'appel, du procureur général, du  president  du tribu-
nal d'arrondissement et du procureur du Roi. 

Les juges de paix de complément ne deviennent 
juges de paix ou juges de police titulaires que s'ils 
sont l'objet d'une nomination ä ces nouvelles fonc-
tions". 

Sans préjudice de la présentation proposée pour les 

dispositions qui concernent, d'une part, les justices de paix 

et, d'autre part, les "tribunaux de police" , cette disposition 

trouverait mieux sa place après l'article 64, afin que l'insti-
tution des juges de paix de complément suive celle des juges 

de paix titulaires et des juges de paix Suppléants. 
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2. 

L'arréte-loi  du 20  septembre  1945,  modifie  par la 

loi  du  ler  juin 1949,  fixe  à 20 le  nombre  maximum des  juges 

de  paix  de complement  qui peuvent ftre nommes pour l'en-

semble  du  Royaume. Il parait  conforme  aux  principes  consti-

tutionnels interpretes  par  une pratique  legislative  constante 

que le  nombre  des  magistrats  soit  fixe  par le  legislateur 

lui-neme; le  projet devrait ftre  complete en ce sens, 

moins  que le  comiDlment annonce  à  l'article  186 ne  contienne 

cette precision. 

3 

L'article  ier  de l'arrte-loi 411 20 septembre 1945, 

modifie par la loi du ler juin 1949, Porte : NLorsque les 

necessites du service l'exigent, le Roi peut 000 " 0 Dans le 

texte du projet, le mot ul'exigentu  a ad remplace par les 

mots ule justifient. 

Une substitution semblable se remarque dans de nom-

breuses dispositions du projet. Le Conseil d'Etat n'aperçoit 

pas la  portee  de cette modification de la terminologie tra-

ditionnelle; il estime prCerable de maintenir le texte 

actuel. 

000/000 
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Article  72. Sn cas d'empéchement légitime d'un juge 
de paix et de ses suppléants, le tribunal d'arrondis-
sement renvoie les parties devant un autre juge de 
paix du méme arrondissement. Le jugement de renvoi est• 
rendu à la requéte de in partie la plus diligente, 
parties présentes ou dûment appelées sous pli judi-
ciaire, par le greffier, et le procureur du Roi 
entendu. 

Ce jugement n'est susceptible ni d'opposition, 
ni d'appel. 

Si des circonstances de force majeure le justi-
fient, le Roi peut, sur avis du premier  president  de 
la cour d'appel et du procureur général, transférer 
temporairement le siège du juge de paix dans une 
autre commune du ressort de la cour". 

1. 

Dans l'article 8 de la loi du 18 juin 1869, dont 
l'alinéa  ier  de l'article 72 du projet s'inspire , figure 

l'expression "sur les conclusions du procureur du Roi" et 

• non pas "le procureur du Roi entendu". Le Conseil d'Etat 

n'aperçoit pas la  portee  de cette modification. 

2. 

La matière de l'alinéa 3 est sanS liaison avec celle 
des deux premiers alinéas. Il convient d'en faire l'objet 

d'un article distinct. 
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Le groupe des articles 58 à 72 soulève, en outre, 

quelques observations de forme qui ne neloeSsitent aucun 

commentaires il en a etc: tenu compte dans le texte proposd 

ci-après : 

LIVRE PREMIER . - ORGANES DU POUVOIR JUDICIAIRE.  

Article 1 

article 59 

Le territoire du Royaume est divise en arrondis-

sements judiciaires. Chaque arrondissement judiciaire 

comprend plusieurs cantons judiciaires. 

Les limites des arrondissements et des cantons 

judiciaires ainsi que le siège des juridictions dont 

ces arrondissements et cantons constituent le ressort 

sont fixs au tableau  annex g la  presente  loi. 

TITRE PREMIER.- Les cours et  tribunaux. 

Chapitre . premier.  - La justice de paix et le tribunal 

de police. 

Section première. - La justice de paix. _ _ _ _ _ _ _ _ 

Article a20 

Il y a une justice de paix par canton judiciaire. 

article 64 
pro parte 

3 
Article a . 

Chaque justice de paix est desservie par un 

juge de paix et par des juges de paix supplants dont 

le nombre est de quatre au plus. 
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partim 
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article 65 
pro parte 

Article a4 

Le Roi peut, lorsque les nécessites du service 

l'exigent, après avoir pris l'avis du premier président 

de la cour d'appel, du procureur général, du président 

du tribunal (d'arrondissement) (1) et du procureur du 

Roi, nommer des juges de paix de complément chargés 

d'assurer avec les juges de paix titulaires, le service 

d'un ou de plusieurs cantons. 

Le nombre maximum en est fixe a o 

Les juges de paix de complément ne deviennent 

juges de paix titulaires que s'ils sont l'objet'd'une 

nomination b, ces nouvelles fonctions. 

Article a5 

En cas  d'empchement  legal  d'un juge  de  paix 

ou  de  Vacance  de sa charge, le premier  président  de la 

cour  d'appel  peut  déléguer  par  ordonnance un autre juge 

de  paix ou un juge  de  police, titulaire,  de  complément 

ou suppléant,  du  méme  arrondissement  judiciaire, pour 

exercer temporairement ses fonctions  au  siège  vacant. 

Cette ordonnance est rendue sur les réquisitions 

du procureur général ou sur avis de celui-ci. 

. 0 0 

(1) Voir observation relative aux articles 73 et 
suivants. 
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La ddlégation prend fin avec la cessation de la 

cause qui l'a motivge sans cependant qu'il y ait lieu 

de recommencer devant un autre siège l'instruction des 

affaires en cours de débat ou en dglibéré pour lesquelles 
9 

la dglegation produira ses effets jusqu'au jugement. 

    

Article a6.- 

       

   

article 66 
pro, parte 

Les audiences sont tenues au siège de la juri-

diction. Le nombre, les jours et la durée des audiences 

ordinaires sont dgterminès par le Roi sur avis du pré-

sident du tribunal (d'arrondissement), du procureur du 

Roi, du juge de paix et du bftennier de l'ordre des 

avocats. 

Cette détermination ne fait pas obstacle ä. ce 

que le juge, si lès ricessités du service l'exigent, 

siège tous les jours, même les dimanches et jours 

fériés, le matin comme l'après-midi. Il peut donner 

audience chez lui en tenant les portes ouvertes. 

Article  a7 0 

Lorsque le juge de paix titulaire est assistg 

d'un ou de plusieurs juges de'paix de complément, il 

procède à la répartition du service. 

Lorsque cette rgpartition intéresse plusieurs 

juridictions pourvues de titulaires différents, elle 
est rgglge de commun accord entre ceuxeci. 

    

    

    

   

article 70 
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Les difficultés sont tranché-es par le président 

du tribunal (d'arrondissement), sur avis du procureur 

du Roi. 

Article a8 

Les juges de paix suppléants sont appelés 

remplacer le titulaire, suivant l'ordre de leur nomi-

nation. 

Article  a9. 

En cas d'empêchement légitime d'un juge de 

paix et de ses suppléants, le tribunal (d'arrondissement) 

renvoie les parties devant un autre juge de paix du même 

arrondissement. Le jugement de renvoi est rendu à la 

requête de ln partie la plus diligente, parties présentes 

ou dûment convoquées par pli judiciaire par le greffier, 

sur les conclusions du procureur du Roi. 

Ce jugement n'est susceptible ni d'opposition, 

ni d'appel. 

Article a
10 

- 

En cas de force majeure, le Roi peut, sur avis 

du premier président de la cour d'appel et du procureur 

transférer temporairement le siège d'une 

justice de paix dans une autre commune du ressort de la 

cour d'appel. 

0 0 0 

article 71 
pro parte 

l article 72 
pro parte 

article 72 
pro parte 
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Section II. Le tribunal de police. 

articles61, 
-164 pro parte, 
,68, et 71 pro 
1 ' 'parte. 

Article a11 

Il y a un tribunal de police par canton judi-

 

ciaire. 

Toutefois, dans les cas déterminés au tableau 

annexé au présent Code, le ressort d'un méme tribunal 

de police s'étend à plusieurs cantons. 

Article a
12 

Chaque tribunal de police est desservi par un ou 

plusieurs juges de police, Lorsqu'il comprend plusieurs 

juges de police, le plus ancien procède à la répartition 

du service. 

article 60 

Outre les fonctions qui leur sont attribuées 

par l'article a
4

 ,les juges de paix de complément 

peuvent étre chargés d'assurer avec les juges de police 

titulaires le service d'un tribunal de police. 

Des juges de police suppléants dont le nombre est 

de quatre au iplus,peuvent étre nommés aux tribunaux de 

police. L'article a8  leur est applicable. 

Toutefois ... (voir avis, observation sous 

l'article 61 du projet) ... 

Article a13 

En cas d'empéchement légal d'un juge de police 

ou en cas de vacance de sa charge, un autre juge de 
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police ou un juge de paix, titulaire, de complément 

ou suppléant, du méme arrondissement judiciaire, 

peut étre délégué dans les conditions prévues à l'ar-

 

ticle a5. 

Article a
14 

Lorsque le territoire d'une méme commune est 

partagé; entre plusieurs cantons judiciaires et que les 

fonctions de juge de police y sont exercées par le 

juge de police titulaire, ces cantons formeront néan-

moins le ressort d'un seul tribunal de police. Le 

service de celui-ci sera fait, pendant un terme que 

fixe le Roi, successivement par chaque juge de paix, 

en commençant par le plus ancien. Le Roi peut aussi 

diviser ce tribunal de police en plusieurs sections, 

desservies chacune par un des juges de paix. 

-„rticle 67. 

 

Article a15.- 

article 66 
pro parte L'article a

6 
est applicable aux tribunaux 

de police et aux juges de police. Toutefois, lorsqu'il 

y a plusieurs juges de police, le Roi ne prend l'avis 

que du plus ancien. Dans le cas prévu à l'article a
14 

il prend l'avis de tous les juges de paix intéressés. 
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Chapitre II. Le  tribunal  d'arrondissement. 

L'organisation et la composition de la juridiction 

que le projet institue sous la denomination du tribunal 

"d'arrondissement" ainsi que le mode de recrutement de son 

personnel peuvent étre resumüs comme suit 

10  il y a un tribunal "d'arrondissement" par arrondissement 

judiciaire (article 73) 

2'cette juridiction est divis(e en chambres ces chambres 

sont groupes dans trois sections, dgnommees respective-

ment : "tribunal de première instance", "tribunal de 

commerce et "tribunal social" (article 7)1-) 

3'le tribunal d'arrondissement comporte un  president  du 

tribunal "d'arrondissement" (article 75), des juges au 

tribunal "d'arrondissement" (article 77) et des juges 

suppleants au tribunal "d'arrondissement" (article 87). 

Il parait comporter aussi des vice-presidents au tribunal 

"d'arrondissement" (articles 288, 331 et 412), bien que 

leur mode de nomination ne fasse l'objet d'aucune dispo-

sition du projet, que l'existence de magistrats ayant 

cette qualitg ne soit pas prevue dans l'numgration des 

fonctions judiciaires que l'on trouve aux articles 291, 

307, 319 et 322 et que la redaction des articles 311 et 

355, qui règlent respectivement le rang et le traitement 

des vice-pre,sidents,ne permette pas de dgterminer s'il 

s'agit des vice-prgsidents au tribunal "d'arrondissement", 

ou des vice-prgsidents au "tribunal de première instance 

ou de commerce" ou au "tribunal social". 

4°  le "tribunal de première instance"., section du tribunal 

"d'arrondissement", comporte un prsident (article 75) 

et des vice-prgsidents (articles 195 , 319, etc...). 
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Il ne comporte pas de "juges au tribunal de première 

instance"; les juges au tribunal d'arrondissement exer-

cent de plein droit leurs fonctions au "tribunal de 

première instance" (article 77). Certains articles du 
projet employent cependant l'expression "juge au tribu-

nal de première instance" (articles 79, 120). 

50 Le "tribunal de commerce", section du tribunal 
"d'arrondissement", comporte dans certains cas un prési-

dent et un ou plusieurs vice-présidents (article 82). 

Il comprend une ou plusieurs chambres composées chacune 

d'un juge au tribunal "d'arrondissement",qui préside, 

et de deux juges-assesseurs consulaires (article 81). 

L'article 87 prévoit l'existence de juges-assesseurs 

consulaires suppléants. 

6° Le "tribunal social" , section du tribunal "d'arrondis-
sement",comporte dans certains cas un président et un ou 

plusieurs vice-presidents (article 84). Il comprend une 
ou plusieurs chambres composées chacune d'Un juge au 

tribunal "d'arrondissement",qui preside,et de deux juges 

assesseurs sociaux (article 83). 

L'article 87 prévoit l'existence de juges-assesseurs 
sociaux suppléants. 

7°  Quant au mode de collation des fonctions judiciaires : 

a)la présidence du tribunal "d'arrondissement" est 

exercée par le président du "tribunal de première 

instance" (article 75) 

b)les articles 189 et 190 déterminent les conditions 

de nomination aux fonctions de juge ou de juge sup-

plé,ant au tribunal"d'arrondissement", mais aucune 

disposition du projet ne prévoit à. qui appartient le 

pouvoir de nomination ni selon quelles modalités 

éventuelles elles seront faites 

0 
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c)l'article 195 fixe les conditions de nomination 

des présidents .et vice-Présidents des "tribunaux de 

première instance"; l'article 196 fixe les modalités 

de ces nominations, qui se font sur présentation 

mais aucune disposition du projet ne détermine 

l'autorité qui nomme; 

d)les 'juges appelés à présider les chambres du 

"tribunal de commerce"  sont désignés par le Roi pour 

une période de trois ans parmi les juges au tribunal 

"d'arrondissement" qui ont au moins deux ans de 

fonctions judiciaires effectives; cette désignation 

est renouvelable et, dans ce cas, elle a lieu à. 

titre définitif. Demeurant juges au tribunal 

"d'arrondissement , les juges désignés pour présider 

leb  chambres du "tribunal de commerce" ne perdent pas 

leur vocation à siéger au "tribunal de première 

instance" (article 197). 

Les juges-assesseurs consulaires et les juges-

assesseurs consulaires suppléants sont nommés par le 

Roi, sur la proposition conjointe des Ministres 

ayant la Justice, les Affaires économiques et les 

Classes moyennes dans leurs attributions, pour une 

durée de cinq ans (articles 199 et 201). 

Pour pouvoir être nommé président du tribunal 

de commerce, il faut avoir été nommé b. titre définitif 

à. ce tribunal (article 198), ce qui implique que 

seuls les juges au tribunal "d'arrondissement" peuvent 

accéder à. ces fonctions. 

Le mode et les conditions de nomination des 

vice-présidents au tribunal de commerce ne sont indi-

qués par aucune disposition du projet. 

0 0 0 / 0 9 
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e) Les juges appelés à présider les chambres du "tribunal 

social" sont désignés par le Roi sur la proposition 

conjointe des Mihistes ayant la Justice et le Travail 

dans leurs attributions pour une période de trois ans, 

parmi les juges au "tribunal d'arrondissement" qui ont 

au moins deux ans de fonctions judiciaires effectives 

ou deux ans de fonctions au Conseil -d'Etat et qui sont 

porteurs du diplóme de licencie en droit social; la 

désignation est renouvelable et, dans ce cas, elle a lieu 

titre définitif. Les juges désignés pour exercer leurs 

fonctions au "tribunal social" ne perdent pas leur 

vocation a. siéger au "tribunal de première instance" 

(article 202). 

'Les juges-assesseurs sociaux et les juges-assesseurs 

sociaux suppléants sont nommés sur proposition du Ministre 

du Travail parmi les candidats présentés sur des listes 

établies d'une part par les organisations interprofes-

sionnelles des employeurs, et d'autre part par les 

organisations interprofessionnelles des travailleurs 

salariés et des travailleurs indépendants (article 204). 

Pour pouvoir tre nommé président du "tribunal 

social", il faut avoir Mc: nommé titre définitif à. 

ce "tribunal" (article 203), ce qui implique que seuls 

les juges au tribunal "d'arrondissement" peuvent accéder 

ces fonctions. 

Le mode et les conditions de nomination des vice-

présidents au 'tribunal social" ne sont indiqués par 

aucune disposition du projet. 
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'Le projet,en tant qu'il concerne le tribunal 

"d'arrondissement", appelle plusieurs observations géné-

rales. 

1. 

L'article  73,  qui formera  le fondement  legal  de 

l'existence  des  tribunaux "d'arrondissement", soulève  la 

question  de  savoir  si 13  suppression  de  juridictions dont 

la  Constitution prévoit l'existence  et leur  remplacement 

par des  juridictions qu'elle  ne  connait  pas  trouve un 

fondement  suffisant  dans la  Constitution.  A ce sujet, le 

Conseil d'Etat  se  borne  à  renvoyer  à,  l'observation générale 

qu'il  a  faite  au  début  de  l'examen  du  livre  premier de la 

deuxième partie  du Code en  projet. 

En ce qui concerne le tribunal "d'arrondissement", 

il échet toutefois de relever que si, en droit, cette 

juridiction est nouvelle, il résulte cependant de l'econo-

mie du projet, qu'en fait, elle s'identifie avec l'actuel 

tribunal de première instance, auquel sont attribuées 

d'importantes compétences nouvelles et dont l'organisation 

n'est modifiée que pour l'exercice de celles-ci. En effet : 

1' tandis que le projet prévoit, en ses articles 82 et 84, 

Que le Roi peut nommer un  president  au "tribunal de 

commerce" et au "tribunal social", les articles 76 à 80, 

relatifs au "tribunal de première instance",ne contien-

nent aucune disposition concernant la présidence de ce 

tribunal; cependant, l'article 75 prévoit que le tribunal 

d'arrondissement est préside par "le président du tribu-

nal de première instance"; 

./ 
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2°  alors que les "juges au tribunal d'arrondissement" 

qui exercent leurs fonctions comme présidents de 

chambre au sein du tribunal de commerce ou du tribunal 

social (articles 81 et 83) font l'objet d'une nomina-

tioh spéciale en cette qualité (articles 199 et 204), 

'l'article 77 précise que "les juges au tribunal , 

d'arrondissement exercent de plein droit leurs fonc-

tions au tribunal de première instance". 

Il s'en déduit que la section du tribunal 

d'arrondissement dénommée "tribunal de première instance" 

n'a pas d'organisation distincte de celle de ce tribunal, 

puisque le président et les juges de l'un sont de plein 

droit président et juges de l'autre. 

Par contre, si le "tribunal de première instance" 

n'a pas d'organisation propre, le tribunal "d'arrondissement", 

comme tel n'a pas de compétence d'attribution distincte de 

celle de ses sections. Seul le président du tribunal 

"d'arrondissement", c'est-ä-dire le président du "tribunal 

de première instance" (article 75),se voit attribuer des 

compétences particulières ,(Je partie du projet, articles 

29 à. 33). 

Le tribunal "d'arrondissement" n'aura donc qu'une 

existence pureMent nominale et se confondra avec l'actuel 

tribunal de première instance. 

Etant donné, d'autre part, qu'il est peu logique 

de dénommer "tribunal de première instance", une seule 

des sections du tribunal "d'arrondissement" alors que les 

autres sections de ce tribunal sont également, en principe, 

des juridictions du premier degré, le Conseil d'Etat 

suggéle de s'en tenir à. l'expression "tribunal de pre-

mière instance" pour dénommer la juridbtion réorganisée 
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par le chapitre II du livre premier. Cette dénomination 

serait à la fois plus explicite et mieux appropriée 

l'institution. Consacrée par la Constitution, elle présen-

terait l'avantage de supprimer toute hésitation d'ordre 

constitutionnel. 

2. 

Aux termes de l'article 75, le tribunal 
"d'arrondissement" est présidé par le président du 

"tribunal de première instance". Si, comme il vient 

d'étre dit, cette disposition trouve son explication 

naturelle dans le fait que le tribunal "d'arrondissement" 

n'est en réalité que le tribunal de première instance 

autrement dénommé, il se conçoit cependant difficilement 

que le président d'une juridiction qui groupe plusieurs 

sections ne possède cette qualité qu'a, raison de celle 

de président de l'une de ces sections; il serait évidem-

ment plus logique Que la qualité dé président du "tribunal 

de première instance" soit attachée à. celle de président 

du tribunal "d'arrondissement", mais ce système se heurte-

rait au prescrit c()nstitutionnel, qui règle la nomination 

du président du tribunal de première instance et non celle 

du président d'un tribunal 'd'arrondissement" que la 

Constitution ignore (article 99, alinéa 2,de la Consti-
tution). 

La fiction à laquelle le projet est obligé de 

recourir en accuse les inconvénients; ceux-ci disparai-

traient si la suggeßtion faite en conclusion de l'obser-

vation 1 était suivie. 
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3 

L'article 77 dispose que les juges au tribunal 
"d'arrondissement" exercent de plein droit leurs fonc-

tions au "tribunal de première instance". 

Alors qu'aux termes de l'article 75, la qualité 
de président du tribunal "dtarrondissement" est acquise 

de plein droit au président du "tribunal de première 

instance", l'article 77 confère de plein droit la qualité 
de juge au "tribunal de première instance" aux juges 

au tribunal "d'arrondissement". Ceci souligne, une fois 

de plus, que le tribunal Hd'arrondissement" prévu par le 

projet et le tribunal de première instance qui existe 

actuellement s'identifient en une seule et méme institu-

tion. Dans cette interprétation, l'article 77 constitue 
une évidence il va de soi que les juges d'un tribunal 

exercent de plein droit leurs fonctions à ce tribunal. 

Si cependant le tribunal ud'arrondissement " devait étre 

considéré comme une juridiction distincte du "tribunal 

de première instance", l'article 77 se heurterait ä. un 

obstacle constitutionnel 2 la Constitution en disposant 

que les juges des tribunaux de première instance sont 

directement nommés par le Roi, s'oppose ä. ce que l'exercice 

de ces fonctions soit confié par la loi et de plein droit' 

des magistrats d'une autre juridiction.Ce n'est qu'au 

Constituant qu'il appartiendrait de modifier le mode de 

désignation des magistrats appelés à exercer leurs fonc-

tions au tribunal de première instance. 
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4. 

Du rapprochement des articles 81, 199 et 201, 

d'une part, et de celui des articles 83, 204 et 205, 

d'autre part, il se déduit que les chambres du "tribunal 

de commerce u  et les chambres du "tribunal social" se 

composent d'un président, magistrat de  carrièrepet  de deux 

juges-assesseurs, nommés 'a temps par le Roi. 

Si le statut juridique des juges-assesseurs 

n'est pas déterminé avec précision, en ce sens que le pro-

 

jet ne permet pas toujours de déterminer à quelles obliga-

 

tions des magistrats de carrière iis sont soumis,ni de quel-

 

les prérogatives ils jouissent, les articles 81 et 83 cepen-

 

dant ne font aucune distinction entre le magistrat qui 

préside et les juges-assesseurs qui siègent avec lui.; 

tous trois siègent et délibèrent sur uns pied d'égalité 

et exercent également la fonction de juges. L'on pourait 

donc croire que l'article 100 de la Constitution, qui 

énonce le principe de l'inamovibilité des juges, leur 

est de plein droit applicable. Il n'en est cependant 

pas ainsi ; les juges-assesseurs sont nommés pour un 

terme de cinq ans (articles 201 et 205), sur proposition 

de certains Ministres (articles 199 et 204), et, pour les 

juges-assesseurs sociaux, sur la présentation de certains 

organismes privés (article 204). 

La question se pose de savoir si ce système 

satisfait au prescrit constitutionnel concernant le mode 

de nomination des juges. 



IR. 42 L. 8082/1. 

Lors des débats qui eurent lieu au mois de mai 

1790 devant l'Assemblée constituante de France, on consi-

déra que tous les pouvoirs, étant des manifestations 

immédiates de la souveraineté nationale, devaient étre 

directement conférés par la Nation elle-méme, le pouvoir 

judiciaire étant un de ces pouvoirs, ceux qui l'exercent, 

c'est-A-dire les juges, doivent donc étre élus par la 

Nation (Esmein, Eléments de droit constitutionnel, 8e 

édition, page 544 ; Duguit, La séparation des pouvoirs, 

page 71). 

Cette conception extréme, qui voulait que tous 

les juges fussent élus, a été abandonnée sous le régime 

napoléonien et n'a pas été reprise par le Congrès national. 

La Constitution belge réserve au Roi la nomination des 

"juges, mais assure leur indépendance par d'autres moyens, 

tels que les conditions dans lesquelles ils accèdent aux 

fonctions de conseiller,  des cours d'appel et de la Cour 

de cassation et, plus encore, leur inamovibilité consacrée 

par l'article 100. 

La Constitution prévoit que des lois particuliè-

res organiseront à coté de ces juridictions ordinaires, 

les tribunaux militaires et, éventuellement, des tribunaux 

de commerce. 

S'il est vrai que la Constitution ne dispose pas 

formellement que les juges des tribunaux de commerce, A 

défaut de jouir de la garantie de l'inamovibilité, seront 

élus, le législateur a, pendant un siècle, admis qu'il 

doit en étre ainsi. 
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Le projet cependant prévoit la nomination de 

jugesassesseurs consulaires qui.  ne sont ni élus, ni 

inamovibles. 

Le Conseil d'Etat est d'avis qu'un pareil régime 

ne sauvegarde pas le principe de l'indépendance du juge. 

Il estime d'autre part, que c'est vainement que 

l'on se réclamerait de l'article 105 de la Constitution 

pour justifier le système établi par le projet. Les tri-

bunaux de commerce dont il est question à l'art'icle 105 

de la Constitution sont des juridictions d'exception, 

autonomes et distinctes de la juridiction ordinaire que 

constitue le tribunal de première instance. Selon le projet, 

au contraire, le tribunal de commerce n'est rien de plus 

que la dénomination donnée à, la section du tribunal 

d'arrondissement qui possède la compétence en matière 

commerciale il n'est composé que d'une ou de plusieurs 

chambres de ce tribunal, dont il est une partie intégrante. 

Le tribunal d'arrondissement n'étant lui-méme que le tribu-

nal de première instance actuel autrement dénommé, il s'en 

déduit que "le tribunal de commerce" organisé par le projet 

fait partie intégrante du tribunal de première instance; 

la nomination des personnes appelées à, exercer les fonc-

tions de juge à. ce tribunal est réglée non pas par l'ar-

ticle 105, mais par les articles 99 et 100 de la Consti-
tution. 

Cette observation vaut également pour les 

juges-assesseurs sociaux. 

0 0 0 
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5. 

Aux termes des articles 82 et 84, le Roi peut 

nommer dans certains cas un président et un ou plusieurs 

vice-présidents aux tribunaux de commerce et aux tribu-

naux sociaüx. 

Alors que l'article 99, alinéa 2. de la Constitution 

prévoit que les présidents et vice-présidents des tribunaux 

de première instance ne sont nommés que sur présentation, 

le projet permet au Roi de nommer le prgsident du tribunal 

de commerce et le président du tribunal social sans pré-

sentation. Or, ces magistrats sont, à certains égards, 

placés dans une situation supérieure à celle des vice-

présidents du tribunal de première instance (articles 

311 et 345, notamment). Les articles 82 et 84 paraissent 

ainsi faire bréche au système constitutionnel qui n'entend 

pas laisser l'avancement des magistrats à la discrétion 

du pouvoir exécutif. 

D'autre part, indépendamment des éventuels vice-

présidents au tribunal d'arrondissement, le projet crée 

trois catégories de vice-présidents : les vice-présidents 

du "tribunal de première instance (article 195, etc ...), 

les vice-présidents du °tribunal de commerce" (article 82) 

et les vice-présidents du °tribunal social" (article 8)-r) 
L'application de l'article 99, alinéa 2, de la Consti-

tution, c'est-ä-dire la nomination sur présentation, 

n'est prévue que pour les seuls vice-présidents du 

tribunal de première instance (article 196). Le projet 

crée ainsi entre les juges appartenant tous ä, une méme 

juridiction - le tribunal "d'arrondissement" - des règles 

différentes d'avancement. 
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Les observations particulières qui suivent ne 

sont faites que sous réserve des observations générales 

formulées ci-dessus. 

Section première. - DisEositions générales. 

Article 73. "Il y a un tribunal d'arrondissement 
par arrondissement judiciaire". 

Pas plus que le 'canton judiciaire", 1"arrondis-

Sement judiciaire" n'est défini. 

Si la suggestion faite au sujet de l'article 58 

est retenue, la rédaction de l'article 73 pas plus que 
celle de l'article 59 ne donnerait lieu à observation. 

Article 74.-"Le tribunal d'arrondissement est 
divisé en chambres. 

Les chambres forment trois sections 7 le 
tribunal de première instance, le tribunal de 
commerce et le tribunal social". 

Cet article, tel qu'il est rédigé,prfte à confu-

sion, d'abord parce qu'il semble disposer que les sec-

tions sont formées au sein de chaque chambre, ce que 

démentent les articles suivants ; ensuite , parce qu'il 

qualifie de "tribunal", aussi bien l'ensemble constituant 

ce que le projet appelle "tribunal d'arrondissement" que 

o‚/9  0 0 
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2°  les juges d'instruction, juges des saisies et juges 

des enfants sont choisis parmi les juges ayant exercé 

des fonctions judiciaires effectives pendant au moins 

trois ansu. Cette exigence est nouvelle; 

3° les juges d'instruction et les juges des enfants sont 

actuellement désignés pour des termes successifs de 

trois ans. Le projet prévoit que les renouvellements 

se font pour une durée de cinq ans; 

4° actuellement le juge des enfants peut être nommé défi-

nitivement après quinze ans, "dans les tribunaux de 

première classe". Cette faculté disparaIt. 

La rédaction suivante est proposée pour cet article: 

Article 79. Le Roi désigne parmi les juges au 
tribunal ... , selon les nécessités du service, 
un ou plusieurs juges d'instruction, un ou plu-
sieurs juges des saisies et un ou plusieurs juges 
des enfants. 

Ces magistrats sont désignés pour un terme 
de trois ans, renouvelable chaque fois pour une 
durée de cinq ans, parmi les juges ayant exercé 
des fonctions judiciaires effectives pendant au 
moins trois ans. Ils peuvent continuer g. siéger 
ä. leur rang pour le jugement des affaires sou-
mises aux sections civile et correctionnelle". 

Article 80.-

 

L'alinéa 2 de cet article serait mieux rédigé 

comme suit : 

ufn outre, le président du tribunal peut, à la 
demande du procureur du Roi, désigner un juge 
titulaire pour remplir ces fonctions pour un 
terme de trois mois. Cette désignation peut être 
renouveleeH. 
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Section III. - Du tribunal de commerce. _ 

Article 82. Dans les cas déterminés à l'article 9 
-(complément), le Roi nomme parmi les juges au 
tribunal de commerce un président et un ou plu-
sieurs vice-présidents". 

1. 

Le Conseil d'Etat n'étant pas en possession du 

complément, n'est pas en mesure d'apprécier complètement 

la portée de cet article. 

2. 

Il résulte des autres dispositions du projet que 

les seules attributions que le président du "tribunal de 

commerce " possédera en cette qualité seront celles qui 

figurent h l'article 316 (avis au président du tribunal 

"d'arrondissement" sur la confection de la liste destinée 

régler l'ordre du service) et à. l'article 319 (rempla-

cement du président du tribunal "d'arrondissement" empêché 

d'exercer les fonctions qui lui sont spécialement attri-

buées). 

Quant aux vice-présidents, aucune disposition du 

prejet ne leur attribue des fonctions quelconques. 

Section IV. - Du tribunal social. 

n'Article 85. Le Roi détermine les règles d'après 
Te-S-q-de7n6J' les juges-assesseurs sociaux présentés 
par les diverses organisations d'employeurs et 
de travailleurs sont appel,és à, siéger". 

./ 0 0 0 
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1. 

Il y a lieu d'omettre les mots uprésentés par 

les diverses organisations d'employeurs et de travailleurs'', 

puisque tous les juges-assesseurs sociaux sont nommés a 

la suite de pareille présentation (voir article 204). 

2. 

Les dispositions de la loi du 9 juillet 1926 

organique des conseils de prud'hommes, qui sont relatives 

la composition et à l'organisation des chambres pour 

ouvriers et pour employés, ainsi que le principe même d'une 

composition paritaire de ces chambres ne sont pas repris 

par le projet. Cette matière est entièrement abandonnée 

a l'appréciation souveraine du pouvoir exécutif. Il se-

rait souhaitable que le projet, s'inspirant d'une tradi-

tion constante en droit public belge, énonce tout au moins 

les principes fondamentaux qui régleront le fonctionnement 

du 'tribunal social u  et,a cette occasion,précise si le 

principe de la composition paritaire est aboli ou maintenu. 

Au surplus, l'article 204 dispose que les juges-assesseurs 

sociaux sont nommés sur des listes présentées d'une part 

par les organisations interprofessionnelles des employeurs, 

d'autre part par les organisations interprofessionnelles 

des travailleurs salariés et des travailleurs indépendants. 

Les travailleurs indépendants étant dans de nombreux cas 

des employeurs, on n'aperçoit pas comment il serait encore 

possible de composer les chambres d'une manière paritaire. 
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Section V. Du bureau d'assistance judiciaire. _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Article 86 
Cet article n'appelle pas d'observation. 

Section VI. Des juges suppléants. _ _ _ _ _ _ _ 

Article 87 

Le premier alinéa de cet article pourrait étre 

rédigé comme suit 

Il y a des juges suppléants au tribunal 

(d'arrondissement) ils n'ont pas de fonctions habituelles 

et remplacenet momentanément, soit les juges, soit les 

membres du ministre public qui sont empéchée. 

Section VII. Du service. _ _ 

Article 88.-

 

1. 

Cet article reprend en partie l'article 2 de la 

loi du 22 juillet 1927 modifiant les lois d'organisation 

judiciaire. L'avis du procureur du Roi et celui du bgton-

nier de l'Ordre des avocats constituent une innovation 

du projet. 

— 
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2. 

Le texte primitivement soumis au Conseil d'Etat 

prévoyait expressément la publication du règlement du 

tribunal "au Moniteur belge. Cette disposition n'est 

pas reprise dans le texte amendé, sans doute est-ce en 

raison du fait que la publication au Moniteur belge d'un 

arrété royal qui intéresse la généralité des citoyens 

est de droit, sauf disposition légale contraire. 

Article 90.HLorsqu'au sein d'une marne section --- -----

 

une chambre est surchargée, le président du 
tribunal d'arrondissement ou' le cas échéant 
le président de cette section, peut répartir 
une partie des affaires attribuées :à cette 
chambre entre les autres chambres de la méme 
section. 

Le président du tribunal d'arrondissement 
peut pareillement, de l'accord des parties, 
transférer à une section du tribunal une affaire 
attribuée à. une autre section.Cette disposition 
n'est pas applicable aux affaires prévues à, 

l'article 14 (III'?. 

L'application de l'alinéa 2 pourra avoir comme 

conséquence, par exemple 

10 le jugement par des chambres de la section commerciale 

ou sociale di affaires pénales, ou de demandes d'exequatur 

de décisions rendues par un juge étranger 

20 le jugement par la section commerciale et vice versa 

d'affaires sociales 

3°  le jugement par la section civile d'affaires sociales 

ou commerciales. 
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Article 91. 'Hormis les cas prévus à, l'article 92 . . . . . 
les demandes sont attribuées suivant les néces-
sités du service aux chambres composées de trois 
juges ou à celles ne comprenant qu'un juge. 

Néanmoins le prévenu peut, au plus tard 
après l'interrogatoire d'identité, demander 
son renvoi devant une chambre à trois juges, qui 
sera alors ordonnéu. 

L'alinéa ler de cet article concerne les affaires 

civiles et correctionnelles, tandis que l'alinéa 2 ne 

concerne que les affaires correctionnelles aucun des deux 

alinéas ne s'applique aux affaires commerciales et sociales. 

En conséquence, il y a lieu de faire précéder l'alinéa 

ier  des mets "En matière civile et correctionnelle et 

hormis ... u, 

Au second alinéa, il y a lieu d'insérer les mots 

uen matière correctionnelle" après le mot "néanmoins. 

L'alinéa ler de cet article s'inspire de l'article 

unique, VIII, de la loi du 25 octobre 1919 modifiant 

temporairement l'organisation judiciaire et la procédure 

devant les tribunaux. Il en diffère toutefois en ce que, en 

matière correctionnelle, il permet de renvoyer devant 

les chambres à juge unique, toutes les affaires et non 

plus seulement certaines d'entre elles. 

Par contre, l'alinéa 2,qui reprend en partie 

l'article unique, IX, de la m'e'me loi, permet à tous les 

prévenus et non plus à, certains d'entre eux, de demander 

le renvoi devant une chambre à. trois juges "au plus tard. 

après l'interrogatoire d'identité". 

7o./ 
000 
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'L'interrogatoire d'identité n'est pas une 

formalité prévue par l'article 190 du Code d'instruction 

criminelle il serait préférable d'exiger que le prévenu 

soulève ce moyen "aussitôt après l'appel de la cause'. 

Article 92. 

Le § ler de cet article reprend l'article unique, 

III, alinéa 2, de la loi du 25 octobre 1919 précitée, 

modifiée par la loi du 7 août 1924, ainsi que l'article 

unique, VIII, dernier alinéa, de la même loi. Aux affaires 

que ces dispositions réservent aux chambres ä trois juges 

le projet ajoute les appels des jugements rendus en pre-

mier ressort par les juges de paix et les affaires en 

matière disciplinaire. 

Les tribunaux de première instance n'ayant plus 

aucune compétence en mature de discipline judiciaire, il 

serait utile que l'article 92 , ou tout au moins l'Exposé 

des motifs,indique de quelles affaires disciplinaires 

il s'agit. 

Article 93.-'Lorsque le tribunal est appelé h _ 
siéger chambres réunies pour le jugement des 
affaires civiles renvoyées après cassation, il 
se compose d'une chambre de trois juges et de 
deux autres juges. 

Si la cause est de la compétence de la 
chambre sociale, le tribunal se compose de trois 
juges au tribunal d'arrondissement dont un au 
moins exerce ses fonctions au tribunal social,et 
de quatre juges-assesseurs sociaux. 

000/ .200 
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La désignation de la chambre et des juges 
est faite par le président du tribunal d'arron-
dissement. Les chambres réunies sont présidées 
par lui ou par son dévolutaireH. 

1. 

Cette disposition contient une innovation par 

rapport à. la législation existante, qui ne connait de 

composition spéciale du siège que pour les renvois en 

matière civile devant les Cours d'appel. 

2. 

L'alinéa 3 n'indique pas si le  president  Hou son 

dévolutaire doit être compris parmi les cinq magistrats 

prévus par l'alinéa  ier  ou s'il s'y ajoute, cas dans lequel 

il y aurait six juges et non cinq. 

Au surplus, l'expression Hchambres réuniesH 

est inexacte puisque la composition spéciale du siège, 

envisagée par l'article 93 ,n'est nullement obtenue par la 

réunion de plusieurs chambres. 

3 

L'expression Hdévolutaireu  ne fait pas partie 

de la terminologie juridique belge. Cette expression 

utilisée en matière ecclésiastique, y a Un sens parti-

culier qui n'est pas celui dans lequel le projet l'emploie. 

Il y a donc lieu de l'éviter. 

Cette remarque s'applique également à diverses 

autres dispositions du projet. 
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Le texte proposé ci-après tient compte de ces 

observations : 

'Les affaires civiles renvoyées après cassation 

sont jugées par une chambre de cinq juges. 

Les affaires sociales renvoyées après cassation 

sont jugées par une chambre composée de trois juges 

dont l'un exerce ses fonctions au (tribunal social) et de 

quatre juges-assesseurs sociaux. 

Le président du tribunal (d'arrondissement) 

désigne le président et les membres de ces chambres". 

4. 

L'alinéa  ier  ne sera applicable que si dans chaque 

tribunal il y a au moins cinq juges, ce qui n'est pas le 

cas de tous les tribunaux de première instance actuels. 

5. 

Rien n'est prévu dans cet article pour le jugement 

des affaires correctionnelles et commerciales renvoyées 

après cassation. 

Article 94.-

 

La chambre du conseil de la section 
correctionnelle du tribunal de première instance 
ne comprend qu'un juge". 
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1. 

Cette disposition reprend en partie l'article 

unique, XV, de la loi du 25 octobre 1919 précitée; ce 

dernier article comprend en outre des règles relatives 

á la procédure devant la chambre du conseil, qui ne sont 

pas abrogées par le projet et qui demeurent donc en 

vigueur. 

En prévoyant l'existence d'une "section correc-

 

tionnelle", le projet rencontre la proposition faite 

par le Conseil d'Etat au sujet de l'article 74. 

Article . . _ 

"Le président du tribunal d'arrondissement 
tient l'audience b. laquelle sont portés les 
référés". 

La matière des référés relevant de la compétence 

spéciale du président lui-même (cfr. article 30/III du 

projet), cette disposition pourrait être omise. 

Art ici 9 07 

"Les demandes en intervention suivent, pour 
leur distribution, le sort de la demande 
principale". 

La demande en intervention étant un incident 

de la demande principale, cette disposition est superflue 

et doit être omise, 

0 
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Article 97 . _ 

"Le serment qui doit être prêté devant 
le tribunal de première instance préalablement 
à l'exercice des fonctions déterminées par 
la loi, est reçu à l'audience de la première 
chambre ou, le cas échéant, à l'audience de 
la chambre des vacations". 

La détermination de la chambre compétente pour 

recevoir les serments devrait être laissée au règlement 

particulier de chaque tribunal. 

Articl 

Cette disposition devrait figurer parmi celles 

qui sont consacrées aux assemblées générales (Livre II, 

chapitre VI, articles 340 et suivants). 

Il serait utile au surplus que le projet, ou tout 

au moins l'exposé des motifs, précise de quel avis il 

s'agit. Le statut des huissiers de justice qui fait 

l'objet des articles 509 et suivants prévoit en son arti-

cle 540, 3°  et 4°, que le conseil de la dhambre d'arron-

dissement donne certains avis. L'article 2 de l'arrêté 

du 2 nivóse, an XII, confère des attributions semblables 

à. la Chambre des notaires. Mais ni l'une ni l'autre de 

ces dispositions ne prévoient les homologations d'avis, 

ni d'ailleurs le projet de loi relatif aux fonctions 

d'huissier de justice voté par la Chambre des Représen-

tants (Doc. Sénat, session 1961-1962>  n°72). 

IR. 58 
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Section VIII. - Des déléKations de juges d'un tribunal 

ä un autre, 

Article  99.-

 

"En cas d'empéchement légal d'un juge ou 
de vacance d'une place de juge, au sein d'un 
tribunal d'arrondissement, le premier président 
peut déléguer, par ordonnance, un juge ou un 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel, 
pour y exercer temporairement ses fonctions. 

Cette ordonnance est rendue sur les réqui-
sitions du procureur général ou sur avis de 
celui-ci. 

La délégation prend fin avec la cessation 
de la cause qui l'a motivée sans cependant 
qu'il y ait lieu de recommencer devant un autre 
siège l'instruction des affaires en cours de 
débat ou en délibéré pour lesquelles la délé-
gation produira ses effets jusqu'au jugement". 

1. 

Tel qu'il est,rédigé, cet article est difficilement 

conciliable avec la disposition de l'article 100, alinéa 3, 

de la Constitution ‚qui porte que nle déplacement d'un juge 

ne peut avoir lieu que par une nomination nouvelle et de 

son consentement. Si l'exigence d'une nomination nouvelle 

laisse supposer que cette formalité n'est applicable qu'à 

un déplacement définitif, celle du consentement de'llin-

téressé, par contre, est absolument générale et le législa-

teur ne pourrait se dispenser d'y satisfaire. Il convien-

drait donc de rédiger les alinéas ler et 2 comme suit 2 
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"En cas d'empchement légal d'un juge ou de 

vacance d'une place de juge au sein d'un tribunal 

(d'arrondissement), le premier président peut charger, 

par ordonnance et avec son accord,un juge ou un juge 

suppléant d'un autre tribunal du ressort de la cour d'ap-

pel d'y exercer temporairement ses fonctions. 

• 

L'ordonnance est rendue sur les réquisitions 

du procureur général ou sur avis de celui-ci. 

1' 

2. 

Si l'alinéa 3 de cette disposition règle d'une 
manière précise et conforme aux exigeuces de l'article 8 
de la Constitution, le sort des affaires dont le juge 

intéressé a été saisi par le fait de sa délégation, le 

texte est par contre muet quant au sort des affaires dont 

il était saisi dans son tribunal d'origine au moment de 

sa délégation. Il conviendrait donc de compléter l'article 

99 par un alinéa 4 rédigé comme suit : 

"Pendant la durée de la délégation dont il fait 

l'objet, le juge ou le juge suppléant ainsi délégué reste 

saisi, dans son tribunal d'origine, des affaires en cours 

de débat ou en délibéré, dans lesquelles il a siégé avant 

que la délégation produise ses effets". 
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211a2itre III - Les cours d'appel. 

L'organisation des cours d'appel subit une 

importante modification. 

Du rapprochement des articles 102 et 214, d'une 

part, et de celui des articles 105 et 215 d'autre part, 

il se déduit que les chambres à compétence commerciale 

et les chambres à. compétence sociale seront composées 

d'un magistrat de carrière qui préside et de deux conseil-

 

lers-assesseurs, nommés par le Roi pour un terme de 

cinq ans. 

Toutes les objections d'ordre constitutionnel 

que le Conseil d'Etat a présentées au sujet du procédé qui 

consiste à recruter certains membres des tribunaux d'ar-

rondissement dans des conditions autres que celles qui 

sont prévues par les articles 99 et 100 de la Constitution 
doivent étre intégralement réitérées en ce qui concerne 

le recrutement des conseillers-assesseurs des cours 

d'appel. S'y ajoute méme, pour ce qui est de ces cours, 

la considération que si les tribunaux de commerce et les 

tribunaux sociaux forment des sections distinctes du 

tribunal "d'arrondissement" et sont doués, tout au moins 

en principe, d'une certaine autonomie, il n'en est Méme 

pas ainsi des chambres commerciales et des chambres so-

ciales des cours d'appel; ces chambres sont, au méme titre 

que les chambres civiles et que les chambres correction-

nelles, des chambres de la cour et les personnes appelées 

y exercer la fonction de juges sont donc toutes des 

conseillers à. la cour d'appel. Or, seul un des conseillers, 

dans les chambres commerciales ou sociales aura été nommé 

sur présentation de la cour ou du conseil provincial 
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par application de l'article 99 de la Constitution et 

jouira de la nomination à. vie par application de l'article 

100,tandis que les autres membres de ces chambres auront 

été désignes directement par le Roi pour un mandat à temps. 

Les articles 99 et 100 de la Constitution seraient 

donc méconnus. 

Les observations ci-après ne sont faites que sous 

réserve de ces observations générales. 

Intitulé du chapitre III pour assurer la concordance 

entre les intitulés des différents chapitres du titre 

premier, il conviendrait d'écrire : "la cour d'appel". 

Section première. - Dispositions générales. _ _ 

Article 100  

"Il y a à la cour d'appel des chambres 
civiles, des chambres correctionnelles, des 
chambres commerciales et des chambres 
sociales". 

Le chapitre relatif aux cours d'appel ne contient 

pas de disposition parallèle à celle qui existe pour les 

tribunaux "d'arrondissement" en ce qui concerne la•déli-

mitation du ressort. D'autre part, la rédaction de 

l'article 100 s'écarte de celle de l'article 74,qui 

contient une disposition analogue en ce qui concerne les 

tribunaux. 

Il est proposé de rédiger l'article 100 comme 

suit : 
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"Le siège et le ressort des cours d'appel sont 

fixés au tableau annexé au présent Code. 

Chaque cour d'appel comprend des chambres civiles, 

des chambres correctionnelles, des chambres commerciales 

et des chambres sociales". 

Par application des articles 47 (III) et 48 (III), 
les matières fiscales et électorales sont déférées aux 

chambres civiles. 

Article 104.-

 

"Sur l'appel des jugements rendus par 
le juge des enfants, la cour siège au nombre. 
d'un seul membre, prébident ou conseiller à 
la cour". 

Cet article ne dit pas comment ni pour quel 

terme le président ou le conseiller appelé à siéger pour 

connaître de l'appel des jugements rendus par le juge 

des enfants, sera désigné. C'est l'article 210 qui règle 

cette matière. 

Cette façon de procéder est différente de celle 

qui a été utilisée pour le tribunal "d'arrondissement"; 

l'article 79 contient, en effet, toutes les dispositions 
,.sentielles relatives à l'organisation de la fonction 

de juge des enfants. 

Il convient d'assurer la concordance entre la 

rédaction de l'article 79 et celle de l'article 104. 
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Cet article désigne par le titre de ''président" 

sans plus, les magistrats qui, dans les articles 102, 

103 et 105 sont appelés "présidents de chambre". Il 

convient d'adopter pour la désignation d'une marne fonction, 

une dénomination unique. 

Section II. Du service. 

Article _ 

1. 

Le Conseil d'Etat rappelle l'observation qu'il a 

formulée sous l'article 88 défaut de disposition 

expresse dérogatoire au droit commun, la publication 

d'un arrété royal au Moniteur belge est de droit. 

2. 

La dénomination "conseillers consulaires et 

sociaux" est employée par cet article pour désigner les 
tt conseillers-assesseurs consulaires et les conseillers -

 

assesseurs sociaux". Il y a lieu d'employer une termi-

nologie uniforme. 

Article 

"Lorsque  la cour  est appelée  à  siéger 
chambres réunies pour  le  jugement  des affaires 
autres qu'en matière  repressive  renvoyées après 
cassation, elle  se  compose  de  deux chambres, 
désignées  et  présidées  par le premier  président 
ou son devolutaire. 

Les  chambres  reunies ne  peuvent siéger 
qu'au nombre  de sept  membres, y compris  le 
président. 

Si la  cause est  de la  compétence d'une 
chambre.  sociale >  quatre  des  membres  du  siège 
doivent étre  des  conseillers-assesseurs sociaux". 
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1. 

Cet article est repris de l'article unique, XI, 

de la loi du 25 octobre 1919. A défaut d'exposé des 

motifs, le Conseil d'Etat n'est pas ä, méme de se rendre 

compte si l'omission de l'expression m en audience solen-

nelle m  est intentionnelle. 

Cet article pourrait étre rédigé comme suit 

"Lorsque la cour est appelée ä, siéger chambres 

reunies  pour connaitre des affaires autres que  repressi-

ves  renvoyées après cassation, elle est présidée  par le 

premier  président ou  le  président  de  chambre qu'il 

délègue  ä.  cet effet  et se  compose,  en  outre,  de  deux 

chambres qu'il désigne". 

2. 

Le deuxième  alinea  pourrait étre omis puisque 

la composition des chambres réunies est déterminée 

l'alinéa ler, il est inutile de préciser qu'elles ne 

peuvent siéger qu'au nombre de sept membres, ce qui ré-

sulte du texte proposé ci-dessus. 

3. 

Le Conseil d'Etat n'aperçoit pas si l'alinéa 3 
constitue une exception ä. un principe général ou l'appli-

cation de celui-ci, ce principe étant que les deux cham-

bres réunies doivent étre de mgme  categorie  (civile, 

commerciale ou sociale) que la chambre dont la décision 

a été cassée. 
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Si l'alinéa 3 était une disposition exception-
nelle, il en résulterait qu'en règle générale les deux 

chambres réunies ne devraient pas être nécessairement' 

de la même catégorie, ni de même catégorie que celle qui 

a rendu la décision cassée, de telle sorte que s'il 

s'agissait par exemple d'affaires relevant de la compé-

tence des chambres commerciales, le premier président 

pourrait désigner .deux chambres civiles. 

De toute façon, il  'ar  aurait lieu de préciser 

ce point. 

Article 110.- _ . _ _ . , . . _ 

'Le premier  president  peut attribuer 
aux chambres civiles des affaires correction-
nelles. 

Sur réquisitoire du procureur général, 
motivé par l'existence d'un arriéré correction-
nel, le premier président charge une ou plu-
sieurs chambres civiles de tenir, de quinze 
en quinze jours, indépendamment des audiences 
civiles ordinaires, une audience  supplemen-
taire  consacrée au jugement des affaires cor-
rectionnelles. 

L'arriéré correctionnel existe dès qu'il 
est devenu impossible de satisfaire au prescrit 
de l'article '209 du Code d'instruction crimi-
nelle. 

Les affaires correctionnelles, dont les 
chambres civiles sont appelées à. connaître, leur 
sont attribuées par le premier  president"

 

. 

Cet article ne reprend pas l'alinga  ier  de 

l'article 81 de la loi du 18 juin 1869,qui permet la 

distribution aux chambres correctionnelles de l'arriéré 

civil, Le Conseil d'Etat n'aperçoit pas les raisons de 

cette omission. 
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2. 

Le premier et le quatrième alinéas de ce texte 

ayant exactement la méme portée, il y a lieu d'omettre 

ce dernier. 

3. 

L'article 81 de la loi du 18 juin 1869 emploie 

l'expression "de qüinzaine en quinzaine". La "quinzaine", 

dans le langage courant, désigne une durée de quatorze 

jours. L'expression "de quinze en quinze jours", utilisée 

dans le projet, n'a pas la méme portée. 

4. 

Il ne parait pas opportun de remplacer l'ex-

pression "les affaires .... sont distribuées", utilisée 

dans la loi du 18 juin 1869, par celle : "les affaires 

... sont attribuées". 

Cette remarque vaut également pour d'autres 

articles du projet où il a été procédé de la méme manière, 

notamment l'article 112. 

Article 112.-

 

_ 

"Les affaires correctionnelles prévues 
à, l'article 479 du Code d'instruction crimi-
nelle, sont attribuées à la chambre civile 
présidée par le premier président ou son 
dévolutaire". 
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Cet article,qui reprend l'article 4 du décret 
du 6 juillet 1810 contenant règlement sur l'organisation 
et le service des cours impériales, des cours d'assises 

et des cours spéciales, en supprime la référence a l'ar-

ticle 10 de la loi du 20 avril 1810, lequel est par 

ailleurs abrogé par une autre disposition du projet. 

Il en résulte que si la procédure spéciale prévue a, 

l'article 479 du Code d'instruction criminelle demeure 

applicable aux catégories de magistrats qui y sont énu-

mérées, il n'en sera plus de même pour celles qui sont 

énumérées a l'article 10 de la loi du 20 avril 1810, 

non plus qu'aux membres du Conseil d'Etat et de son audi-

torat,auxquels ce dernier article a été déclaré applicable 

par l'article 57 de la loi du 23 décembre 1946,modifié 
par la loi du 15 avril 1958. 

Article 113.-

 

Le Conseil d'Etat propose l'omission de cet 

article ‚qui fait double emploi avec l'article 343. 

Chapitre IV. Les cours  d'assises._ 

L'intitulé du chapitre IV appelle la même obser-

vation que celle qui a été faite au sujet de l'intitulé 

du chapitre III. 

Section_première._-_Dispositions Egne.rales. 

Article 116.2  

Cet article utilise les termes de "session" et de 

"série"; il serait opportun dans un but de clarté de 

définir ces notions. 

0/ .00 
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Section II. - De la _ _ _ 

Article 118.- _ _ _ 

composition de  la Cour. _ _ _ 
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La cour d'assises comprend un président 
et deux assesseurs". 

Aucune disposition du projet ne mentionne 

expressément la présence du jury. 

Il y aurait lieu de compléter cet article par 

l'alinéa suivant 

"Elle siège avec l'assistance du jury. Celui-ci 

est formé de la manibre prévue au présent Code, pour 

chaque session". 

Article 119  - J. 

"La cour d'assises est présidée par un 
membre de la cour d'appel délégué à. cet effet 
par le premier président. Ce magistrat peut 
étre délégué pour présider successivement 
plusieurs cours d'assises au cours de la méme 
session. 

La disposition qui prévoit qu'un mme magistrat 

peut étre délégué pour présider successivement plusieurs 

cours d'assises au cours de la méme session a amené le 

Conseil d'Etat à demander au Commissaire royal quelle 

était l'hypothèse envisagée par ce texte. Il lui a été 

répondu "qu'un magistrat de la Cour peut étre délégué 

pour présider successivement plusieurs cours d'assises 

dans le ressort de la Cour d'appel au cours de sessions 

qui y sont respectivement tenues" Il ne s'agit donc pas, 

comme le dit le texte, de présider plusieurs cours 

d'assises "au cours de la eme session''. En effet, 

une session n'est jamais commune à plusieurs cours. 
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Il conviendrait donc de rédiger le texte comme 

suit 

"Ce magistrat peut, par la rAme ordonnance, 

'icre chargé de présider successivement les sessions tenues 

par différentes cours d'assises du ressort de la Cour 

d'appel". 

Article 120.- _ _ _ 

1. 

Cet article prévoit notamment que les assesseurs 

sont désignés parmi les "président, vice-présidents et 

juges les plus anciens du tribunal de première instance" 

Dans le système du projet, il n'existe plus de juges au 

"tribunal de première instance" (cfr. article 77) 

2. 

Cet article contient une modification de détail 

quant au remplacement des membres de la Cour d'assises 

en cas d'emp"dchement. L'alinéa 2 permet en effet au 

président du tribunal de remplacer les assesseurs qu'il 

avait désignés. L'article 93, alinéa  ier,  de la loi du 

18 juin 1869 réserve cette faculté au premier président 

de la Cour d'appel; ce dernier ne disposera plus de cette 

faculté à l'avenir. 

Section III. Du lur. 

Article 63 - 
"Le jury siège au nombre fixe de 

douze jurés". 
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C'est pourquoi le texte de l'article 91 de la 

loi du 18 juin 1869 assure la publicité de "l'ordonnance 

portant fixation du jour, ... " (lère hypothèse) et de 

la délibération qui en indique le jour et le lieu" 

(2eme,hypothese). 

 

 

Le projet maintient ces deux modes de convoca-

tion des assises et y ajoute un troisième par ordonnance 

du premier président fixant le jour et le lieu de l'ou-

verture de la session, en cas de dédoublement des assises 

d'une m'éme province (cfr. article 116). 

Mais l'article 126 prévoit la publication de : 

- l'ordonnance portant fixation du jour d'ouverture de la 

session (läre  hypothese) 

celle qui en indique le jour et le lieu (3ème hypothèse). 

La dernière hypothèse n'est pas envisagée,alors que 
le texte de l'article 114,alinga 2, la prévoit encore. 

L'article 126 devrait donc ftre complété comme 

suit : 
"L'ordonnance du premier président prévue 

l'article 125, celle qui est, prévue à l'article 116 ou 

la délibération prévue à, l'article 114,est publiée par 

affiches ... ". 

Cet article devra en outre étre complété par 

la mention des lieux où cet affichage devra 'Jure fait. 
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Article 127.-

 

L'alinéa ler de cet article reproduit celui de 

l'article 96, alinéa ler, de la loi du 18 juin 1869; il 

omet toutefois le mot pas entre les mots "n'occupe" et 

"les jurés". Le texte actuellenv2nt en vigueur parait 

préférable. 

Chapitre V. La Cour de cassation. 

Section première. - Dispositions générales_._ _ 

Observation commune aux articles 128, 129 et i131  

Article 128.-

 

"La Cour de cassation comprend trois 
sections". 

Article l29-

 

"Chaque section de la Cour de cassation 
comprend une ou plusieurs chambres. 

Chaque chambre est constituée de cinq 
conseillers, non compris le président". 

Article 131.-

 

_ 
"Les arrgts ne peuvent être rendus qu'au 

nombre de cinq conseillers, y compris le 
président. 

Toutefois, lorsque, après avoir pris l'avis 
du conseiller chargé du rapport, et du procureur 
général, le premier président estime qu'une 
affaire doit être traitée en audience plénière, 
la chambre se réunit au nombre de neuf conseil-
lers, y compris le président. 

Dans tous les cas où la Cour doit siéger 
chambres réunies, elle siège en nombre impair 
et doit être composée de dix-sept membres au 
moins. 

Les accusations admises contre les ministres, 
en exécution de l'article 90 de la Constitution, 
sont jugées par les chambres réunies". 

0. 0/ 000 



IR. 74 - L. 8082/1. 

D'après l'article 128 du projet, la Cour de 

cassation n'est plus divisée en chambres mais en sections. 

Chaque section comporte, aux termes de l'article 129, 

une où plusieurs chambres, dont le nombre n'est pas fixé 

par la loi. 

Si l'on compare les dispositions du projet avec 

celles de la loi du 18 juin 1869, notamment l'article 

129 du projet avec les articles 132, alinéa ler, et 134, 

alinéas ler et 2, de ladite loi modifiée par celle du 

25 février 1954, on constate que le projet substitue 

les "sections" aux "chambres" actuelles,tandis que les 

chambres dont il est question au projet correspondent 

à des divisions des chambres actuelles. 

Les "chambres réunies" dont il est question ä 

l'article 131 du projet,qui reprend sans modification 

l'article 134 de la loi du 18 juin 1869 précité, devraient 

donc en réalité /ètre appelées des "sections réunies". 

Mais les termes "chambres réunies" sont employés 

par la Constitution (article 90). Il est donc impossible 

d'adapter la terminologie de l'article 131 à celle des 

articles 128 et 129. 

Le projet devrait renoncer à_ cette termino-

logie nouvelle,qui risque de créer des confusions. Si 

cette suggestion est retenue, la rédaction de l'article 

259 devra également étre modifiée. 
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Article  128.-

 

Malgré l'article 126 de la Constitution ‚qui 

prévoit que la ville de Bruxelles est la capitale de la 

Belgique et le siège du Gouvernement, la loi du 18 juin 

1869 en son article 119 dispose que la Cour de cassation 

siège à Bruxelles. Le projet ne reprend pas cette 

disposition. 

Article 129.- _ . 

2,qui dispose qu'une chambre se compose 

de cinq conseillers, non compris le président,est incon-

ciliable-avec la disposition de l'article 131, alinéa 2, 

qui prévoit que "la chambre" , en audience plénière, se 

réunit au nombre de neuf conseillers. 

Article 131°-

 

Aux termes de l'alinéa 3 de l'article 134 de la 

loi du 18 juin 1869,modifié par la loi du 25 février 1954, 

la Cour, chambres réunies, siège en nombre impair et doit 

ftre composée de. 17 membres au moins.Le même article en 

son alinéa 4 introduit une exception ä cette règle pour 

le jugement des Ministres la Cour siège en nombre 

pair et comprend 18 membres au moins. 

Le projet ne reprend pas cette exception. L'ali-

néa 4 de l'article 131 n'a plus d'autre portée que de 
rappeler la disposition de l'article 90 de la Constitu-

tion, Il est donc superflu : il pourrait à la rigueur 

ftre inséré dans une disposition énumérant les cas où 

la Cour siège, chambres réunies (cfr. article 13)-t 

ci-aPrès). 
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Section II. Du service. _ _ _ _ _ _ _ 

Article_132.-

 

"Le règlement contenant l'ordre de 
service de la Cour est établi par le Roi sur les 
avis du premier président, du procureur général 
et du bStonnier. 

Le règlement est affiché au greffe et 
publié au Moniteur belge". 

1. 

L'article 208 de la loi du 18 juin 1369, qui 

est toujours en vigueur en ce qui concerne la Cour de 

cassation, précise ce que doit contenir le règlement 

contenant l'ordre de service de la Cour". Le projet, 

qui abroge la loi de 1869, ne contient plus cette pré-

cision. 

2. 

L'alinéa 2 prévoit expressément la publication 

au Moniteur belge. 

Dans un but de concordance générale , il y 

aurait lieu d'unifier la rédaction des articles 88 (obser-
vation n°2) , 106 et 132, soit en faisant figurer dans 

chacun de ces articles, soit en y supprimant, ce rappel 

au droit commun. 

Article l5 

"La première section connait des pour-
vois en matière civile et commerciale, la se-
conde des pourvois en matière criminelle, cor-
rectionnelle et de police, la troisième des 
pourvois en matière sociale. Les autres affaires 
dont la loi attribue la connaissance à, la cour 
de cassation sont réparties entre les sections 
par le premier président". 
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L'article 133 de la loi du 18 juin 1869, modifié 

par la loi du 25 février 1954, attribue la connaissance des 

pourvois en matière civile à la première chambre,celle de 

tous les autres pourvois à la deuxieme 

Le projet attribue la connaissance des pourvois 

en matière civile à la première "section", celle des 

pourvois en matière criminelle, correctionnelle et de 

police à. la deuxième "section", celle des pourvois en 

matière sociale à, la troisième °section", les autres 

pourvois étant répartis entre les sections par le premier 

président. 

Il y a lieu d'observer a. cet égard que parmi les 

pourvois dont la distribution est laissée ä. la discré-

tion du premier président figurent les pourvois en matière 

fiscale (impositions directes),qui constituent une des 

attributions les plus importantes de la Cour à l'heure 

actuelle. 

Il conviendrait de préciser - cette notion étant 

nouvelle - s'il faut entendre par "pourvois en matière 

sociale", ceux qui sont formés contre des décisions 

rendues par les °chambres sociales" des cours d'appels. 

Article 1)4e 

Il est suggéré de reprendre dans cette dispo-

sition tous les cas où. la Cour est appelée à siéger 

"chambres réunies". 

Une énumération partielle serait susceptible 

de créer une équivoque. 
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TITRE II. - Du ministère *public et des magistrats qui le  

; Composent, . e 

, • ''.•  

En ses articles 137'.à-156, le projet apporte 

quelques modifications importantes aux principes qui sont 
„—

 

actuellement à  ia  base de l'organisation du ministère public. 

Ces modifications portent notamment sur la définition'du 

róle du miniätère public au sein du pouvoir judiciaire sur 

l'abandon „..,tout au moins partiel , du principe de l'indivi-

sibilité du ministère public ainsi que sur l'organisation, 

du ministère public près le tribunal de_pplice Lesobserva-

tions que certainesde ces réforMes apPelIent seront faites 

sur les articles qui les consacrent. 

Article 137.-

 

"Le ministère public représente le pouvoir 
exécutif au sein du pouvoir judiciaire". 

Cet article s'inspire de l'article ler du titre 

VIII du décret des 16/24 août 1790, en en remplaçant la 

rédaction défectueuse. L'articln 137 rappelle en effet 

la double qualité des membres du ministère public qui sont 

à. la fois représentants .du pouvoir execuuli• et magistrats 

de l'ordre judiciaire. (voir ä. ce sujet H, Bekaert , La 

mission du ministère public en droit privé, in Mélanges 

en l'honneur de Jean Dabin -  pp.  419-451). 

Les attributions que le ministère public est 

appelé à. exercer à. raison de cette double qualité sont si 

étroitement mélées qu'aucune ligne c démarcation absolu-

ment nette ne saurait étre tracée entre elles. Dès lors, 

toute définition succincte du ministère public risque de 

demeurer imparfaite. 

Le texte proposé nl échappe pas a. cet écueil; il 

est dès lors préférable de l'omettre. 
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Les articles suivants fixent d'ailleurs le 

róle et les attributions du ministère public. Dans la 

mesure où il s'avérerait difficile de donner à ces articles 

Une rédaction suffisamment détaillée, il appartiendrait 

à. la doctrine et à la jurisprudence de les interpréter, 

notamment à. la lumière des traditions judiciaires. 

Article 138.-

 

"Le ministère public exerce l'action 
de la justice répressive sous les modalités 
déterminées par la loi. 

Dans les matières civiles, il intervient 
par voie d'action, de réquisition ou d'avis. 
Il agit d'office dans les cas spécifiés par la 
loi et en outre chaque fois qu'à ses yeux 
l'intérét public exige son intervention". 

1. 

Le premier alinéa serait mieux rédigé de la 

façon suivante : "Le ministère public exerce l'action 

publique selon les modalités déterminées par la loi", 

2. 

Le rapport explique l'innovation que consti-

tue la seconde phrase de l'alinéa 2. 

A l'heure actuelle, en vertu de l'article 46 
de la loi du 20 avril 1810, le ministère public poursuit 

d'office l'exécution des lois dans les matières qui inté-

ressent l'ordre public. Mais sur ce point son appréciation 

ree,f/904 
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n'est pas souveraine; le tribunal ou la cour peuvent 

rejeter son action sans méme l'examiner au fond, s'ils 

estiment qu'il n'y a pas matière d'ordre public ou que le 

but poursuivi par l'a:ction du ministère public n'est pas 

la protection de l'ordre public. 

Le Procureur général LECLERCQ, dans ses conclu-

sions précédant l'arrét de la Cour de cassation du 22 mars 

1923 (Pas. 1923, I, 243), expliquait l'interprétation de 

l'article 46 de la façon suivante 

"L'article 46 de la loi du 20 avril 1810 
et la question de savoir s'il reconnaît au mi-
nistère public le pouvoir d'agir d'office en 
matière civile, même dans les cas non spécifiés 
par la loi, a suscité une controverse célèbre. 

En Belgique elle a été résolue par l'ar-
rêt de la Cour de cassation du 5 mai 1881 (Pasic. 
1881 - I - 230) en ce sens que le ministère public 
a le droit d'agir, quand l'ordre public est inté-
ressé. 

La discussion toutefois continue quand il 
s'agit d'indiquer les limites de l'action qui est 
ainsi reconnue. 

• 0 • 

Pour préciser la portée de l'article, 
délimiter le pouvoir concédé au ministère public, 
il faut résoudre deux difficultés. 

D'abord, le sens exact des mots "ordre 
public" doit être fixé; ensuite, la portée de la 
formule "poursuivre d'office l'exécution des lois 
dans les dispositions qui intéressent l'ordre 
public" doit être reconnue. 

0 • 0 
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La première signification à. trouver 
est celle de l'expression "ordre public". 

Ici, l'imprécision devient maîtresse... 

Cependant puisque l'article 46 de la 
loi du 20 avril 1810 emploie les termes "ordre 
public" et qu'il doit  Ure  appliqué, il est 
indispensable de se rendre compte du sens de 
ces mots, sans avoir toutefois la prétention 
d'épuiser tout le contenu de la notion. 

... en prenant chaque mot qui la com-
pose dans son sens usuel , l'expression "ordre 
public" implique une disposition des choses les 
unes par rapport aux autres, déterminée par une 
règle relative à la Nation ou à l'Etat. On peut 
donc comprendre l'ordre public comme l'organisa-
tion des choses, telle qu'elle est nécessaire ä. 
la Nation ou à. l'Etat. 

Après avoir cherché à, comprendre les 
mots "ordre public", il faut reconnaître, pour 
saisir la portée de l'article 46 de la loi du 
20 avril 1810, le sens de la disposition par 
laquelle il charge le ministère public " de 
poursuivre d'office l'exécution des lois dans 
les dispositions qui intéressent l'ordre 
public"... Deux interprétations sont possibles. 
La première, et elle justifie l'action du deman-
deur, s'en tient exclusivement au texte de l'ar-
ticle 46; elle ne se préoccupe pas du but que la 
loi a eu en vue. 

Le ministère public, dit l'article 46, 
poursuit d'office l'exécution des lois dans les 
dispositions qui intéressent l'ordre public. 
"Poursuivre l'exécution" c'est agir pour que la 
loi soit respectée dans ses dispositions d'ordre 
public . Par conséquent, conclut-on, si une loi 
est d'ordre public, le ministère public a tou-
jours action pour la faire respecter, mke 
lorsque des intéréts privés sont seuls en cause, 
La compétence ratione materiae, les règles sur 
le délai d'appel, sont d'ordre public. Le juge 
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civil s'est-il déclaré compétent pour juger 
un litige que le ministère public estime 
de la compétence du juge consulaire ? 
La cour d'appel a-t-elle déclaré non receva-
ble comme tardif ln appel que le ministère 
public croit recevable ? Celui-ci aura le 
droit de prendre son recours contre ces dé-
cisions; il poursuivra ainsi l'exécution de 
ces lois d'ordre public qui sont les lois 
sur la compétence ou sur les délais d'appel. 
Dans tous les cas où les parties invoquent 
avec raison, àl'appui de leurs requétes en 
cassation, une loi d'ordre public, le mi-
nistère public aurait pu agir d'office et se 
pourvoir en cassation en vue de poursuivre 
l'exécution de cette méme loi d'ordre public 

Cette interprétation qui donne une 
aussi grande extension à la faculté, inconnue 
au ministère public par l'article 46 de la 
loi du 20 avril 1810, est, semble-t-il, la 
raison fondamentale de l'opposition rencon-
trée par la thèse que l'arrét du 5 mai 1881 
a consacrée et qui reconnait au ministère 
public le droit d'agir d'office, en matière 
civile, dans des cas non spécifiés par la loi, 
mais où l'ordre public est intéressé. 

L'objection que M. le Procureur géné-
ral FAIDER disait "étre d'une grande puéri-
lité", il la résumait dans les termes sui-
vants g "On prétend que le ministère public, 
lancé dans les espaces judiciaires, va abuser 
de l'ordre public" (Pasic. 1881, I, 241). 

A coup sûr, si l'article 46 est ainsi 
compris, si le ministère public peut agir 
d'office chaque fois qu'il invoque une loi 
d'ordre public, méme si des intéréts privés 
sont seuls en cause, on pourrait dire sans 
exagération, employant les expressions de 
M. FAIDER,que le ministère public est "lancé 
dans les espaces judiciaires".Mais il y a 
de l'article 46 de la loi du 20 avril 1810 
une autre interprétation possible.Elle aussi 
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est conforme au texte légal; elle tient toute-
fois compte de la nature de l'institution du 
ministère public et des inconvénients auxquels 
le législateur a cherché, en 1810, à remédier 
par l'article 46. Ce que le 
législateur a voulu par là c'est que 
l'ordre public soit maintenu il a 
institué une procédure permet-

 

tant de mettre fin à des situations qui se-
raient contraire à, l'ordre public.En chargeant 
le ministère public de poursuivre l'exécution 
des lois dans les dispositions qui intéressent 
l'ordre public, il lui a donné mission de 
veiller à ce qu'il ne se crée pas d'état s de 
choses contraires à l'ordre public; si le fait 
se produit, le ministère public dorénavant a 
une action lui permettant de demander leur 
suppression. 

La différence entre les deux interpré-
tations possibles de l'article 46 apparat 
ainsi clairement. D'après l'une, le ministère 
public peut agir dès que, comme argument, il 
invoque une loi d'ordre public, peu importent 
les choses dont il y a lieu de modifier la 
disposition, et peu importe que son action ne 
tende qu'à la suppression d'un état n'intéres-
sant que des intérfts privés; le résultat de 
l'action est sans pertinence au point de vue 
de sa recevabilité; c'est l'argument à. son appui 
qu'il faut seul envisager. 

D'après l'autre interprétation c'est 
le résultat de l'action qui est ù. examiner.La 
disposition est finaliste; la fin en vue de 
laquelle l'action a été accordée au ministère 
public, c'est le maintien de l'ordre public. 
Si l'action n'a pas cette fin, si elle n'a pas 
pour but la disparition d'une situation qui 
lèse l'ordre public, elle sera non recevable. 
De ces deux interprétations, les arrUs de la 
cour et les conclusions qui les ont précédés 
ont constamment repoussé la première et admis 
implicitement la seconde. 

(voir aussi H.BEKAERT - op. citopp. 426 et 
suiv.) . 
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L'article 138 du projet  ren  lace la notion 

d'ordre public par celle d'"intérêt public", qui est 

moins précise encore, 

Actuellement , en pratique, l'intervention 

du ministère public , par voie' d'action principale, en 

dehces du cas où un texte spécial lui confère le droit 

d'agir, se limite à certaines sitUations qui intéressent 

la protection des incapables. Encore peut-on généralement 

rattacher dans ces matières l'action du ministère public 

par des liens, il est vrai, assez  laches,  à, certaines 

dispositions du Code civil ou de la loi hypothécaire 

(voir Répertoire pratique Droit belge, V°  ministère 

public,n°23287 et suivants). C'est dire qU'en fait le 

champ d'aPplication de l'article 46 de la loi de 1810 se 
limite à peu de chose et il n'apparait pas que cette 

situation ait fait naitre dans les milieux judiciaires 

le sentiment de la nécessité d'une réforme. 

D'autre part, toutes les fois que le ministère 

public intervient parce que l'ordre public serait inté-

ressé, il invite le tribunal à prononcer une sanction 

dont le principe se trouve inséré dans la loi. Ainsi, 

s'il demande au tribunal d'annuler telle délibération 

d'un conseil de famille qui contrevient b, une règle 

d'ordre public, cette sanction est au moins implicite-

ment prévue par le législateur. Il en serait tout autre-

ment si le ministère public prétendait agir parce qu'il 
juge que l'intérét public est en jeu. 
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Aucun texte légal n'attribue aux tribunaux 

le pouvoir de prendre telle mesure, comme par exemple 

l'annulation d'un acte, sous le prétexte que ce que le 

ministère public estime étre l'intérét public, serait 

lésé. 

Il s'ensuit que l'action intentée par le 

ministère public dans le cadre élargi qui lui est offert 

par le texte du projet, ne conduirait à. aucun résultat. 

En effet, il ne suffit pas d'énoncer le principe selon 

lequel le ministère public possède une action, il faut en 

outre définir quelle est cette action et quelles en sont 

les conditions d'exercice et les conséquences. 

La notion d'ordre public figure dans de nom-

breuses lois , et notamment dans l'article 6 du Code civil. 
7 , 

Les travaux préparatoires de diverses lois établissent 

également que le législateur attache à certaines disposi-

tions le caractère de dispositions d'ordre public.S'il 

est vrai que la notion d'ordre public n'est pas d'une pré-

cision absolue, il serait excessif de prétendre qu'elle 

est dans tous les cas une source de controverse et de 

difficulté. 

Quant à la notion d'intérêt public, elle est 

dépourvue de contenu légal.Aucun texte n'attache aux lois 

qui concernent l'intérét public des conséquences parti-

culières . Le fait de soumettre cette notion à l'appré-

ciation souveraine du ministère public n'y changerait 

rien. 

• II • / • 0 0 
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On doit en conclure que la seconde phrase de 

l'alinéa 2 de l'article 138 est vouée à. demeurer sans 

effets et qu'elle devrait être omise. 

Article 139.-

 

Le mot "huissiers" doit être remplacé par 

"huissiers de justice" ‚qui est l'appellation consacrée 

par les article 509 et suivants du projet comme d'ail-

leurs par le projet de loi relatif aux fonctions des 

huissiers de justice récemment voté par les deux 

Chambres. 

Article 142.7  

"Les fonctions du ministère public 
près la Cour de cassation sont exercées 
Sous l'autorité du Ministre de la Justice 
par le procureur général". 

1. 

Ce texte est trop général. Les officiers du 

ministère public n'agissent sous l'autorité du Ministre 

de la Justice que lorsqu'ils sont représentants du pou-

voir exécutif au sein du pouvoir judiciaire, mais non 

point lorsqu'ils agissent en tant que magistrats (voir 

à ce sujet Propos sur le ministère public, Mercuriale 

prononcée par M. "Raoul Hayoit de Termicourt, en ce temps 

procureur général près la Cour d'appel de Bruxelles,à 

l'audience de rentrée du 15 septembre 1936, Revue du 

droit pénal et de criminologie, 1936,  pp.  961 et sui-

vantes). 

• l i o 44 
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En ce qui concerne plus spécialement les mem-

bres du ministère public près la Cour de cassation, ils 

donnent leur avis dans toutes les affaires et assistent 

à la délibération (articles 36 et 39 de l'arrété du Prince 

Souverain du 15 mars 1815, repris par les articles 438 et 

442 (IV) du projet). 

Ils exercent ces attributions en toute indé-

pendance et sans avoir à. se conformer à des instructions 

du Ministre de la Justice. 

La méme observation vaut pour l'article 143. 

2. 

Les articles 142, 143, 144, 151 et 152 règlent 

une méme matière pour les différentes juridictions. Il se-

rait souhaitable qu'une rédaction uniforme soit adoptée 

pour chacun de ces textes et qu'il en résulte de façon 

non équivoque que tous les membres des parquets (avocats 

généraux, substituts du procureur général, etc ...) 

exercent, chacun selon les modalités fixées par la loi, 

les fonctions du ministère public. 

Article 144.-

 

Il se déduit du rapprochement des articles 

144 et 151 que les procureurs du Roi ne posséderont plus 

désormais la qualité de substitut du procureur général, 

qui leur a été reconnue par l'article 43 de la loi du 

20 avril 1810 et qui est réaffirmée par l'article 152 de 

la loi du 18 juin 1869. Le rapport ne s'explique pas sur 

cette modification du.statut des procureurs du Roi. 
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Celle-ci parait peu en harmonie avec le système général 

du projet, qui maintient le principe de l'unité du 

ministère public, dont toutes  led  fonctions sont concen-

trées entre les mains du procureur général, lequel les 

exerce soit directement, soit par voie de direction et de 

surveillance sur tous les autres membres des parquets 

de son ressort (voir notamment l'article 143, qui confère 

aux procureurs généraux près les cours d'appel "toutes 

les fonctions du ministère public près les cours et tri-

bunaux de leur ressore; l'article i44, qui dispose lue 

les procureurs généraux sont "assistés" par des avocats 

généraux, des substituts du procureur général et des pro-

cureurs du Roi; l'article 150, en vertu duquel les fonc-

tions du ministère public près les cours d'assises sont 

exercées par le procureur général, qui peut y déléguer des 

membres des parquets d'appel et des parquets d'arrondis-

sement; l'article 151, selon lequel les procureurs du 

Roi exercent leurs attributions sous la surveillance et 

la direction du procureur général; l'article 153, qui 

confère désormais au procureur général le droit de faire 

les présentations aux places de premier substitut du 

procureur du Roi). 

Ce principe de l'unité du ministère public - 

que personnalise le procureur général - est encore 

accentué par la nouvelle organisation du ministère public 

près les tribunaux de police 2 les fonctions en seront 

désormais exercées -sous la surveillance et la direction 

du procureur général - par les procureurs du Roi (arti-

cle 151). 

En retirant aux procureurs du Roi la qualité de 

substitut du procureur général, le projet n'a cependant 

pas entendu porter atteinte au principe de l'unité. 
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Article 146.-

 

1. 

Aux termes de cet article, les avocats généraux 

qui siègent aux audiences des chambres sociales doivent 

être porteurs du diplóme de licencié en droit social. La 

licence en droit social n'est pas un grade académique, 

qui ne puisse être conféré qu'à la suite d'examens dont 

le programme est fixé par la loi, Mais un grade scienti-

fique, créé dans les universités de l'Etat par les 

arrétés royaux du 12 septembre 1962 et qui y est conféré 

dans les conditions prévues par ces arrêtés . Rien n'in-

terdit aux universités libres de conférer le même grade' 

sous d'autres conditions et notaMment à. la suite d'exa-

mens qui porteraient sur des programmes différents. 

2; 

En ne permettant qu'à certains avocats généraux 

de siéger dans les chambres sociales des cours d'appel, 

le projet rompt avec le principe traditionnel de l'indi-

visibilité du ministère public. En principe, tous les 

magistrats d'un même parquet ont vocation égale à accom-

plir tous les actes de la fonction du ministère public , 

la seule exception des attributions que la loi réserve 

aux chefs de corps en cette qualité. Les attributions 

que les magistrats des parquets exercent spécialement 

au sein de leur parquet ne peuvent résulter que de l'af-

fectation que leur donne leur chef de corps et que 

celui-Ci peut, à, tout moment, modifier. 
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Il se déduit du rapprochement des articles 

145 et 146 que, si l'avocat général ne peut siéger aux 

chambres sociales qu'à la condition d'être porteur du 

diplême de licencié en droit social, le procureur général 

peut siéger à, ces mêmes chambres quand il le juge conve-

nable et sans être porteur de ce diplême. 

4. 

Le projet n'indique pas quelle serait la sanc-

tion du fait qu'un avocat général non porteur du diplême 

de licencié en droit social aurait néanmoins siégé dans 

une chambre sociale. 

Artiples 151et 152.-

 

Suivant l'article 153 de la loi du 18 juin 1869, 

les fonctions du ministère public près le tribunal de 

police sont, remplies par le commissaire de police dans 

les lieux où il est établi et, dans les autres lieux, 

par le bourgmestre, qui peut se faire remplacer par un 

Le projet attribue ces fonctions au procureur 

du Roi qui les exercera, comme toutes ses autres fonctions, 

sous la surveillance et la direction du procureur géné-

 

ral" (article 151) et "avec l'assistance de substituts 

(article 152). Le procureur du Roi et ses substituts 

seront assistés dans l'exercice de leurs fonctions par 

un ou plusieurs commissaires de police désignés par le 

Roi et choisis parmi les commissaires de police de 

l'arrondissement (article 156). 
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L'exercice des fonctions du ministère public 

près les tribunaux de police par des magistrats du par-

quet de première instance n'est pas une innovation du 

projet. Déjà, l'article 4 de l'arrêté-loi du 21 septembre 

1945, mailienu en vigueur par la loi du  ier  juin 1949, 

autorise dans certaines conditions le procureur général 

à charger un substitut du procureur du Roi de remplir 

les fonctions d'officier du ministère public près un tri-

bunal de police. 

En confiant les fonctions du ministère public 

prés les tribunaux de police au procureur du Roi de l'ar-

rondissement, le projet généralise ce système et confie 

ces fonctions au procureur du Roi. Il retire par là 

l'exercice de ces fonctions au commissaire de police du 

siège du tribunal de police, aux bourgmestres et aux éche-

vins. D'autre part, en permettant au Roi de désigner parmi 
les commissaires de police de l'arrondissement, des com-

missaires de police qui assisteront le procureur du Roi 
et  ss  substituts , le projet aura pour effet que ces 

commissaires ‚qui sont des fonctionnaires communaux,pour-

ront ae voir attribuer , sans l'accord de l'autorité 

communale ,des fonctions qui retiendront une partie de 
leur activité en dehors de la commune où ils ont été nommés. 

L'article 152 pourrait alors être supprimé. 

Article 154.-

 

L'a1inéa 2 de cet article soulève les mêmes 

observations que celles qui ont été faites sous l'article 
146. 
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Article 155.-

 

"Il y a dans chaque parquet un audi-
torat du travail. 

Les magistrats appelés à y exercer 
leurs fonctions sont désignés par le procureur 
du Roi parmi les substituts de son parquet, 
porteurs du diplóme de licencié en droit 
social. 

Les membres de l'auditorat du tra-
vail exercent spécialement leurs fonctions 
au tribunal social". 

Ce texte organise dans chaque parquet un audi—

torat du travail dont les membres exercent spécialement 

leurs fonctions au tribunal social. 

L'article 154 signale déjà d'ailleurs que les 

substituts qui siègent au tribunal social doivent étre 

porteurs du diplóme de licencié en droit social.Suivant 

le rapport, le projet entend faire jouer à cet auditorat 

un róle important et lui confère des pouvoirs étendus;i1 

est précisé cependant que ces pouvoirs sont ceux que 

prévoit l'article 138,et l'article 155 ne détermine ni 

la compétence de l'auditorat du travail, ni les attribu-

tions de ses membres. 

L'auditorat du travail n'est donc en fait 

qu'une section du parquet dont les membres devront étre 

licenciés en droit social.Les substituts qui en feront 

partie seront des membres du parquet n'ayant ni plus ni 

moins de pouvoirs que les autres substituts. Cet 

auditorat" ne comportera d'ailleurs pas d'"auditeurs". 

Le Conseil d'Etat n'aperçoit pas les raisons qu'il y 

aurait de grouper sous une dénomination spéciale les ma-

gistrats du parquet d'arrondissement qui exerceront leurs 

fonctions au tribunal social, alors qu'aucune prérogative 

spéciale ne les distingue des autres magistrats du par-

quet. 

L'organisation d'un véritable auditorat impli-

querait la fixation de règles spéciales de fonctionnement 

et l'octroi à cet auditorat de pouvoirs qui lui seraient 

propres. 
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TITRE III. - Des greffiers.  

Article 157.-

 

Il est proposé de rédiger cet article comme 

suit 

"Il y a dans chaque justice de paix un greffier-

chef de greffe. 

Dans les justices de paix qui comprennent un 

personnel de greffe d'au moins quatre membres y compris 

le chef de greffe et un greffier, et dans les tribunaux 

de police prévus 'à l'article 3 (complément), le greffier-

chef de greffe porte le titre de greffier an chef". 

Article 158.-

 

Le premier alinéa serait mieux rédigé comme 

suit 

"Il peut y avoir, outre le greffier-chef de greffe,un ou 

plusieurs greffiers 

10 dans les justices de paix dont les cantons comprennent 

50.000 habitants au moins; 

2° dans les justices de paix de Bruxelles; 

3° dans les tribunaux de police prévus à. l'article 3 

(complément) 

• 04 • 

Article 159.-

 

A l'alinéa  ier,  les mots "ainsi qu'il est dit 

à l'article 61" sont superflus et pourraient être omis. 

IR, 



A l'alinéa 2, la formule : ... le greffier 

assure le service des audiences de police avec le juge 

de paix du canton auquel il est attaché" parait assimi-

ler les activités du greffier à celles du juge. Il vau-

drait mieux reprendre la rédaction de l'article 13, ali-

néa 29de la loi du 18 juin 1869. 

Articles 160 et 161.-

 

Dans un but de clarté ces deux articles de-

vraient n'en former qu'un seul. 

Article 162.-

 

Il y aurait lieu de préciser si le droit de se 

choisir un secrétaire appartient au président du tribunal 

"d'arrondissement" ou aux présidents de chacun des 

"tribunaux" composant le tribunal "d'arrondissement". 

Articles 163 et 164.-

 

0es deux articles devraient 'tre groupés en un 

seul et leur rédaction devrait être sefilblaple  ra,  celle 

des articles 160 et 161. 

Articles 171, 172 et 175.-

 

L'alinéa 2 de l'article 171, l'article 172 
et l'article 175 ne sont pas en concordance avec l'arti-

cle 157,  en vertu duquel il y a un greffier en chef dans 

certaines justices de paix et dans certains tribunaux de 

police. 

e 0 2/0 1 .1 
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Article 175.-

 

L'alinéa  ier  reproduit textuellement l'alinéa 

Ier  de l'article 160 de la loi du 18 juin 1869,modifié 

par la' loi du 20 décembre 1957. Toutefois, il remplace 

par l'expression "actes afférents au siège où il est 

établi" l'expression "actes afférents à la juridiction 

près laquelle il est établi". Le texte actuellement en 

vigueur est meilleur et devrait être repris. 

TITRE IV. - Du personnel des greffes et des parquets.  

La loi du 18 juin 1869, modifiée par la loi 

du 20 décembre 1957, fixe elle-même les principales 

règles du statut du personnel des greffes ‚tandis qu'elle 

confie au Ministre de la Justice le soin de régler le 

statut du personnel des parquets. Le projet corrige cette 

discordance et règle lui-même le statut du personnel des 

greffes et celui du personnel des parquets. 

Les articles 177 à 185, qui fixent ces statuts, 

n'appellent pas d'observation. 

TITRE V.  Du siège et du personnel des cours et tribunaux. 

Du territoire sur lequel s'exerce_leurjuri-

diction.  

Article  186.-

 

Cet article se réfère à un complément qui n'a 

pas été porté à, la connaissance du Conseil d'Etat. 
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Si les suggestions formulées par le Conseil 

d'Etat au sujet des articles 59 et 100 sont retenues, 

ltarticle 186 ne devrait se référer à, un complément que 

pour ce qui concerne le personnel des cours et tribunaux; 

l'intitulé du titre V devrait alors être modifié en 

conséquence. 

TITRE VI. . Conditions de nomination des membres de  

l'ordre judiciaire et des greffiers. 

Chapitre premier. . Des juges de paix et des tuges de, 

police.  

Article  

Suivant cet article, les candidats juges de 

paix suppléants doivent satisfaire aux conditions exi-

gées des candidats juges de paix effectifs. 

Cette exigence pouvant rendre difficile le re—

crutement des juges suppléants dans les cantons ruraux, 

le Commissaire royal a exprimé l'avis qu'il serait 

souhaitable de prévoir certaines dérogations en faveur 

des notaires qui voudraient se porter candidats juges 

suppléants dans une justice de paix ou un tribunal de 

police. Le Conseil d'Etat n'a toutefois pas été saisi 

d'un amendement dans ce sens. 

e0o/1,1.1 
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Chapitre  II. - Des membres du tribunal d'arrondissement. 

Section Eremière. Dep  luges au tribunal d'arrondis-

sement. 

Les articles 191 et 192  he  concernent pas la 

nomination "des juges au tribunal d'arrondissement" 

mais celle des procureurs du Roi et des substituts. L'in-
titulé de la section première devrait donc être complété 
par les mots "et des officiers du ministère public". 

Article 193.-

 

Il a été porté à la connaissance du Conseil 
d'Etat que cet article doit être supprimé. 

Section 2._-_ Des membres du_tribunal de première 

instance. 

Article 194.-

 

Cette disposition trouverait mieux sa place 
h, la suite de l'article 88. 

Article 195.-

 

Ni cet article, ni l'article 196 ne déterminent 
l'autorité qui nomme les présidents et vice-présidents 
du tribunal de première instance, sans doute est-ce en 
considération du fait que l'article 99, de la 
Constitution réserverait ces nominations au Roi. Mais 
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pareille considération ne serait pas pertinente : le 

"tribunal de première instance" prévu au projet n'est pas 

la méme juridiction que celle dont parle la Constitution. 

Si la dénomination du "tribunal d'arrondissement" était 

remplacée par celle de "tribunal de première instance", 

comme le Conseil d'Etat l'a proposé plus haut, la présente 

observation serait sans objet. 

Article 196.  

Pour la seconde phrase de l'alinéa 2, il serait 

préférable de conserver la rédaction de l'article 19 de la 

loi du 18 juin 1869 et d'écrire : "la présentation appar-

tient au Conseil de la province où la place est vacante". 

Section III. - Des membres du tribunal de  commerce.  
Article 197.-

 

La rédaction du dernier alinéa devra étre modi-

fiée si la proposition faite au sujet des articles 74 et 

76 est suivie.Cette rédaction doit en toute hypothèse étre 

harmonisée avec celle du dernier alinéa de l'article 202 

relatif au méme objet. 

Ail surplus, l'expression "suivant le rang de 

leur réception" n'est pas claire. S'il ne s'agit que du 

rang dans lequel les juges du tribunal d'arrondissement 

qui exercent des attributions au tribunal de commerce 

prennent séance lorsqu'ils siègent au tribunal de premiè-

re instance, la disposition est inutile, la matière étant 

réglée par les articles 311 et 312 du projet. 

Article 200.-

 

En tant qu'elle concerne les juges-assesseurs 

consulaires suppléants, cette disposition ne se justifie-

rait que si une autre disposition du Code créait cette 

fonction et la définissait. 
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Les 30  et 4° de cet article permettent la nomi-

nation comme juge-assesseur consulaire : 

a)de tous les administrateurs de sociétés anonymes, de 

sociétés de personnes à responsabilité limitée ou de 

sociétés coopératives. 

Suivant l'article 2,alinga 2,et l'article 6 de la 

loi du 13 juin 1924 relative è. l'électorat, à l'éligi-

bilité et aux élections pour la formation des tribunaux 

de commerce, modifiée par la loi du 10 avril 1934, 

n'étaient admis à l'éligibilité que ceux des admi-

nistrateurs qui "sont placés à la tête de la gestion 

journalière de l'entreprise"; 

b)des membres du personnel des sociétés exerçant une 

fonction dirigeante au sein de l'entreprise. 

Le 30 de cet article doit être complété par les 

mots "ou les gérants" (voir lois coordonnées sur les so-

ciétés, articles129 et suivants). 

Section IV. - Des membres du tribunal social. 

Article 202.-

 

L'article prévoit une proposition conjointe de 

deux Ministres pour la nomination des juges au "tribunal 

social". Cette nomination est faite pour un terme de 

trois ans et peut être renouvelée. 
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Ne peut—on craindre de voir un Ministre ne 

proposer le renouvellement du mandat du magistrat que s'il 

estime que la jurisprudence de celui—ci a été conforme 

aux tendances qu'il juge préférables ? Cette éventualité 

est par elle—même de nature à peser sur l'objectivité du 

juge. 

Il est vrai que le magistrat est 

nommé à vie et à défaut de renouvellement de son 

mandat restera magistrat mais affecté à d'autres fonctions. 

Dès lors, l'indépendance du pouvoir judiciaire vis—à—vis 

du pouvoir exécutif risquerait d'être mise en péril. 

2. 

La rédaction de l'article 202 devrait être mise 

en concordance avec celle de l'article 197 : ainsi, il y 

a lieu au premier alinéa d'écrire "les juges appelés à, 

présider les chambres du "tribunal social" ", et au 

deuxième alinéa de remplacer le mot "nommés" par le mot 

"désignés". 

Au dernier alinéa le projet fait allusion à une 

section correctionnelle, rencontrant ainsi la suggestion 

faite par le Conseil d'Etat au sujet des articles 74 et 
76. Par contre à l'article 197, il n'est question que de 

chambre correctionnelle. 
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Article 204 

"Les juges-assesseurs sociaux et les 
juges-assesseurs sociaux suppléants sont 
nommés par le Roi, sur proposition du Mi-
nistre du Travail, en nombre égal parmi les 
candidatseésentés, sur deux listes compre-
nant chacune trois candidats par siège vacant, 
d'une part par les organisations interpro-
fessionnelles des employeurs, d'autre part 
par les organisations interprofessionnelles 
des travailleurs salariés et des travailleurs 
indépendants.Les candidats doivent étre ágés 
de trente ans accomplis': 

Indépendamment des observations générales que 

le Conseil d'Etat a faites concernant le mode de nomina-

tion des juges-assesseurs commerciaux et des juges-

assesseurs sociaux, cet article soulève une observation 

particulière. Les expressions "organisations interpro-

fessionnelles des employeurs" et "organisations interpro-

fessionnelles des travailleurs salariés et des travail-

leurs indépendants" n'étant pas définies par le projet, 

le caractère interprofessionnel d'une organisation 

d'employeurs, de travailleurs salariés ou de travailleurs 

indépendants est abandonné ä. l'appréciation souveraine 

du pouvoir exécutif. 

Afin d'éviter tout risque d'arbitraire, il 

conviendrait que le projet établisse ù. ce sujet des cri-

tères objectifs, par exemple, par voie de référence 

des lois existantes. 
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Des difficultés pourraient surgir, d'autre 

part, si, comme il est à supposer, il entre dans les 

intentions du Gouvernement que seules les organisations 

interprofessionnelles de l'arrondissement judiciaire 

puissent présenter des candidats ä. des sièges vacants 

au tribunal social de l'arrondissement; il n'est pas 

certain, en effet, que ces organisations soient toujours 

constituées territorialement dans les limites des arron-

dissements judiciaires. 

Chapitre III. Des membres de la cour d'appel. 

Articles 208 et 209.  

1. 

En vertu de ces articles, les cours d'appel 

comporteront deux catégories de présidents g d'une part, 

les présidents choisis dans leur sein par les cours elles-

mêmes en application de l'article 99, dernier alinéa, de 

la Constitution et, d'autre part, les conseillers dési-

gnés par le Roi pour présider certaines chambres. Les 

magistrats appartenant ä. l'une ou l'autre de ces caté-

gories seront tous des "présidents de chambre"; une même 

dénomination couvrira ainsi des fonctions d'origine et de 

nature différentes. 
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2. 

En confiant au Roi la désignation des 

conseillers qui présideront les chambres commerciales 

et les chambres sociales de la cour d'appel, le projet 

rompt avec un usage constant, consacré par les articles 

193 et 194 de la loi du 18 juin 18699  et d'ailleurs 

rappelé dans l'article 316 du projet , selon lequel 

c'est au pouvoir judiciaire lui-même, en la personne 

du premier président, qu'il appartient de décider de 

l'affectation des membres de la cour aux différentes 

chambres, sans ingérence du pouvoir exécutif. 

3. 

L'expression. "conseillers ä. la cour" est 

peu heureuse. Il convient d'écrire soit "conseiller 

la cour d'appel"., soit plus simplement "conseiller", 

aucune confusion n'étant possible puisque l'article où 

figure cette expression se trouve dans le chapitre 

consacré aux membres de la cour d'appel. Cette obser-

vation vaut pour plusieurs autres articles du même 

chapitre. 
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Article 212.—

 

Au troisième alinéa, il y a lieu d'écrire 

"dont ils ont été membres" et non "dont ils sont 

membres"-. 

Article 213.—

 

• L'article 70 modifié de la loi du 18 juin 

18699  dont l'article 213 du projet reprend la subStance, 

a donné lieu à des difficultés d'application, depuis 

que, à la suite de diverses lois de  surséance  et d'au—

tres lois qui ont'créé des places de conseiller de com—

plément, le nombre des places de conseiller dans cha—

que cour d'appel n'est plus le même que le nombre des 

places prévues dans ledit article 70. 

Des solutions opposées ont été données à ces 

difficultés par les cours de Bruxelles et de Liège; le 

Conseil d'Etat ignore si ces difficultés sont actuelle—

ment résolues. 

Sans doute, le rétablissement de la concor—

dance entre le nombre des pl ces et celui des présenta—

tions prévues à. l'article 213 est—il de nature à faire 

disparaître ces diffultés, mais à la condition que des 

nouvelles lois ne créent pas de nouvelles discordances. 

Afin d'établir un système qui ne devrait pas 

être revu ä, chaque modification du nombre organique 

des places de conseiller dans les cours, il serait plus 

opportun de régler ces deux matières indépendamment 

l'une de l'autre, ce qui serait facilement réalisé en 

supprimant la première phrase des 1° (a,b, etc...), 20 

et 30  (a9 b, c et d) de l'article 213 et en rédigeant 

le texte de la man:tèra suivants 
00./000 



- 105 - E. 8082/1. 

• • I 

10 Cour de Bruxelles 

a)les première ... présentations appartiennent au 

conseil provincial d'Anvers; 

b)les deuxième, etc ... 

Lorsque le nombre total des présentatiOns dont 

l'ordre est fixé ci-dessus pour chaque cour d'appel est 

épuisé, la présentation suivante est faite par le conseil 

provincial auquel appartient la première présentation 

et ainsi de suite dans le même ordre". 

Dans ce système, l'ordre dans lequel chaque 

conseil provincial présentera aux vacances à pourvoir 

demeurera le même, quel que soit le nombre des conseillers. 

Article 215.-

 

L'alinéa 1er pourrait être supprimé et remplacé 

par la mention de l'article 204 à. l'alinéa 3 - Serait 
ainsi supprimée la discordance résultant de ce que l'ar-

ticle 204 a été amendé par le Governement alors que 

l'article 215 ne l'a pas été. 

Chapitre IV. -Des membres du jury.  

Article 221.-

 

L'article énumère les catégories de personnes 

qui ne sont pas portées ou cessent d'être portées sur 

la liste des jurés, 

900/000 
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Il contient un 40  relatif au Conseil d'Etat 

mentionnant les auditeurs et les substituts. Il.serait 

préférable d'écrire "Les membres du Conseil dlEtat, 

les assesseurs de la section de législation, les mem-

bres de l'auditorat, du bureau de coordination et du 

greffe". Cette rédaction aurait l'avantage de demeurer 

adéquate dans le cas où l'organisation actuelle du 

Conseil d'Etat et les titres qui y sont en usage seraient 

modifiés. 

La rédaction du 90 -orgte "à Confusion en ce 

sens que la formule "exerçant leur profession" semble 

ne s'adresser qu'aux accoucheuses alors qu'elle concer-

ne toutes les professions énumérées. Il serait préfé-

rable d'écrire "les docteurs en médecine, chirurgie 

et accouchements, et les docteurs en médecine vétéri-

naire, ainsi que les dentistes, les pharmaciens et 

les accoucheuses, lorsqu'ils exercent leur profession" 

Article 222.-

 

Le dernier alinéc permet aux femmes d'être 

dispensées du service du jury sur leur seule demande. 

Cette disposition reprend textuellement l'article 100, 

alinéa 2,de la loi du 18 juin 1869,modifié par la 

loi du 21 décembre 1930. Au moment où ce texte a été 

adopté, il n'y avait que quelques femmes qui, pour 

des motifs de reconnaissance nationale, étaient por-

tées sur les listes des électeurs généraux. 

CO . 
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Actuellement, cette liste comporte plus de 

noms d'électrices que d'électeurs et les femmes sont 

admises dans toutes les carrières judiciaires. 

On doit se demander si cette disposition 

est encore en harmonie avec le statut juridique des 

femmes et si l'octroi d'une dispense généralisée en 

faveur des femmes, se concilie avec lé caractère 

d'un devoir civique qui s'attache à l'exercice des 

fonctions de jurée 

Article 223.-

 

1. 

Le quatrième alinéa de cet article énumère 

une série de diplômes dont la possession entraine 

l'inscription sur la liste des jurés. 

Les appellations utilisées ne correspondent 

pas aux titres donnés à. ceo diplômes par les lois en 

vigueur. 

Au lieu de "un des diplômes prévus par la 

loi sur la collation des grades académiques", il 

convient d'écrire "un des diplômes prévus par la lé-

gislation sur la collation des grades académiques 

et le programme des examens universitaires". 
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D'autre part,en employant les mots "grades 

académiques" le projet exclut les grades scientifiques. 

Au lieu de "certificat homologué de fréquen-

tation de cours complets d'enseignement moyen du degré 

supérieur sans distinction entre l'eigrnement offi-

ciel ou privé" ‚ii suffit d'écrire certificat homologué 

d'études Moyennes du degré supérieur". 

Que faut-il entendre par "un diplôme ou cer-

tificat dtenseignement technique délivré par les éta-

blissements d'enseignement technique de l'Etat, par les 

établissements techniques agréés ou par les jurys 

constitués en vertu de la loi organique de l'enseigne-

ment technique" ? Actuellement l'enseignement technique 

comporte trois branches l'enseignement technique su-

périeur, l'enseignement technique secondaire qui se 

divise en enseignement technique secondaire inférieur 

(trois premières années) et supérieur, et l'enäeigne-

ment professionnel. Si l'intention du gouvernement 

n'était pas d'attacher l'inscription sur la liste des 

jurés à la possession de n'importe quel diplôme ou cor-

tificat d'enseignement techyr.que9 i1 importerait que le 

projet le précise. 

Au lieu de "un diplôme d'école normale pri-

maire ou un diplôme de section normale moyenne délivré 

par les établissements contrôlés par l'Etat", il faut' 

écrire "un diplôme d'instituteur ou d'institutrice 

ou un diplôme d'agrégé de l'enseignement secondaire in-

 

férieur". 

goor/000 
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2, 

Il y aUrait lieu de mettre cet article en 

concordance avec l'article 219 au sujet du caractère 

écrit ou verbal des déclarations qui y sont prévues. 

Article 232.-

 

Four tenir compte des dispositions des ar-

ticles ¶15 et 116,l'alinéa 2 de cet article doit être 

rédigé comme sUit g 

"Les personnes décédées, celles qui ont fixé 

leur domicile hors de la province, celles qui ont accom-

pli leur soixante-cinquième année et celles qui font 

partie du jury d'une autre cour d'assises sont rem-

placées". 

Article 235.-

 

Cet article pourrait 6-bre rédigé comme su:1'J ; 

"le président de la Cour d'assises rend une ordonnance 

convoquant les jurés effectifs ainsi qu'un nombre de 

jurés supplémentaires laissé â son appréciation". 

Article 236.-

 

"Le président transmet l'ordonnanco 
de convocation au ministère public qui 
la fait signifier à chacun des jurés", 

Il est proposé de supprimer la formule g 

"qui la fait signifier à chacun des jurés", la signifi-

 

cation étant prévue à l'artible 237, 
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Article 237.-

 

Le premier alinéa pourrait étre rédigé de 

la façon suivante "le ministère public signifie 

chacun des jurés l'extrait de l'ordonnance qui le 

concerne. Cette signification est faite huit jours 

au moins avant la date pour laquelle il est convoqué, 

avec sommation à, se présenter au siège de la Cour 

d'assises sous peine des sanctions prévues à l'arti-

cle 239". 

Article 239.-

 

"Tout juré qui ne se rend pas à, l'au-
dience sur la citation qui lui a été 
notifiée est condamné par la Cour d'as 
sises à une amende qui est 

- pour la première fois, de cinq cents 
francs.; 

- pour la seconde fois, de mille francs; 

- pour la troisième fois, de quinze cents 
francs. 

Cette dernière fois, il est de plus 
déclaré incapable d'exercer à l'avenir 
les fonctions de juré. L'arr-3t est im-
primé et affiché ä ses frais". 

Article 240.-

 

"Sont excusés ceux qui justifient 
qu'ils étaient dans l'impossibilité de 
se rendre à, leur poste au jour indiqué. 

La cour prononce sur la validité 
de l'excuse". 
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Article 241.-

 

"lies peines portées 'à l'article 239 
sont applicables à tout Juré qui, même 
s'il s'est rendu à, son poste, se retire 
avant l'expiration de ses fonctions sans 
une excuse valable, lia cour prononce sur 
la validité de l'excuse". 

Article 242.-

 

"Les trois articles précédents sont 
applicables aux jurés supplémentaires". 

Au début de 1 article 239, il est proposé 

d'écrire g "le juré qui ne se présente pas ä. l'audience 

sur la Citation qui lui a été notifiée etc... ". 

A l'article 240, alinéa  ier,  il vaudrait mieux 

écrire g "sont excusés ceux qui justifient qu'ils étaient 

dans l'impossibilité de remplir leurs obligations au jour 

indiqué". 

L'alinéa 2 n'indique pas quelle juridiction 

sera compétente si par suite des circonstances le juré 

absent ne peut faire valoir ses causes d'excuse qu'après 

la clôture de la session. 

L'article 241 devrait être modifié comme suit g 

"les peines portées ä. l'article 239 sont applicables 

tout juré Qui, MgMe s'il s'est présenté à l'audience, 

se retire avant l'expiration de ses fonctions ... 

Il serait préférable de grouper les trois ar-

ticles 239, 241 et 242 en un seul qui pourrait être ré-

digé comme suit g 

0J4/* 414o 
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"Le juré et le juré supplémentaire qui ne 

se présentent pas à l'audience sur la citation qui 

leur a été notifiée, ou qui s'y étant rendus se reti-

rent avant l'expiration de leurs fonctions, sont con-

damnés par la Cour d'assises à une amende qui est 

- pour la première fois, de cinq cents francs; 

- pour la seconde fois, de mille francs; 

- pour la troisième fois, de quinze cents francs. 

Cette dernière fois, ils sont de plus dé-

 

clarés incapables d'exercer à l'avenir les fonctions 

de juré. L'arrêt est imprimé et affiché à leurs frais". 

Ce texte reprend la substance de la partie 

encore en vigueur de l'article 396 du Code d'instruc-

tion criminelle qui date de 1808. Il faut relever 

1° que les amendes qui y sont prévues devront gtre ma-

jorées de 190 décimes par application de la loi du 

5 mars 1952; 

2° que contrairement aux usages existant depuis l'en-

trée en vigueur du Code pénal de 1867, le taux des 

amendes n'est pas fixé c.ans les limites d'un maximum 

et d'un minimum; 

3° que faute d'une disposition expresse l'application 

de circonstances atténuantes  ast  exclu.,,,; 

4° que la récidive légale ä la différence des articles 

54 et 57 du Code pénal n'est pas limitée à un cer-

tain délai. 

0- • • / • 0 0 
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Article 253.—

 

Cette disposition reproduit l'article 390 du 

Code d'instruction criminelle; aux termes de l'article 

232 du projet, la liste n'est formée que pour une ses—

sion; il est donc superflu de prévoir qu'elle sera 
Ifconsidérée comme non avenue après le service pour 

lequel elle a été formée". 

Chapitre V. — Des membres de la 

Cour de cassation. 

Article 255.—

 

Cet article devrait être complété par un 

alinéa rédigé dans les mêmes termes que l'alinéa 2 

de l'article 211, 

Article 257.—

 

Cet article prévoit que "la Cour pourvoit 

la vacance", alors que l'article 216,qui règle le même 

objet pour la Cour d'appel, dispose que "la Cour peut 

pourvoir à la vacance". Si l'intention du Gouvernement 

n'est pas d'accorder une faculté à la Cour d'appel et 

d'imposer une obligation à la Cour de cassation, ces 

deux articles devraient être rédigés de la manière 

identique. 

Article 258.—

 

Dans cet article le Procureur général est 

désigné sous le titre "Procureur général à la Cour 
de cassation...". A l'article 256, ce même magistrat 

est dénommé "Procureur général près la Cour de cassa—

tion...". Il conviendrait d'unifier la terminologie 

et d'adopter la, dénomination "Procureur général près 
la Cour de cassation" qui a été consacrée par l'arti—
cle 151 de la loi du 18 juin 1869. _ 
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La même observation vaut mutatis mutandis 

pour les avocats généraux ainsi que pour les magis—

trats du ministère public près les cours d'appels. 

Article 259.—

 

"Les magistrats appelés ä, siéger dans 
la section sociale doivent être porteurs 
du diplôme de licencié en sciences so—
ciales". 

La chambre plénire prévue à l'article 131, 

alinéa 2, doit comprendre neuf conseillers; les cham—

bres réunies dont il est question à, l'article 131, 

alinéa 3, sont composées de dix—sept membres au moins; 

or, tant l'audience plénière que les chambres réunies 

peuvent être appelées à traiter de matières sociales. 

Compte tenu des exigences de la loi linguistique,tous 

les membres de la -3our devraient être porteurs du di—

plôme de "licencié en sciences sociales". 

Pour le surplus, cet article soulève les obser—

vations qui ont été formulées antérieurement au sujet 

des mots "section" et du "diplôme de licencié en droit 

social", le projet employant par inadvertance l'expres—

sion "science sociale". 

Chapitre VI. — Des greffiers. 

Ce chapitre, qui contient les articles 260 è, 

269,ne soulève pas d'observation. 
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Chapitre VII. - Des employés de greffe. 

Chapitre VIII.- Des employés de parquet.  

. 

Les articles 270, 273, 282 à. 284 disposent 

que les employés du greffe et du parquet nommés à titre 

provisoire sont soumis au statut des agents temporaires 

de llEtat. 

Cette référence de la loi ä des dispositions 

réglementaires établies pour d'autres agents de l'Etat 

pourrait créer des difficultés s'il s'avérait impossible 

d'appliquer intégralement le statut des agents tempo-

raires aux employés des greffes et des parquets nommés 

ä titre provisoire. Mieux vaudrait dire "la loi laisse 

au Roi le soin de fixer le statut de ces derniers". 

2. 

Le projet ne reprend pas l'article 149 de la 

loi du 18 juin 1869 qui prévoit l'exibtence de messagers 

des cours et tribunaux, distincts des messagers des 

greffes et. des parquets. 

3 

Dans les articles 270 ä 272, 282 et 283, il 

est préférable d'employer la formule "avoir réussi un 

examen" plutôt que "avoir subi avec satisfaction" un 

examen 
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D'autre_ part l'emploi, dans ces dispositions, 

des seuls mots "le procureur général" prête à confusion; 

il y aurait lieu de préciser suivant le cas s'il s'agit 

du procureur général prés la Cour de cassation ou du 

procureur général près la cour d'appel. 

4. 

A l'article 271, alinéa 2, il est superflu 

d'exempter les employés de greffe qui voudraient être 

nommés rédacteurs de la condition prévue au 10  de 

cet article puisque,pour être nommé employé ils doivent _ 

remplir cette condition. Au même alinéa le mot"paragraphe" 

doit être remplacé par le mot "article". D'autre part 

l'article 282 ne reprend pas en faveur des employés de 

parquet, les exemptions prévues par l'article 2719 

alinéa 2, pour les employés de greffe. 

5. 

L'article 281, dans sa rédaction amendée,est 

relatif aux Conditions de nomination "des commis-rédac-

teurs au parquet". Au vu de l'article 132, il faut lire 

"commis secrétaires au parquet". 

Chapitre IX - Dispositions générales.  

Article 285.-

 

"Pour pouvoir faire l'objet d'une 
première nomination en qualité de ma-
gistrat effectif, le candidat doit avoir 
accompli un stage pendant au moins trois 
ans et justifié, -à l'issue de celui-ci, 
de ses aptitudes, selon les modalités dé-
terminées par le Roi. 

L'accomplissement de ce stage dis-
pense, pour sa durée, le candidat des 
conditions d'activité énoncées aux arti-
P141 1RQ n+ 100n 
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1. 

Le projet formule une règle qui ne peut gtre 

applicable qu'aux magistrats nommés directement par le 

Roi (article 99, alinéa 1er,de la Constitution). 

En disposant que les conseillers à. la Cour de 

cassation et aux cours d'appel, ainsi que les présidents 

et vice-présidents des tribunaux seront nommés sur la 

présentation des corps qu'elle désigne, la Constitution 

a réservé à. ces seuls corps l'appréciation de l'affec-

tation des candidats. 

La liberté de leur choix ne pourrait être en-

travée par l'exigence de la réunion dans le chef des 

candidats de conditions Qui, comme l'appréciation du 

caractère fructueux d'un stage, ne seraient pas purement 

objectives. 

2. 

Tous les Belges étant également admissibles 

aux emplois publics (article 6 do la Constitution), 

tous les candidats qui remplissent les conditions pré-

vues par la loi doivent gtre admis ä participer au 

stage. Il ne pourrait en gtre autrement que si la loi 

déterminait des conditions objectives d'admission au 

stage. 
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3. 

Le texte du projet ne prévoit aucune dispense 

du stage ;les candidats ayant exercé des fonctions dans 

une université ou au Conseil d'Etat ou les avocats ayant 

une longue pratique du barreau y seront donc également 

astreints. 

4. 

En ne faisant référence, 'à l'alinéa 21  qu'aux 

articles 189 et 192, l'article exclut les juges de paix 

et de police de son application. 

LIVRE II. — DES FONCTIONS JUDICIAIRES. 

TITRE PREMIER. — Des conditions requises  

pour l'exercice des  fonctions judiciaires; 

Cha itre remier. —De la réce tion et de 

la prestation de serment. 

Article 289.—

 

Si cet article en son dernier alinéa entend 

régler aussi la prestation de serment des greffiers, 

l'expression "membres des cours et tribunaux" n'est 

pas appropriée. Il serait préférable de rédiger l'alinéa 

de la façon suivante : 

"Les autres personnes dénommées dans l'article 

288 prtent ce serment, lors de leur réception, entre 

les mains du premier président de la Cour ou du prési—

r3p1117 (ln 
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Article 291.-

 

Cet article omet sans raison apparente les 

vice-présidents des tribunaux d'arrondissement qui 

sont cependant mentionnés à l'article 288. 

2. 

La fin de cet article pourrait gtre rédigée 

comme suit g 

...ces personnes prgtent le serment prescrit 

par le décret du 20 juillet 1831, oralement oui par 

écrit entre les mains du premier président de la aour 

d'appel". 

Chapitre II. - Incompatibilités.  

Section première.  - Du cumul. 

Article 292.-

 

”Le cumul des fonctions judiciaires 
effectives et permanentes est interdit. 

Est nul le jugement rendu par •un 
magistrat qui a précédemment connu de 
la cause dans l'exercice d'une autre 
fonction judiciaire". 

• • 0 0 0 0 
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Les fonctions de juge de paix et de juge de 

police seront dorénavant distinctes suivant l'article 

61 du projet; elles pourront être cumulées. Il y a donc 

lieu de compléter l'alinéa  Ier  de l'article 292 par les 

mots "sauf les cas prévus par la loi". 

Article 293.-

 

"Les fonctions de l'ordre judiciaire 
sont incompatibles avec l'exercice d'un 
mandat public conféré par élection; avec 
toute fonction publique, d'ordre politi-
que ou administratif comportant un trai-
tement ou un salaire à charge de l'Etat, 
des provinces ou des communes; avec les 
charges de notaire ou d'huissier de jus-
tice; avec la profession d'avocat; avec 
l'état militaire et avec l'état ecclé-
siastique". 

Article 293.- 1. 

L'article 175 de la loi du 18 juin 1869 

interdit le cumul des fonctions de l'ordre judiciaire 

notamment avec "toute fonction rétribuée de l'ordre 

administratif"; le projet ne reprend pas expressément 

cette interdiction, mais la remplace par une énuméra-

tion limitative dont il pourrait être déduit a contrario 

que l'exercice des fonctions judiciaires ne serait pas 

incompatible avec une fonction de l'ordre administratif 

comportant un traitement a. charge d'un établissement 

public. Telle n'est pas l'intention du Gouvernement g 

l'article 294 prescrit, en effet, que,par dérogation 

l'article 293, la participation rétribuée d'un ma-

gistrat ià la gestion ou au contrôle d'un organisme 

public peut être autorisée par le Ministre Je la Justice. 
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Le texte devrait donc gtre précisé et prévoir 

que les fonctions de l'ordre judiciaire sont incompati-

bles avec toute fonction publique rémunérée d'ordre po-

litique ou administratif . 

2. 

Les fonctions de l'ordre judiciaire étant dé-

clarées incompatibles avec l'exercice d'un mandat public 

conféré par élection, il y aura désormais incompatibilité 

entre ces fonctions et celles de membre d'une commission 

d'assistance publique, • qui sont conférées par le conseil 

communal suivant une procédure d'élection (loi du 10 

mars 1925 organique de l'assistance publique, articles 

9 et suivants, modifiés par la loi du 8 juin 1945. 

3e 

Les termes "les fonctions de l'ordre judiciaire" 

paraissent devoir étre interprétés comme comprenant les 

fonctions des juges-assesseurs et des conseillers-asses-

seurs, ainsi que celles des juges, juges-assesseurs et 

conseillers-assesseurs suppléants. Cette interprétation 

se trouve renforcée par le rapprochement des termes 

"fonctions de l'ordre judiciaire" qui figurent à l'ar-

ticle 293, et de l'expression plus restrictive de 

"fonctions judiciaires effectives et permanentes", 

qui figure à. l'article 292. Elle est en contradiction 

avec l'article 300,qui règle spécialement la matière 

des incompatibilités en ce qui concerne les magistrats 

suppléants et les conseillers et juges-assesseurs et 

leurs suppléants. 
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Afin d'éviter toute hésitation, il convien-

drait de rédiger l'article 293 de façon à faire res-

sortir que les incompatibilités qu'il édicte ne s'ap-

pliquent qu'aux magistrats de carrière des cours, tri-

bunaux et parquets, aux membres des greffes et, éven-

tuellement, au personnel administratif des parquets 

et des greffes, si telle est l'intention du Gouvernement. 

Article 294,-

 

Par dérogation à la règle prévue à l'article 

293, l'article 294 permet aux magistrats Qui y seront 

dûment autorisés, l'exercice de certaines fonctions 

rétribuées à charge de l'Etat ou des pouvoirs publics. 

Cette faculté soulève une importante question 

de constitutionnalité, que le Conseil drEtat a déjà 

examinée à plusieurs reprises, notamment dans ses ais g 

L. 3547 (Doc. Sénat 1952-1953, n° 436) sur un projet 

devenu la loi du 20 mars 1954 modifiant l'article 232 

de la loi du 18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire. 

L. 6122  (Loc.  Sénat 1957-1958, n°  235) sur un projet 

devenu la loi du 28 avril 1958, prorogeant, pour 1957 

et 1958, la loi du 20 mars 1954. 
L. 6672 (Doc. Sénat 1958-1959, n° 216) sur un projet 

devenu la loi du 27 mai 1960 sur la protection contre 

l'abus de la puissance économique. 

Au surplus l'exposé des motifs s'explique 

longuement à ce sujet. 
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L'autorisation du Roi, qui est prévue à cet 

article,est superflue lorsqu'il s'agit de fonctions 

à la nomination du Roi, à plus forte raison l'autorisa-

tion du Ministre ne peut-elle être requise pour de pa-

reilles nominations. 

Article 295.-

 

"Aucun membre des cours, tribunaux 
parquets et greffes ne peut gtre nommé 
ou désigné aux fonctions ou charges 
prévues à l'article 293 sans l'avis 
du chef de corps ou du magistrat dont 
il dépend hiérarchiquement". 

1. 

Le texte parait n'exiger que la consultation 

des chefs de corps ou des autorités hiérarchiques, et 

non point leur avis favorable. 

2. 

L'expression "chef de corps" n'est pas léga-

lement définie. 

3. 

Le texte ne règle pas le cas des "chefs de 

corps" eux-mêmes,ni celui dos juges de paix ou des-

juges de polibe. 
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4. 

Comme le Conseil d'Etat l'a déjà relevé, le 

statut des juges et conseillera_assesseurs au sein du 

pouvoir judiciaire n'est pas défini avec précision par 

le projet; il n'est pas déterminé notamment si ces per-

sonnes sont "membres" de la juridiction où elles sont 

appelées à remplir des fonctions de juge. 

Il n'est dès lors pas possible de déterminer 

si les articles 295 à 299 s'appliquent á ces personnes, 

ou si ces articles ne concernent que les magistrats 

dont il est question à l'article 293. 

L'article 300, qui ne parle que des "incompa-

tibilités" et qui parait ainsi  he  faire référence qu'à 

l'article 2939  ne permet pas de résoudre cette difficulté. 

5. 

Sauf à employer dans les articles 295 ä 299 

une expression autre que "les membres des cours, etc...", 

il y aurait lieu d'écrire "les membres des cours et 

tribunaux, des parquets et des greffes". 

.A.rticle  296.-

 

"Les membres effectifs et suppléants 
des cours, tribunaux, parquets et greffes 
ne peuvent être requis pour aucun autre 
Service public, sauf les cas prévus par 
la loi". 

U0./.10,41, 
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Il.nly aura de membres suppléants des cours 

que si les conseillers—assesseurs suppléants sont con—

sidérés comme membres de ces cours, et il n'y a pas 

de membres suppléants aux parquets et aux greffes. 

2. 

Il serait à., la fois plus logique et plus 

clair de distraire de cet article et de renvoyer ,b*, 

l'article 300, ce qui concerne les suppléants. 

Article 300.-

 

1. 

Cet article, qui ne parle que des "incompa—

tibilités",semble ne faire implicitement référence 

qu'au seul article 293; en effet, dans les articles 

suivants, il ne s'agit pas à proprement parler d'in—

compatibilités, mais bien de certaines activités qui 

sont interdites aux magistrats. L'article 296,que le 

projet entend rendre applicable aux magistrats sup—

pléants,les mentionne expressément 

Comme il a été dit à cet article, mieux 

vaudrait concentrer 'à l'article 300 tout le régime 

d'interdiction de cumul, d'incompatibilités et d'ac—

tivités interdites aux magistrats suppléants et aux 

juges et conseillers—assesseurs et cela par voie de 

référence expresse aux articles que le Gouvernement 

entend leur rendre applicables. 
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2. 

En étendant aux juges suppléants les règles 

d'incompatibilité prévues pour les magistrats, le pro-

let interdit notamment aux juges suppléants d'exercer 

un mandat public conféré par élection ou tuie fonction 

publique d'ordre politique. Il s'écarte ainsi du ré-

gime établi par l'article 178 dé la loi du 18 juin 1869. 

Section 2. De la parenté ou de l'alliance.  

Article 301.-

 

"Les conjoints, parents et alliés 
jusqu'au degré d'oncle et de neveu 
inclusivement, ne peuvent,sauf dispense 
du Roi, faire partie d'un même tribunal 
ou d'une même cour comme juges, juges 
suppléants, assesseurs ou comme gref-
fiers en chef, greffiers-chefs de greffe, 
greffiers et commis-greffiers. 

Il ne peut être accordé aucune dis-
pense pour les tribunaux composés d'une 
seule chambre". 

1. 

Cet article s'inspire de l'article 180 de la 

loi du 18 juin 1869, mais ne reprend pas la mention des 

officiers du ministère public. Les membres du parquet 

près d'une cour ou d'un tribunal pourront désormais 

être conjoints, parents ou alliés de membres de la 

même cour ou du même tribunal et siéger dans les mêmes 

chambres. 

La même observation vaut pour les officiers 

du ministère public siégeant au tribunal de police 

(article 303). .../... 
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2. 

L'article 180.précité porte le mot."simulta-

nément" que le projet n'a pas repris. S'il n'est pas 

douteux que l'interdiction prévue à l'article 301 du 

projet ne porte que sur l'exercice "simultané" de 

fonCtions dans un même tribunal par des conjoints, 

parents ou alliés au degré indiqué, l'on ne voit pas 

pourquoi cependant cette précision, qui figure dans 

le texte actuel, a été supprimée. 

D'autre part, en vertu de l'article 100, 

alinéa ler, de la Constitution, les magistrats qui ont 

été admis à l'éméritat ou à. l'honorariat par limite 

d'âge demeurent membres de la juridiction dans laquelle 

ils exerçaient leurs fonctions; pris à la lettre, 

l'article 180 de la loi du 18 juin 1869 et l'article 

301 du projet interdiraient au parent ou à l'allié 

d'un magistrat émérite ou honoraire de faire partie 

du tribunal ou de la cour dont ce magistrat est tou-

jours membre. Telle n'est cependant pas l'interpréta-

tion correcte de ces textes. 

Si le Gouvernement estime opportun de modi-

fier la rédaction de l'article 180 précité, sans 

d'ailleurs en modifier le sens,sans doute serait-ce 

l'occasion d'apporter cette précision dans le texte 

même. 

3. 

Il conviendrait de préciser si les mots 

"même tribunal" ou "tribunaux" désignent le tribunal 

"d'arrondissement" mentionné à l'alinéa  ier  de l'ar-

ticle 74_ou,au contraire,le "tribunal de première 

instance, le tribunal de commerce ou le tribunal social" 

./... 



1VIL. - 128 - L. 8082/1e 

prévus à l'alinéa 2 de cet article. S'il s'agit du 

tribunal "d'arrondissement",l'alinéa 2 de l'article 

301 est sans application possible puisque, en vertu 

de l'article 74, cette juridiction comprend au moins 

trois chambres. 

Article 303.-

 

Il convient d'écrire comme ä l'article 301 

conjoihts ni parents, ni alliés jusqu'au degré ". 

Article 304.-

 

"En cas de mariage ou d'alliance après 
la nomination, celui par le fait duquel 
l'alliance est survenue, ne peut continuer 
ses fonctions, sans avoir obtenu la dis-
pense prévue à l'article 301". 

L'article ne règle pas les conséquences d'un 

refus de la dispense ni la manière dont l'application 

de cet article se concilie avec le prescrit des alinéas 

ler et 2 de l'article 100 do la Constitution. En effet, 

en donnant au Roi le_pouvoir d'accorder - et donc aussi 

de refuser - la dispense,le texte permet de priver un 

juge de sa place ou de le suspendre autrement que dans 

les conditions prévues par l'article 100, alinéa 2, de 

la Constitution. 

Toute autre serait la situation si le texte 

prévoyait que le juge dont le mariage produirait l'une 

des conséquences que l'article 301 a pour but d'éviter 

.../... 
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et qui n'auraitPas préalablement demandé et -obtenu 

dispense sera réputé démissionnaire. Dans ce système, 

en effet, le juge ne serait pas privé de sa place par 

une décision de l'Exécutif, mais ce serait lui-même 

qui en aurait volontairement démissionné. 

2. 

Le texte ne règle pas le cas de mariage de 

personnes exerçant toutes deux des fonctions au même 

tribunal0 laquelle de ces deux personnes demeurera 

en fonctions et laquelle aura besoin d'une dispense ? 

Article 305.-

 

Cet article n'établit pas une règle d'orga-

nisation judiciaire, mais plutôt une disposition de 

procédure. Elle trouverait mieux sa place dans la par-

tie du Code qui traite des causes de récusation. 

Chapitre III. - De la résidence.  

Article 306.-

 

Cet article prévoit l'obligation de résider 

dans "l'agglomération" où se trouve la juridiction. 

La composition des agglomérations est déterminée de 

manière différente par plusieurs textes. 

000/ste. 
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Los alinéas 3 et 4 permettent au'Roi d'accor-

der dispense de résidence à certains magistrats des. 

parquets, alors que les alinéas  ier  et 2 ne créent d'oBli 

gation de résidence Pour aucun membre des parquets. 

3. 

Comme il a déjà été relevé plusieurs fois, 

aucune disposition du projet ne permet de déterminer 

si-Vexpression "membres descours... d'appel et des 

tribunaux d'arrondissement comprend les conseillers 

et juges-assesseUrS. 

Article 307.-

 

Cet article parait se rattacher au régime 

disciplinaire par le rappel des notions d'infraction 

et d'avertissement. Si, dans l'intention du Gouverne-

ment, il s'agit là d'une action disciplinaire, il y 

aurait lieu d'insérer cette disposition dans la partie 

du code qui traite de la discipline, dans le cas 

contraire, la rédaction de l'article devrait gtre mo-

difiée pour éviter toute confusion. 
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Chapitre IV. - Des magistrats autorisés â 

accepter une fonction judiciaire auprès  

d'un organisme international. 

Les articles 308 et 309,qui composent ce 

chapitre,ne soulèvent aucune observation. 

TITRE II. - De l'exercice des fonctions 

judiciaires.  

Chapitre premier. - Du rang et de la préséance. 

...0.b.2e.172t1,on énérale_sur_le chapitrempremier 

On notera que ni les conseillers-assesseurs 

ni les juges-assesseurs ne sont prévus dans les listes 

de rang, ce qui parait les exclure de la notion de 

"membre de la cour" ou de "membre du tribunal". 

Article 310.-

 

Le projet emploie l'expression de "préside 

ä, la Cour"; sans doute ne s'agit-il que des présider 

élus par les cours conformément à.  l'article 99, der 

alinéa, de la Constitution, et non pas des conseil] 

désignés par le Roi Tour présider les chambres COM7 

ciales et sociales des cours d'appel et cela mgme 

le renouvellement de la désignation la rend défirr 
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Si, comme le Conseil d'Etat l'a fait observer au sujet 

des articles 208 et 209 (observation 1), les magistrats 

appartenant à l'une ou l'autre de ces catégories de pré-

sidents sont des "présidents de chambre", seuls les pre-

miers sont des "présidents à la cour d'appel" et prennent 

rang entre le premier président et les conseillers. 

2. 

A la fin de l'article, il faut écrire "les 

greffiers dans l'ordre de leur nomination, les commis-

greffiers dans le même ordre". Cette observation vaut 

également par l'article 311. 

Article 311.-

 

Contrairement à, l'article 310 qui ne confère 

aucune préséance aux conseillers à la cour d'appel dé-

signés par le Roi pour exercer des fonctions aux cham-

bres commerciales et sociales de la cour, l'article 311 

accorde une préséance aux juges du tribunal d'arrondisse-

ment qui, après avoir été désignés pal le Roi pour exer-

cer des fonctions au tribunal de commerce et au tribunal 

social, pourront en être nommés président sans autre 

condition que le simple renouvellement de leur désigna-

tion après trois ans. 
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L'article 311 leur accorde même préséance sur 

les vice-présidents; si, comme il doit gtre supposé, 

les vice-présidents sont les vice-présidents nommés' 

sur présentation, conformément ä l'article 99 de la 

Constitution, le projet aura pour résultat d'accorder 

préséance ä des magistrats qui pourront être beaucoup 

moins anciens que les vice-présidents, lesquels n'ac-

cèdent généralement à ces fonctions qu'après dix à, quinze 

ans d'exercice des fonctions de juge. 

Ces prérogatives s'accompagnant d'avantages 

pécuniaires, comme semble le prévoir l'article 355, 

le projet aura pour résultat de permettre d'accorder 

ä des magistrats moins anciens et nommés dans des con-

dition ä infiniment plus faciles que la nomination sur 

présentation, des avantages moraux et pécuniaires qui 

ne correspondent pas ä des conditions de recrutement 

ou d'aptitudes différentes ou plus sévères. 

Si le Gouvernement estime devoir tenir compte 

de cette observation et modifier le rang de préséance 

au sein du tribunal d'arrondissement, il y aura lieu, 

-par voie de conséquence, d'apporter des modifications 

aux articles qui consacrent pratiquement le rang fixé 

par l'article 311, notamment aux al'tiles 3'19, 320 et 

390. 

2. 

Les présidents du tribunal social et du tri-

bunal de commerce sont placés sur le même rang. Toutes 

difficultés quant ä la préséance seraient évitées si, 
après leur mention, l'on ajoutait "dans l'ordre de 
leur ancienneté de président". 

400/00, 
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3. 

Si les vice-présidents dont l'article 311 fixe 

le rang sont les vice-présidents du_tribunal d'arrondis-

sement, l'on_constatera que le projet ne règle pas le 

rang des vice=présidents au tribunal de commerce ni 

celui des vice-présidents au tribunal-social_; si, au 

contraire, les vice-présidents visés au projet sont 

ces derniers, c'est_le rang des vice-présidents du tri-

bunal_d'arrondissement qui n'est pas déterminé- A moins 

que les uns et les autres soient tous mis au même rang. 

4, 

In fine de l'article, il faut écrire :"Les 

greffiers-chefs de service ou dirigeants, dans l'ordre 

de leur nomination, les greffiers dans le même ordre; 

les commis-greffiers dans le même ordre". 

5. 

Les juges suppléants ne sont plus prévus 

la liste de rang. Le rapport est muet sur les raisons 

de cette omission. 

Articles 312 et 314.  

Le premier de ces articles fixe le rang que 

les magistrats appartenant *à une même cour ou à un 

même tribunal observent entre eux, mais ne fixe pas 

le rang de chacune de ces juridictions. 

000/0.01. 
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Si l'article 314 prescrit aux cours et tri-

bunaux qui assistent à une cérémonie publique d'observer 

entre eux l'ordre hiérarchique, il ne fixe pas non plus 

quel est cet ordre. 

Cette matière, pour laquelle il faut se réfé-

rer au décret du 24 messidor an XII,serait opportunément 

reprise ou rappelée soit dans l'article 312, soit dans 

l'article 314, soit dans un article unique qui rassem-

blerait ces deux dispositions. 

Article 313.-

 

Cet article a pour objet de régler le rang 

des conseillers appelés à présider des assises ou des 

chambres sociales siégeant ailleurs qu'au siège de la 

cour d'appel, ce que le texte ne détermine pas claire-

ment. 

D'autre part, l'expression "Les conseillers 

ä. la cour d'appel qui seront délégués aux chambres 

sociales" n'est pas exacte. 

Tenant compte de ces deux observations, l'ar-

ticle 313 pourrait étre rédigé comme suit 

"Les conseillers è, la cour d'appel appelés ä. 

présider les chambres sociales de la tour ou délégués 

pour présider une session des assises, au siège d'un 

tribunal d'-arrondissement qui n'est pas le siège de la 

cour d'appel elle-mme, prendront rang et séance avant 

tous les membres de ce tribunal. Le mgme ordre sera 

observé dans les cérémonies publiques". 

0011001. 
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Chapitre II. Du service des audiences. 

Article 318.-

 

11 vaudrait mieux modifier la rédaction de 

l'article et écrire 

"Le service d'audience des membres du parquet 

est déterminé pour la Cour de cassation et pour la cour 

d'appel par le procureur général près ces cours, et 

pour le tribunal par le procureur du Roi". 

Cha_i_tre III. - Des  empêchements et des  

remplacements.  

Article 319.  

La rédaction de cet article est ambiguë. 

Suivant les renseignements fournis par le Commissaire 

royal, les remplacements doivent avoir lieu dans l'ordre 

énoncé par cet article, les présidents du tribunal de 

commerce ou du tribunal social étant départagés par 

l'ancienneté. 

Sous réserve de l'observation que le Conseil 

d'Etat a faite concernant les vice-présidents au tri-

bunal,le texte pourrait gtre rédigé comme suit 

"Lorsque le premier président d'une cour est 

empêché d'exercer les fonctions qui lui sont spéciale-

ment attribuées, il est remplacé par l'un des présidents, 

ou à leur défaut par l'un des conseillers, ,dans l'ordre 

de leur ancienneté". 

000/9011. 
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Lorsque le président d'un tribunal (d'arrondis-

sement) est empgché d'exercer les fonctions qui lui sont 

spécialement attribuées, il est remplacé par le président 

du (tribunal de commerce) ou le président du (tribunal 

social), ou a leur défaut par un des vice-présidents du 

(tribunal de première instance), ou ä. leur défaut par 

un des juges, dans l'ordre de leur ancienneté". 

Article 320.-

 

Si l'on entend à l'alinéa 2 que la règle des 

remplacements soit la mgme qu'a l'article 319, il con-

viendrait aussi d'ajouter les mots "dans l'ordre de 

leur ancienneté" après les mots "le président du tri-

bunal social". 

Article 324.-

 

"En cas d'absence ou d'empéchement, 
le procureur général est remplacé par 
le premier avocat général ou par l'avo-
cat général qu'il désigne. 

tt 
• • • 

Il résulte du texte et des explications qui 

en ont été données par le Commissaire royal que les 

procureurs pourront désigner leurs remplaçants, mais 

qu'en l'absence de désignation c'est l'ancienneté qui 

réglera les remplacements. Dans ces conditions, il 

serait préférable de reproduire sans modification le 

texte de l'article 204, alinéa  ier,  de la loi du 18 

juin 1869. 
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Article 326.—

 

Les expressions "parquet d'arrondissement" 

et "parquet d'appel" doivent être remplacées par 

"parquet près le tribunal d'arrondissement" et "parquet 

prés la cour d'appel". 

Article 327.-

 

L'alinéa 2 de cet article,qui a trait au 

traitement des magistrats délégués, devrait figurer 

dans la partie du Code qui traite de cette matière. 

La même observation vaut pour les greffiers, article 

330, alinéa 2» 

Article 328.-

 

Au troisième alinéa, il serait préférable 

d'écrire "d'un greffe dans un autre". 

Chapitre IV. - Des absences et des congés.  

Article 331.—

 

Dahs la partie de l'alinéa 2, commençant par 

les mots "les vice-présidents", il semble qu'il faille 

remplacer les mots "sans autorisation préalable du 

tribunal" par les mots "sans autorisation du président 

du tribunal". 

• 0 0 
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Chapitre V. — Des vacances et des chambres des  

vacations.  

Article 334.—

 

"Les tribunaux d'arrondissement, les 
cours d'appel et la Cour de cassation 
ont deux mois de vacances chaque année 
depuis le  ier  juillet jusqu'au  Ier  septem—
bre, sans cependant que l'appel et les 
débats d'aucune cause puissent étre dif—
férés en raison de celles—ci et avant leur 
commencement. 

L'instruction et le jugement des af—
faires criminelles, correctionnelles et 
de police ne sont ni retardés, ni interrom—
pus". 

Cet article a pour objet d'interdire la remise 
de toute cause avant le commencement des vacances et en 
raison de la proximité de celles—ci. Le texte ne précise 
pas si les débats commencés avant les vacances doivent 
se poursuivre pendant celles—ci. 

2. 

En fait les vacances judiciaires se terminent 
le 31 août. 
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Il conviendrait que les intentions du Gouver-

nement soient énoncées d'une façon expresse par l'emploi 

d'une terminologie exempte d'ambigulté. 

2. 

Aucune disposition du chapitre VI ne permet 

de déterminer si les conseillers-assesseurs et les 

juges-assesseurs sont appelés ou non à siéger aux 

assemblées générales ou éventuellement aux assemblées 

des chambres. 

Article 343.—

 

Cet article prévoit que la cour, toutes 

chambres assemblées, peut enjoindre au procureur géné-

ral de poursuivre à, raison des faits qu'elle lui dé-

nonce; ce texte n'a pas pour effet de donner au procu-

reur général d'autres pouvoirs que ceux dont il dis-

pose en vertu du Code d'instruction criminelle. 

Article 347.-

 

"Teutes les fois qu'il y a convo-
cation de l'assemblée générale, le 
premier président en instruit le Mi-
nistre de la Justice et lui fait part 
de l'objet dont la cour délibérere. 

Ce texte est repris de l'article 67 du 

décret du 6 juillet 1810 et est donc antérieur à la 

Constitution belge. 
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Suivant les "Pandectes belges" cette disposi-

tion serait tombée en désuétude, (V° Assemblées généra-

les n° 73). Elle semble peu compatible avec le principe 

de la séparation de pouvoirs les relations entre le 

pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif.sont assurées 

par le ministère public, lequel,suivant l'article 349 

du projet,assiste aux assemblées générales. 

Le Ministre de la Justice peut ainsi être 

informé de l'objet des assemblées générales sans qu'une 

obligation en ce sens soit faite au premier président 

de la c'our. 

Article 348.-

 

L'alinéa 2,qui est relatif à la composition 

des assemblées générales lorsqu'elles connaissent des 

poursuites disciplinaires, trouverait mieux sa place dans 

l'article 426. 

2. 

Il est inutile de prévoir la composition des 

assemblées générales des tribunaux siégeant en matière 

disciplinaire puisqu'en vertu des articles 405 et sui-

vants, les tribunaux n'ont plus aucune attribution en 

cette matière. A moins qu'il ne s'agisse de la discipline 

exercée actuellement par le tribunal de première instance 

sur certains officiers ministériels, mais les textes en 

vigueur ne fixent pas, pour ce cas, une composition spé-

ciale de l'assemblée générale. 



ML. — 144 — L. 8082/1. 

Article 349.—

 

L'alinéa premier règle une matière qui n'a 

pas de rapport direct avec les autres dispositions de 

cet article. Il serait préférable d'en faire un article 

séparé. 

Article 352.—

 

Il convient de lire "Par dérogation à l'ar—

 

ticle 60, §, 3, alinéa ler,de la loi du 15 juin 1935 ...". 

Chapitre VII. — Du costume.  

Chapitre VIII. Dispositions communes relatives  

aux tradleloteurs, rédacteurs et employés de greffe  

et de_parguet.  

Les dispositions de cls chapitres .n  appellent 

pas d'observation. 

TITRE III. — Des traitements, salaires et frais  

de fonctionnement.  

Chapitre premier. — Des traitements des magistrats  

de l'Ordre judiciaire.  

Article 355.-

 

A la fin de cet article le traitement du juge 

de complément est indiqué comme étant ule traitement 

immédiatement inférieur k celui du juge titulaire"; 
cette formule est imprécise et il serait préférable 

d'indiquer le montant du traitement qui sera alloué. 
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2. 

Le Conseil d'Etat n'aperçoit pas la raison 

pour laquelle, dans lès justices de paix des cantons 

de moins de 50.000 habitants, il n'est pas prévu de 

traitement pour le juge de police, alors qu'aucune 

disposition du projet, dans l'état où_ il est soumis 

au Conseil d'Etat, n'interdit la nomination d'un juge 

de police dans les cantons de moins de 50.000 habitants, 

3. 

Le projet ne permet pas de déterminer si à la 

cour d'appel "les présidents de chambre" sont, comme 

dans les textes actuels, les "présidents à la Cour d'appel 

c'est-à-dire les présidents élus en leur sein par la 

cour, ou s'il s'agit également des conseillers désignés 

par le Roi pour présider les chambres commerciales et 

sociales. 

Article 356.-

 

"Le Roi détermine les jetons de 
présence qui peuvent être alloués aux 
conseillers-assesseurs consulaires, 
aux conseillers-assesseurs sociaux, 
aux juges-assesseurs consulaices et 
aux juges-assesseurs sociaux". 

Selon que l'on considérera que les juges et 

conseillers-assesseurs sont ou non membres de l'Ordre 

judiciaire, leurs traitements devront être fixés par 

la loi en vertu de l'article 102 de la Constitution 

ou,au contraire,pou=ont l'être par le Roi, comme le 
propose le projet. 
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Article  358.-

 

"Dans les cours d+appe719  les cunseil-
lers appelés k présider les chambres-ä 
défaut de président titulaire jouissent 
du traitement affecté aux fonctions de 
président". 

Le texte ne précise pas à quelle hypothèse 

'fait allusion l'expression "à défaut de président _ 

sagit-il du cas dc vacance d'une place 

de président en attendant qu'il y,..soit pourvu_par 

la_cour_ou_du cas oü_le nombre des chambres est plus 

élevé que le nombre des présidents ä la cour. 

Article 359.-

 

"Lorsque le supplément de traitement 
accordé ä des magistrats à raison de 
leur qualité de juge d'instruction, juge 
des enfants, juge d'appel des enfants 
et premier substitut, n'est pas touché 
par le titulaire soit à raison de la 
vacance de sa place, soit pour tout autre 
motif, il est da pour moitié 'à celui qui, 
à titre de son office, en remplit momen-
tanément les fonctions. 

Le magistrat appelé à remplacer mo-
mentanément un autre magistrat, qui bé-
néficie dtun traitement plus élevé, tou-
che la moitié de la différence entre son 
traitement et celui attaché aux fonctions 
exercées provisoirement". 

La disposition du premier alinéa ne présente 

pas de difficultés : celui qui remplit momentanément 

certaines fonctions touchera le supplément de traite-

ment attaché à ces fonctions, lorsque le titulaire ne 
le touche pas. 
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Article 362.-

 

"les traitements, les suppléments de 
traitement et majorations d'ancienneté des 
magistrats sont soumis au régime de mobilité 
applicable aux traitements du personnel des 
ministères". 

Pour connaître le point do départ de ce régime 

de mobilité, il conviendrait de préciser sur quelle base 

sont fixés les traitements établis à l'article 355.Cette 

précision pourrait être apportée soit à l'article 362, 

soit éventuellement à l'article 355 au moment où le lé-

gislateur arrêtera les montants des traitements. 

Artiele 364.-

 

Le deuxième alinéa de cet article devrait 

être rattaché à, la disposition plus générale de l'ar-

ticle 376. 

Article 365.-

 

Il y aurait lieu de remplacer la mention de 

l'article 564 par celle de l'article 363. 

Pour le surplus cet article qui appelle les 

mêmes observations que celles qui ont 6t4 faites sous 

Ilareele 294, n'est pas en concordance avec ce dernier; 

aux termes de cet article, les magistrats peuvent dans 

certaines conditions exercer certaines fonctions rétri-

buées sans qu'il y soit prévu que les.  fonctions à, la 

nomination du Roi et les indemnités à charge du Trésor 

public soient exclues de son champ d'application. 
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Chapitre II. - Des traitements des greffiers  

et secrétaires des parquets.  

Article 368.-

 

Alors qu'au sujet de l'article 361, le Commis-

saire royal a déclaré que les fonctions exercées par 

des magistrats au Congo belge_en ce qui concerne le 

calcul des anciennetés, feraient l'objet d'une dispositio; 

transitoire, l'article 368 règle directement la ques-

tion pour les greffiers. Un même procédé devrait gtre 

observé dans les deux cas. 

2. 

Il parait superflu de faire encore mention 

des services rendus par les greffiers de l'Etat indépen-

dant du Congo en vue du calcul des augmentations pério-

diques. 

3. 

Au § 2, il y aurait lieu d'écrire "au Coni 

belge et au Ruanda-Urundi, avant l'accession de ces t 

ritoires ä l'indépendance ". 
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Article 370.-

 

A l'alinéa 2, il parait devoir étre déduit 

des mots "S'il touche un traitement/ à charge de 117tat" 

que l'exercice par intérim des fonctions de greffier 

en chef, de greffier-chef do service et de greffier-chef 

de greffe pourrait étre confié à des personnes étran-

gères au greffe, ou à l'Ordre judiciaire et méme aux 

services de l'Etat. Si telle est l'intention du Gou-

vernement, l'article 328 du projet, qui règle la ma-

tière d'une autre façon, devrait étre modifié et il 

devrait Atre prévu comment, par qui et pour quelle durée 

les fonctions intérimaires seront conférées. 

Article 375.-

 

Il ne parait pas que l'article 364, auquel 

l'article 375 fait référence, puisse étre appliqué aux 

secrétaires et secrétaires adjoints des parquets. 

Chuitre III. - Dispositions communes aux 

chapitres •récédents.  

Il serait préférable d'intituler ce chapitre : 

"Dispositions communes aux chapitres  Ier  et II". 

Article  376.-

 

L'alinéa 2 de cet article fait référence h, 

l'article 63; comme le Conseil di.Rtat l'a suggéré à. 

propos dé cet article, il serait préférable de le 

transférer à l'article 376, lequel devrait régler l'en-

semble des questions relatives au mode de détermination 

de la population des cantons. 
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Article 377.-

 

Il conviendrait d'écrire "le traitement court 

ä partir du premier du mois qui suit la prestation de 

serment; il prend fin le premier du mois qui suit la 

cessation des fonctions". 

Chapitre IV. - Di_upsitions relatives aux 

magistralts. 

Article 3.78..-

 

Le Conseil dIttat ne voit pas ä quelle hypothè 

fait allusion le terme "démis". Les juges et les substi-

tuts sont, selon le cas, déchus ou révoqués mais non démis 

Chapitre V. - Dis ositions relatives au 

personnel des parquets et des greffes.  

Chapitre VI. - Des frais de fonctionnement. 

Les dispositions de ces chapitres ne soulèvent 

pas d'observation. 

TITRE IV. - De la mise ä la retraite, de la 

pension et de l'éméritat 

Chapitre premier. De la mise _à  la retraite. 

Article 386.-

 

L'article parle d'une décision considérée 

comme "irrévocable". 

000/4.et 
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Le terme "irrévocable" n'est pas défini dans 

le Code. Les articles 19 et 28 définissent le jugement 

définitif et la décision passée en force de chose jugée. 

Il faudrait écrire "passée en force de chose 

jugée". Cette observation vaut aussi pour l'article 387. 

Article 387.-

 

Cet article prévoit que le délai du pourvoi 

en cassation est de cinq jours, mais il n'indique pas 

quel est le point de départ de ce délai. Pas plus que 

la loi du 25 juillet 1867, le projet ne précise quelle 

doit étre la forme du pourvoi. 7,tant donné la brièveté 

du délai, il s'agit vraisenffilablemeht d'un pourvoi fait 

par simple déclaration au greffe, sans indication des 

lois violées. lncore conviendrait-il que le projet le 

précise. 

Au dernier alinéa, il est préférable da rem-

placer les mots "au ministère public près la cour d'appel 

par les mots "au procureur général prés la Cour dLappel". 

Chapitre II. - De la pension et l'éméritat.  

Article 3910-

 

Cet article s'inspire de l'article 9 de la 

loi du 25 juillet 1867. Mais alors que cette disposi-

tion accorde l'éméritat au magistrat qui a "trente 

années de service, dont quinze au moins dans la magis-

trature", le projet ne l'accorde qu'au magistrat qui 'a 

"trente années de service judiciaire". Le rapport n'in-

dique pas la portée de la modification proposée g 

s'agit-il de trente années de service dans la magis-

trature ? Ou cette formule englobe-t-elle aussi, 

000/4,00 
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par exemple, les armées d'exercice de la profession 

d'avocat ou d'avoué ? Le projet devrait être précisé 

sur ce point. 

Le deuxième alinéa précise que la pension 

de l'éméritat est égale au taux moyen du traitement 

pendant les cinq dernières années "sous réserve des 

règles relatives au Cumul des pensions". Ces mots 

doivent être omis. En effet, la pension de l'eméritat 

ne peut être touchée par les dispositions en matière 

de cumul de pension, étant donné que, pour les magis-

trats 9 cet eméritat est fondé sur l'article 100 de la 

Constitution. C'est pourqUoi en vertu de l'article 11 

de la loi du 20 mars 1958, les réductions en cas de 

cumul de pensions sont effectuées, si l'intéressé  ast 

un magistrat émérite, "sur tous les éléments de son 

revenu global autres que la pension d'éméritat". 

Article 392.-

 

Le troisième alinéa se réfère ä, "la loi sur 

les pensions des membres du personnel civil de l'Etat". 

Il existe diverses lois en matière de pensions du per-

sonnel civil de l'Etat. Dès lors, il conviendrait, soit 

de préciser les dispositions dont il 'doit être fait 

application en vue d'effectuer le calcul de la pension, 

soit d'indiquer les bases du calcul à, effectuer. Cette 

observation vaut également pour l'article 397. 

./ 
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TITRE V. - De la discilline. 

Chapitre premier. - Dispositions réglant la 

hiérarchie et la surveillance. 

Article 598.-

 

En tant qu'il confère :à la Cour de cassation 

un droit de surveillance sur les cours d'appel,cet arti-

cle est inspiré de l'article 82 du Senatus Consulte du 

16 thermidor an X, dont la compatibilité avec la Consti-

tution a été mise en doute (R.P.D.B. V° Disdipline ju-

diciaire, n° 6) et qui n'a pas été repris dans l'arti-

oie 147 de la loi du 18 juin 1869. 

Article 401.: 

L'article serait mieux rédigé de la façon 

suivante g 

"Quand un magistrat du ministère public 

s'écarte *à l'audience du devoir de son état, le premier 

président de la cour ou le président du tribunal 

(d'arrondissement) auprès duquel ". 

Cette modification implique la suppression 

du membre de phrase : "et, le cas échéant, à l'inter-

vention du premier président". 

Article  402.-

 

"Les procureurs du Roi et leurs 
substituts, les juges d'instruction et 
les juges de paix exercent la police ju-
diciaire sous la surveillance du procureur: 
général près la cour d'appel". 
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La règle que contient cet article se retrouve 

à l'article 279 du Code d'instruction criminelle où elle 

a sa place et où elle est complétée par ses conséquenceä.:. 

On voit mal la nécessité de la reproduire ici. 

Article 403.-

 

A l'alinéa 2, il y a lieu d'écrire "le procu-

 

reur général près la Cour de cassation". 

Chapitre II. Dispositions disciplinaires. 

Article 404.-

 

Cet article fait à. lui seUl l'objet du chapi-

tre 11, intitulé "Dispositions disciplinaires"; l'arti-

cle lui-même fait allusion aux "mesures disciplinaires", 

matière traitée par le chapitre III. 

Afin dléviter des subdivisions qui ne répon-

dent pas ä des nécessités véritables, il y aurait lieu 

dé faire de l'article 404 le premier article du chapi-

tre III, qui deviendrait ainsi le chapitre II. 

L'artiöle 404 pourrait être rédigé comme suit 

"Ceux qui manquent aux devoirs de leur charge, 

ou qui par leur conduite portent atteinte à. la dignité 

de son caractère ,sont passibles des mesures disciplinai-

res prévues au présent chapitre". 

. 0 0 
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Article 405.-

 

Cet article remplace par une échelle de pei-

nes disciplinaires unique, les peines qui sont actuel-

lement prévues pour les diverses catégories de membres 

de l'Ordre judiciaire et de son personnel administratif, 

et qui varient selon ces catégories. Désormais les juges 

les magistrats des parquets, les membres des greffes, le, 

personnel administratif des parquets et des greffes, 

.ainsi que les juges suppléants et, sans doute aussi, 

les conseillers et juges-assesseurs seront soumis à un 

m'eme régime disciplinaire. 

2. 

Parmi les peines prévues ä. l'article 405, 

figure l'avertissement qui, dans le système actuel, 

n'est pas une peine mais un simple "conseil ou acte 

de juridiction paternelle" (Rapport au Roi précédant 

l'arr'dté royal n° 184 du 5 juillet 1935). 

3. 

La censure simple n'est pas définie et ses 

effets ne sont pas déterminés. Mis à.. part le fait que 
cette sanction aura parfois un Caract'ere plus solennel 

que l'avertissement, l'on ne voit pas la différence 

entre ces deux peines. 
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4. 

Le projet emploie deux mots différents 

- la destitution et la révocation - pour désigner une 

seule et mgme sanction qui consiste dans la privation 

de la fonction; le mot "destitution" est réservé aux 

juges et aux magistrats du parquet (articles 409 et 

414), tandis que la révocation frappe les greffiers et 

le personnel administratif des parquets et des greffes 

(articles 415 et 416). Dans le vocabulaire juridique, 

la destitution est une peine du droit pénal (Code pénal, 

article 19); elle frappe ceux qui ont été condamnés 

à, certaines peines criminelles. La destitution ne consti 

tue une peine disciplinaire que pour les notaires, les 

avoués et les huissiers (D. 25 Ventôse, an XI, articles 

32, 52 et 53, et D. 30 mars 1808, article 102). Pour la 

quasi-totalité des personnes revétues de fonction ou 
emplois publics - sauf les juges et les conseillers 

d'Etat, qui peuvent gtre frappés de la déchéanbe (loi 

20 avril 1810, article 59, et loi du 23 décembre'1946, 

article 56) -,la privation de la fonction s'appelle 
la révocation et parfois la "démission diofficen. 

Le Conseil d'7,tat suggère de s'en tenir à la 
terminologie consacrée et de remplacer les mots "la 
destitution ou la révocation" par "la déchéance ou la 
révocation, selon le 

Article 406.-

 

1. 

Cet article est inspiré de l'article 62ter 
de la loi du 20 avril 1810, y inséré parl'arrgté. 
royal n° 184 du 5 juillet 1935. Mais, alors que cette 
disposition n'est pas applicable aux juges, pour les-
quels l'article 58 de la mgme loi prévoit un régime 
spécial, le projet ne fait plus cette distinction et 

.00/0“ 
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rend l'article 406 d'application générale. Il n'est pas 

sans intérêt de rappeler qu'en vertu de l'article 1009 

alinéa 29  de la Constitution, la suspension prévue par 

l'article 406 ne pourrait être appliquée à un juge que 

par un jugement. 

2. 

La suspension étant provisoire par sa nature, 

l'expression 

pléonasme. 

"suspension provisoire" constitue un 

3, 

Le Conseil d'Etat propose la rédaction sui-

vante pour l'alinéa 2 

"L'autorité Compétente peut en outre ordon-

ner la suspension provisoire du traitement pendant la 

durée qu'elle détermine". 

Article  407e-

 

"Les membres du siège et les membres 
du parquet qui s'absentent sans autorisa-
tion peuvent être privés de leur traite-
ment pendant le temps de leur absence. 

Ils peuvent être considérés comme 
démissionnaires et remplacés si leur 
absence se prolonge plus de six mois, 
ou si, requis par le procureur général, 
après un mois d'absence, de se rendre 
à leur poste, ils n'obtempèrent pas à, 
cet ordre dans les huit jours". 
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L'article parle des "membres du parquet" 

alors que l'article 48 de la loi du 20 avril 1810, 

dont il s'inspire en partie, parle des "officiers 

du ministère public". Si cette différence répond 

la préoccupation d'exclure les commissaires de police 

officiers du ministère public près du tribunal de po-

lice de l'application de la disposition, il serait 

préférable,pour éviter tout doute,d'écrire "Les 

juges et les officiers du ministère public, autres 

que los commissaires de police,qui s'absentent ... 

L'alinéa  ier  envisage une "autorisation .de 

s'absenter" sans préciser qui accorde cette autorisa-

tion; .il y a lieu de compléter cet article par une 

référence aux articles 331 et 332. 

D'autre part, le texte ne précise pas Uauto-

rité qui décidera, s'il y a lieu, de priver de leur 

traitement les magistrats absents sans autorisation. 

Il résulte de l'alinéa 2 que les magistrats 

dont question ne sont pas réputés démissionnaires de 

plein droit mais qu'ils peuvent 'tre considérés comme 

démissionnaires. Le projet n'indique pas l'autorité 

ä qui il sera loisible de les considérer éventuellement 

Comme démissionnaires. 

7n tout état de cause, en ce qui cencerne 

les juges, cette démission ne peut 'é*tre prononcée que 

par un jugement conformément ä l'article 100 de la 

Constitution. 
0O0/PAI 
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2. 

Il en est de mgme de la privation de traite-

ment qui constitue une suspension au sens de l'article 

100, alinéa 2, de la Constitution (R.P.D.B., V° 

Discipline judiciaire, n° 41). 

Article 408.-

 

"Les assesseurs qui, bien que régu-
lièrement convoqués,ont été absents sans 
juste motif à plus de trois audiences au 
cours ,d'une période de six mois, seront 
considérés comme démissionnaires et rem-
placés". 

Cet article ne précise pas qui appréciera le 

"juste motif"9 ni ;',1 quelle autorité il sera loisible de 

considérer comme démissionnaires les assesseurs qui 

s'absentent sans juste motif. 

2. 

Dans le système du projet les assesseurs, 

bien qu'ils soient investis du pouvoir de juger, ne 

sont pas des juges pour l'application de l'article 

100, alinéa 2, de la Constitution, puisqu'ils ne sont 

pas nommés ;à. vie. Le statut disciplinaire des juges 

ne leur est donc pas applicable de plein droit. Il 

en résulte que le projet doit nécessairement déterminer 

les règles de leur statut disciplinaire, par référence 

ä. celui des plges, ou autrement. Il devrait d'ailleurs 

en Atre de mAme pour les "magistrats" suppléants dont 

parle l'article 413. Ces dispositions trouveraient 

heureusement leur place au début du chapitre II, en en 

déterminant ainsi le champ d'application. 
000/000 
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Chapitre IV. - Compétence.  

Section première. - Dispositions concernant les juges. 

La compétence disciplinaire à l'égard des 

juges soulève une observation générale. 

Le statut disciplinaire actuel des juges peut 

se résumer comme suit : 

10 le juge qui compromet la dignité de son caractère est 

averti par le président de la juridiction à laquelle 

il appartient; cet avertissement n'est pas une peine, 

mais une mesure préalable ä. l'application d'une peine 

disciplinaire (loi du 20 avril 1810, article )9); 

2°  si l'avertissement reste sans effet ou si les faits 

justifient une sanction plus grave, le juge encourt 

la censure simple, la censure avec réprimande qui 

comporte privation du traitement pendant un mois, ou 

la suspension provisoire qui entraîne privation du 

traitement pendant sa durée (loi du 20 avril 1810, 

article 50); 

3°  les peines disciplinaires ci-dessus sont prononcées 

par les cours à l'égard de leurs membres et par les 

tribunaux de première instance à, l'égard de leurs 

membres et des juges de paix (loi 1810, articles 

50bis et 52). En vertu de llarrté royal n°184 du 

5 juillet 1935, inséré dans l'article 52 de la loi 

du 20 avril 1810, la censure simple ou avec répri-

mande peut également  Ure  infligée par le premier 

président de la cour d'appel; 
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4° les décisions disciplinaires des tribunaux de première 

instance ne peuvent étre mises à exécution sans avoir 

été soumises à la cour d'appel (Loi 1810, article 51), 

qui peut les réformer (R.P.D.B. V°  - Discipline judi-

ciaire , n°48 ); 

5°  les juges qui ont subi une condaalnation pénale peuvent 

' étre déchus ou suspendus par la Cour de cassation (Loi 

1810, article 59); 

60 en tout état de cauSe, les juges ne peuvent étre privés 

de leur place ou suspendus que par un jugement 

(Constitution, article 100). 

Le projet modifie ce système . 

Selon le projet, toutes les peines discipli-

naires - y compris l'avertissement 7 mais àl'exception 

de la destitution qui est réservée ä la Cour de cassation, 

sont de la compétence des cours d'appel ä l'égard de leurs 

membres, des membres des tribunaux "d'arrondissement", 

des juges de paix et des juge f; de police; elles sont 

toutes de la compétence de la Cour de cassation h l'égard 

de ses membres et des premiers présidents et présidents 

des cours d'appel. 

Toutefois, la censure simple ou avec répri-

mande peut étre prononcée par le premier président des 

cours à l'égard des magistrats soumis à la discipline 

de ces cours. L'avertissement peut 't-re  donné ° 
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par le président du tribunal "d'arrondissement", aux juges 

de paix et aux juges de police; 

par le président de leur juridiction aux vice-présidents 

et juges des tribunaux "d'arrondissement" et aux juges-

assesseurs; 

- par le premier président de la cour d'appel : 10  aux mêmes 

magistrats et 2°  aux présidents des tribunaux "d'arrondis-

des "ti-ibunaux de commerce" et des "tribunaux 

sociaux", aux présidents, conseillers et conseillers-

assesseurs des cours d'appel; 

- par le premier président de la Cour de bassation aux 

personnes indiquées  sub  2°  ci-dessus et, en outre,aux pre-

miers présidents des courS d'appel, aux présidents de 

chambre et aux conseillers de la Cour de cassation (1). 

De cette analyse se déduisent deux constatations 

importantes 

a)la compétence disciplinaire sera désormais déterminée à, 

la fois par la qualité du juge en cause et par la peine 

à. appliquer; 

b)dans certains cas, plusieurs autorités différentes 

possèdent une même compétence disciplinaire ä. l'égard 

d'un même magistrat et à, raison des allêmes faits : ainsi 

l'avertissement peut être do,. né à un juge du tribunal 

"d'arrondissement", soit par le président de ce tribunal, 

soit par le premier président de la cour d'appel, .soit 

par bette cour elle-même.De mkey la cehsure peut être am. 

pliquée,soit par une cour,soit par son premier président. 

aört/000  

(1) Le rapport signale que l'avertissement est de la seule 
compétence du "chef de corps" du magistrat intéressé. 
Outre le fait que cette compétence exclusive ne résulte 
pas du texte de l'article 412 et est méme contredite 
par l'article 410, il faut observer que l'expression 
"chef de corps" est partiellement inexacte le prési-
dent du tribunal "d'arrondissement" n'est pas le "chef 
de corps" du juge de paix ni du juge de police. 
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Ce système engendre des difficultés que. le pro-

jet ne résout pas. 

Le fait que la compétence disciplinaire se 

détermine notamment par la hauteur de la peine à appliquer 

implique nécessairement une appréciation préalable de la 

gravité des faits.Aucune disposition du projet ne règle 

ce point. 

D'autre part, le fait qu'aux termes de l'arti-

cle 418 du projet, les diverses autorités compétentes exer-

cent d'office l'action disciplinaire est aussi de nature ä. 

créer des difficultés; en effet, aucune disposition du 

projet ne prévoit comment les faits seront portés à la 

connaissance de chacune deb autorités concurremment compé-

tentes; il n'est pas prévu non plus un ordre de priorité 

dans lequel chacune de ces autorités pourra retenir la 

connaissance des faits ou la renvoyer à une autre autorité, 

il n'est pas prévu que les décisions disciplinaires qui 

seraient prises par une autorité seront portées ä. la con-

naissance des autres autorités, et si elles sont hiérarchi-

quement supérieures, soumises à leur appréciation; aucun 

recours -sinon le pourvoi en cassation pour excès de pou-

voir (article 56 (III) ) - n'est organisé contre une déci-

sion disciplinaire contradictoire; aucun droit de réforma-

tion ou d'évocation n'est prévu. 

Il en résulte que chacune des autorités compé-

tentes pourrait se saisir indépendamment des autres, exer-

cer des poursuites et éventuellement prononcer une peine 

contre un même magistrat, à raison des mêmes faits. 



IR. - 165 - L. 8082/10 

D'autre part, des faits qui justifieraient une 

peine grave pourraient n'étre réprimés que d'une façon 

inadéquate, faute d'organisation d'un système de saisine 

des autorités disciplinaires. 

Enfin, le recours pour excès de pouvoir n'est 

pas 0.'ganisé, ni les délais ni les formes de recours, ni 

les personnes qui possèdent le droit de l'exercer ne sont 

indiqués. 

Article 409.-

 

"La Cour de cassation seule connait 
des poursuites disciplinaires en desti-
tution". 

Il résulte du rapprochement des articles 404, 

405 'et 409, que, contrairement à la législation actuelle-

ment en vigueur, selon laquelle la déchéance d'un juge 

ne peut étre prononcée que comme conséquence d'une condam-

nation pénale, la "destitution" prévue au projet peut étre 

prononcée par la Cour de cassation dans tous les cas où 

elle l'estime justifiée. L'on peut se demander s'il se 

concilie avec le principe de l'inamovibilité du juge que 

la gravité des faits qui justifierait une dérogation 

ce principe résulte, non pas d'une circonstance objective 

déterminée par la loi.elle-méme, telle que l'existence 

d'une condamnation pénale, mais de la seule appréciation 

de l'autorité disciplinaire, celle-ci fût-elle la Cour 

de cassation. 

0 • ./" 0 • • 
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Article 410.-

 

Dans le système du projet, les conseillers-

assesseurs ne font pas, à, proprement parler, partie 
des cours d'appel. Les mots "qui en font partie" - qui, 

au surplus, n'ajoutent rien au texte - devraient étre 

supprimés. 

D'autre part, il n'y a pas de "juges-asses-

seurs"aux tribunaux "d'arrondissement" mais bien des 

"juges-assesseurs sociaux" respectivement aux "tribunaux 

de Commerce " et au X "tribunaux sociaux". 

Article 411.-

 

"La censure simple ou avec réprimande 
peut étre prononcée par le premier président 
des cours ä. l'égard des magistrats soumis ä. 
la discipline de ces cours". 

Comme il a été déjà rappelé, la suspension du 

traitement qu'entratne la censure avec réprimande est une 

suspension au sens de l'article 100, alinéa 2, de la 

Constitution. La censure avec réprimande ne peut donc 

étre infligée à un juge que par un jugement. Il en résulte 

que cette peine ne pourrait pas étre infligée par le 

premier président agissant en vertu d'un pouvoir discipli-

naire que lui conférerait sa fonction; elle ne pourrait 

l'étre que par ce magistrat siégeant éventuellement comme 
juge unique d'une chambre de la cour. 
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Article 413.-

 

1. 
Cet article,qui soumet les magistrats sup-

pléants aux mémes autorités disciplinaires que les ma-

gistrats effectifs,parait impliquer qu'ils sont aussi 

soumis au méme régime disciplinaire. A ce sujet, le Con-

seil d'Etat renvoie à l'observation qu'il a faite sous 

l'article 408. 

2. 

Il va de soi que les poursuites disciplinaires 

qui seraient exercées contre les magistrats suppléants en 

cette qualité ne les soustrairaient pas àl'action des 

autres autorités disciplinaires dont ils dépendraient ä. 

raison d'autres activités. 

Section 2. - Dispositions concernant les membres du 

parquet. 

Article 414.-

 

1. 

Il y a lieu de remplacer le mot "destitution" 

par le mot "révocationn yqui est celui qu'emploie l'arti-

cle 101 de la Constitution. 

2. 

L'article serait mieux rédigé de la façon 

suivante 
"Le Roi suspend et révoque les magistrats du 

ministère public. 

Le Ministre de la Justice peut avertir et 

censurer tous les officiers du ministère public. 
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Le procureur général près la cour d'appel peut 

appliquer aux magistrats du ministère public qui lui sont 

subordonnés, les peines de l'avertissement, de la censure 

simple et de la censure avec réprimande ; il peut provo-

quer leur suspension et leur révocation. 

Le procureur général près la Cour de cassation 

exerce les ekes pouvoirs ä. l'égard des avocats généraux 

près cette cour et des procureurs généraux près la cour 

d'appel". 

Section 3. Dispositions concernant les greffiers2_ 

Article

 

1. 
Depuis la loi du 20 décembre 1957, reprise 

quant ,à ce par l'article 260 du projet, les greffiers 

en chef, greffiers-chefs de greffe, greffiers et commis-

greffiers sont tous nommés par le Roi. Il n'y a donc 

plus lieu de recourir à la périphrase "par l'autorité 

qui exerce à leur égard le pouvoir de nomination", qui se 

justifiait lorsque les membres des greffes n'étaient pas 

tous nommés par une seule et rAme autorité. 

2. 

L'alinéa 2 est inspiré en partie de l'article 

62, alinéa 3,de la loi du 20 avril 1810,c;ui prévoyait 

l'application aux greffiers de la peine de réprimande. 

Cette peine ne figure pas dans l'échelle établie par l'ar 

ticle 405, mais bien celle de la censure avec réprimande. 
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5. 

Au méme alinéa 2, il y a lieu d'écrire "procureur 

général près la Cour de cassation" et "procureur général 

près la Cour d'appel". 

Section 4. Dispositions concernant les secrétaires des 
parquets, le personnel des greffes et des 

parquets. 

Article 416.-

 

1. 

Cet article appelle la méme observation que celle 

qui a été faite sous l'article 415 au sujet de la peine 

de la réprimande. 

2. 

L'expression "chef du parquet" est inusitée; 

mieux vaudrait la remplacer par "le procureur général ou 

le procureur du Roi, selon le cas". 

CHAPITRE V. - Procédure disciplinaire. 

Certaines dispositions de ce chapitre parais-

sent s'appliquer à l'ensemble des membres de l'Ordre 

judiciaire et au personnel administratif qui y est atta-

ché; d'autres, au contraire, ne concernent manifestement 

que la procédure disciplinaire à l'égard des juges; 

d'autres enfin laissent sans réponse la question de savoir 

si elles sont générales ou non. 

L'ordre et la rédaction des articles du chapitre 

V, ainsi qu'éventuellement son intitulé, devraient étre 

revus, en tenant compte des distinctions nécessaires et 

dans le souci de prévenir toute difficulté d'interpré-

tation. 
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Article 417.-

 

Cet article énonce un principe qui n'est pas 

discuté il est évident que les actions disciplinaires, 

l'action civile et l'action p,blique sont indépendantes 

l'une de l'autre, puisqu'elles ont des objets différents. 

Il n'y aurait pas d'inconvénient à omettre cet article. 

Une simple allusion à ce principe, dans l'exposé des 

motifs, suffirait à éviter toute discussion à ce sujet. 

Article 418.-

 

Les observations que cet article appelle en 

tant qu'il s'applique aux juges ont été faites à l'occa-

sion de l'examen du chapitre IV (observation générale). 

Article 419.-

 

"La procédure disciplinaire est faite 
en chambre du conseil". 

Si, dans l'intention du Gouvernement, les ter-

mes "procédure disciplinaire" comprennent la décision 

elle-même, il échet de rappeler que lorsqu'il s'agit d'un• 

juge et que la sanction emporte privation de sa place 

ou suspensien, elle ne peut étre infligée que par un juge-

ment et doit donc étre prononcée en audience publique. 

Article

 

"Aucune sanction sanction disciplinaire ne peu 
étre appliquée que l'intéressé n'ait été 
entendu ou dûment appelé et que le procu-
reur général n'ait donné ses conclusions 
par écrit". 
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1. 
Cet article ayant trait à toutes les mesures 

disciplinairess y compris l'avertissement qui peut étre 

infligé par le président du tribunal "d'arrondissement", 

il se conçoit difficilement que le procureur général soit 

appelé méme dans ce cas à donner ses conclusions. Il con-

viendrait de remplacer les mots "le procureur général" par 

les mots "le ministère public". 

2. 

Si , dans les intentions du Gouvernement, cet arti-

cle ne doit pas s'appliquer en cas de suspension ou de révo-

cation par le Roi, le texte devrait le préciser; dans le 

cas contraire, il devrait organiser les droits de,la dé-

fense et préciser par quelle autorité l'intéressé sera 

entendu. 

3. 
Il va de soi que le procureur général n'a pas à. 

donner des conclusions par écrit lorsque c'est à lui 

qu'appartient le pouvoir disciplinaire. Le texte est donc 

rédigé en termes trop généraux. 

Article 421.-

 

"L'avertissement est donné oralement 
Si des motifs graves l'exigent, il est dont 
par écrit et il en est dressé l'acte". 

1. 

Cet article prévoit deux formes d'avertissement 

l'avertissement oral et l'avertissement écrit. Si, comme il 

parait devoir étre déduit .des textes, ces modalités cor-

respondent à. •des degrés différents de gravité des faits, 

elles constituent .des peines distinctes, qui devraient 

étre mentionnées séparément à l'article 405. 
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, 2. 

L'article sous examen prévoit qu'il doit être 

dressé acte de l'avertissement écrit; l'on ne voit pas 

de quoi il devrait être dressé acte, sinon, peut-être 

de la remise de l'avertissement à l'intéressé.Si telle 

est l'intention du Gouvernement, le texte devrait le 

préciser. 

Article 422. 

"Devant la Cour de cassation, 
et les cours d'appel siégeant en matière 
disciplinaire la partie citée peut être 
assistée d'un avocat" 

Il y aurait lieu de joindre cet article à l'ar-

ticle 420 qui règle les droits de la défense en matière 

disciplinaire. 

Article

 

"Si l'intéressé ne comparait pas, 
il est jugé par défaut. L'autorité dis-
ciplinaire peut rec.efoir l'opposition à 
la décision par défaut, si le défaillant 
justifie qu'il ne lui a pas été possible 
de comparaitre". 

Lorsque la peine et infligée par le premier 

président d'une dour,ou par le président  dun  tribunal, 

par le procureur général ou par le proeuweur du Roi,voire 

par le Ministre de la Justice ou par le Roi, peut-on dire › 

que les intéressés sont jugés ? Comment une procédure 

d'opposition pourrait-elle être organisée dans ces cas ? 

L'article parait ne pouvoir s'appliquer que lorsque la 

discipline est exercée par jugement. 

Article 426.-

 

"Les cours connaissent des pour-
suites disciplinaires en assemblée gé-
nérale". 

Cet article s'inspire de l'article 50bis de 

la loi du 20 avril 1810, modifiée par l'=été royal 
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n°  184 du 5 juillet 1935,qui confie également l'exercice 

dès poursuites disciplinaires à l'assemblée générale de la 

juridiction compétente, mais il n'en reprend pas l'alinéa 

2 qui dispose que, pour l'application de cette disposition 

l'assemblée générale ne sera composée que des sept juges 

premiers en rang ou de leurs remplaçants. Cette disposi-

tion,modifiée par le projet, est reprise dans l'article 

348 du projet. 

Article 427.  

"Dans tous les cas il est rendu 
compte au Ministre de .1a Justice, par les 
procureurs généraux, des décisions prises 
par les cours et tribunaux en matière  disdi-K 
plinaire". 

Lorsque les peines disciplinaires ont été 

infligées par le premier président d'une cour ou le prési-

dent d'un tribunal, ces décisions n'auront pas été prises 

par les cours et tribunaux, mais par leur chef de corps 

en vertu d'une attribution personnelle/ Tel qu'il est 

rédigé, l'article 427 n'obligerait pas le procureur généra: 

d'informer le Ministre de la Justice des sanctions infli-

gées par ces magistrats. 

De surplus, les tribunaux comme bels ne poss6-

dent plus aucun pouvoir disciplinaire. 

D'autre part, l'article 427 ne visant que les 

"décisions prises par les cours et tribunaux", les procu-

reurs généraux ne devront pas rendre compte au Ministre 

de la Justice des sanctions qu'eux-mêmes, les procureurs 

du Roi ou les greffiers, auront prises contre les person-

nes soumises à leur discipline respective. 
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LIVRE III. DU BARREAU.  

Il est apparu utile de regrouper et de reclas-

ser les différentes dispositions de ce livre, en leur 

faisant subir quelques modifications de forme. 

lies textes ainsi remaniés sont repris en 

annexe aux observations concernant le barreau. 

TITRE premier. - Des avocats inscrits au barreau. 

rès les  cours d'appel et les tribunaux.  

Chapitre premier. Des  avocats.  

Si, sous le régime actuel, il est admis que 

l'ordre de S avocats a la personnalité juridique, sans 

que cela soit expressément prévu par la loi, il a paru 

préférable de le préciser dans le projet de Code judi,-

claire. 

Le commissaire royal a marqué son accord sur 

ce point. 

Article 434.-

 

ne décret du 2 juillet 1812 étant abrogé par 

le projet, il n'existe plus de raison d'établir une 

distinction entre le stage prés une cour d'appel et le 

stage près un tribunal "d'arrondissement". 
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Le conseil de l'ordre doit néanmoins avoir 

la faculté d'apprécier si le stage accompli auprès 

d'une autre . juridiction a été satisfaisant, eu égard 

aux règles du stage qu'il a lui—même établies, et en 

conséauence dispenser d'un nouveau stage un avocat 

qui solliciterait son inscription. 

Article 436.—

 

L'article indiquant, in fine, que la décision 

n'est pas susceptible d'opposition, il a été jugé.utile 

de rappeler qu'elle peut cependant être frappée d'appel. 

Article 437.—

 

Cet article prévoit que l'exercice de la pro—

fession d'avocat est incompatible avec celle d'agent de 

l'Etat. S'il faut donner à. cette expression  lens  res—

treint qui résulte de l'arrêté royal du 2 octobre 1937 

qui porte le statut des agents de l'Etat, il serait 

loisible aux avocats de remplir diverses fonctions admi—

nistratives auxquelles les dispositions de cet arrêté 

ne sont pas applicables, telle que celle de membre d'un 

cabinet ministériel. 

Si,par contreal fallait comprendre parmi les 

agents de lt7tat toutes les personnes qui prestent des 

services à l'Etat, l'incompatibilité atteindrait les 

Ministres, les professeurs des universités de l'Etat 
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et  autres établissements  d  enseignement  de  ]'Etat,  les 

assesseurs.de  la  section  de  législation  du  Conseil 

d'Etat.  Si, comme  il est  dit dans le rapport,  il  entre 

dans les  intentions  du Gouvernement  d'entendre  la  notion 

d'agents  de  l'7tat  au sens  "qui  a  été clairement fixé 

par  l'arrgté royal  du 2  octobre  1937"  mais  en  y incluant 

"les  exceptions qdil énumère  à  l'application  du  statu-g 

cette précision devrait résulter  du  texte mgme  de  l'ar-

ticle. 

Artiele  440,-

 

"Devant toutes les juridictions, 
sauf les exceptions prévues par la 
loi, seuls les avocats ont le droit 
de plaider. 

Dans les causes dont il déclare 
gtre chargé, l'avocat comparait comme 
fondé de pouvoirs sans avoir h justi-
fier d'aucune procuration, sauf lorsque 
la loi exige un mandat spécial". 

Suivant le commissaire royal, le terme 

"juridiction",qui se trouve au premier alinéa de liar-

ticle,doit s'entendre des juridictions qui font partie 
du pouvoir judiciaire. 
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Article 445.—

 

"Si un avocat, dans ses plaideiries 
ou dans ses écrits, attaquait mécham—
ment les principes de la monarchie, 
la Constitution, les lois du peuple 
belge ou les autorités établies, le 
tribunal ou la cour qui connaît de 
l'affaire pourrait faire dresser 
procès—verbal par le greffier et 
saisir de l'incident le conseil de 
l'ordre dont relève l'intéressé, 
sans préjudice de l'exercice des 
pouvoirs de police d'audience qui 
appartiennent au président ainsi 
qu'il est dit  .ca  l'article 100 (IV)". 

Cette disposition est reprise de l'article 

39 du décret du 14 décembre 1810; toutefois le projet 

a ajouté le mot "méchamment",dont la portée est incer—

taine. Ce texte de l'époque napoléonienne n'est pas 

en harmonie avec l'article 14 de la Constitution; il 

est tombé en fait en désuétude. Le président auquel 

appartient la police de l'audience dispose d'ailleurs 

de pouvoirs suffisants pour empêcher les abus que 

pourraient commettre les avocats au cours de leur 

plaidoirie sans préjudice des poursuites pénales dans 

le cas où les propos tenus par les avocats seraient 

constitutifs d'infractions. 

Cet article pourrait donc être supprimé. 

40./00,3 
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Article !l59,  

La dernière phrase de cet article doit étre 

omise. Il s'agit, en effet, d'une contestation sur un droit 

civil, dont les débats doivent se dérouler 'a l'audience 

publique conformément ä. l'article 96 de la Constitution. 

Article 462.-

 

Cet article supprime la radiation de plein 

droit prévue par l'article 31 du décret du 14 décembre 

1810 en cas de troisième suspension. 

Il donne au conseil la faculté de rayer l'avo-

cat qui encourt pour la deuxième fois une peine de suspen-

sion. La disposition proposée, est inutile, puisque le 

C.onseil dispose toujours de la faculté de prononcer la 

peine de la radiation. 

Article 478.-

 

Le projet supprime l'obligation pour le Roi 

de consulter la Cour de cassation avant de fixer le nom-

bre des avocats ä. cette Cour. 

Article 485.-

 

L'article 485 attribue à la Cour de cassation 

le droit de suspensions  ou de radiation d'avocat près 

la Cour de cassation. Il s'agit ici d'une innovation 

par rapport à  l'arrété royal  du 31 décembre 1836, qui 

ne réglait pas cette question : les avocats près la 
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Cour de cassation étant des officiers ministériels 

nommés par le Roi, c'était au Roi qu'il appartenait 

de les révoquer, sans qu'il fut nécessaire de le dire 

dans un texte exprès. Il n'en sera plus de même à l'ave-

nir, selon le projet. 

TITRE III. - L vordre national des avocats.  

Chapitre II. - Du conseil général. 

Articlas490 et 491.-

 

Si, suivant l'explication donnée par le com-

missaire royal pour l'article 490, "il a été jugé oppor-

tun de ne prévoir qu'un seul suppléant pour chaque 

bátonnier", on ne voit pas quel est encore le sens de 

l'article 491. 

S'il faut entendre par contre que chaque con-

seil de l'ordre peut désigner plusieurs suppléants 

pour son  batonnier,  en précisant le rang des suppléances, 

mais qu'à la réunion du conseil général chaque bátonnier 

ne peut être remplacé que par un suppléant, il convien-

drait de rédiger le premier alinéa de l'article 490 avec 

plus de clarté. 

Article 502.-

 

Il serait opportun d'indiquer par un renvoi 

quelles seront les formes à observer pour l'exercice 

du recours en annulation. 

Il est à noter qu'en ce qui concerne le doyen, 

le délai de "trois mois suivant l'envoi du règlement" 

implique que ces règlements soient envoyés au doyen. 

Or, l'article 500 ne le prévoit 
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LIVRE III. — DU BARREAU. 

TIRE TREMIER. Des avocats inscrits au 

barreau près les cours dlappel et les  

tribunaux.  

Chapitre premier. — De l'Ordre des avocats.  

artble nouveau 
proposé par le 
3onseil d'Etat. 

Article ±1.—

 

Il y a un Ordre des avocats par arrondissement 

judiciaire. Il jouit de 1a personnalité civile. 

article 431 
du projet. 

Article X
2.—

 

L'Ordre des avocats est composé des membres 

du barreau inscrits au tableau. 

Irticles 430 et 
48, alinéa 22 
lu projet. 

Article  

Il est dressé au plus tard le  ier  décembre 

de chaque année, un tableau de l'Ordre des avocats 

par arrondissement judiciaire et une liste des sta—

giaires. 

Dans les arrondissements judiciaires où siège 

une cour d'appel, les avocats inscrits au tableau de 

l'Ordre portent le titre d'avocat à la cour d'appel. 

Le tableau et la liste sont affichés par 

les soins du bntonnier. 

Celui—ci veille à leur mise k jour. 
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article 428 du 
projet. 

Article x4.—

 

Nul ne peut exercer la profession ou porter 

le titre d'avocat s'il n'est docteur en droit, s'il 

n'a prêté le serment déterminé par la loi et s'il n'est 

inscrit é. un tableau de l'Ordre ou sur une liste des 

stagiaires, 

rticle nouveaU 
présenté par le 
Conseil d'Etat. 

Article 

Le docteur en droit qui veut être reçu avocat, 

se présente au procureur général prés la cour d'appel 

st lui exhibe son diplôme de docteur en droit. 

article 429 du 
projet. 

Article x 
6

 

La réception a lieu à une audience de la 

cour d'appel, sur la présentation d'un avocat inscrit 

au tableau depuis dix ans au moins, en présence du 

bâtonnier de l'Ordre des avocats près la cour d'appel 

ou du membre du conseil de l'Ordre qu'il aura désigné 

et sur les réquisitions du ministère puldlic. 

Lo récipiendaire prête serment en ces termes 

"Je jure fidélité au Roi, obéissance a. la Constitution 

et aux lois du peuple belge, de ne point m'écarter du 

respect da aux tribunaux et aux autorités publiques, 

de ne conseiller ou défendre aucune cause que je ne 

croirai pas juste en mon âme et conscience". 

Le greffier dresse du tout procès—verbal et 

il certifie, au dos du diplCme, l'accomplissement des 

formalités. 

Le récipiendaire solliciteensUite son 

inscription sur une liste des stagiaires. 
/ IO. 
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Article x7 

articles 434, 435 La durée du stage est de trois ans. 
et 456 partim du 
projet.	 Les obligations du stage sont déterminées par 

le conseil de l'Ordre qui veille ä leur accomplissement. 

Il organise des conférences auxquelles les stagiaires 

sont tenus d'assister, pour recevoir l'enseignement 

des règles professionnelles et s'exercer á la plaidoirie. 

article 434 du 
projet. 

Sauf dispense des autorités de l'Ordre, le 

stage ne peut être interrompu ou suspendu: 

Le conseil de l'Ordre peut, le cas échéant, 

prolonger la durée du stage sans préjudice du droit 

de refuser l'admission au tableau. 

Tout stagiaire qui ne justifie pas, au plus 

tard cinq ans après son admission, avoir accompli tou-

tes les obligations du stage, peut être omis de la 

liste. 

Le conseil de l'Ordre peut dispenser du stage 

l'avocat qui a été inscrit au tableau de l'Ordre des 

avocats près une autre juridiction. 

Article  x8.-

 

Le stage judiciaire peut être accompli concur-

 

remment avec le stage au barreau. 

• 0 • 0 0 • 
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Lrticle 433 
tu projet. 

*9 Article x .—

 

L'avocat prés une cour d'appel qui obtient 

son inscription au tableau des avocats près un tribu—

nal y a rang du jour de son inscription au tableau de 

l'Ordre près la cour. 

article 432 du 
projet. 

Article ±1° 

Les inscriptions à la liste des stagiaires 

et au tableau sont décidées sans appel par le conseil 

de l'Ordre, maître du tableau et de la liste des sta—

giaires. 

Article

 

article 437 du La profession d'avocat est incompatible 
projet. 

O  avec les fonctions de magistrat effectif, de greffie] 

et d'agent de l'Etat; 

2' avec les charges de notaire et d'huissier de justice; 

3° avec l'exercice d'une industrie ou d'un négoce; 

4° avec les emplois et activités rémunérés, publics ou 

privés, de nature 'à mettre en péril l'indépendance 

de l'avocat ou la dignité du barreau. 

S'il existe une cause d'incompatibilité, 

l'omission du tableau ou de la liste des stagiaires 

est prononcée par le conseil de l'Ordre, soit à la 

demande do l'avocat intéressé', soit d'office, et, en 

ce dernier cas, selon la procédure et les voies de 

recours qui sont prévues en matière disciplinaire, 

.../.., 
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Article x12 

article 438 du Les avocats membres de Vune ou 11.autre des 
proje-t. deux Chambres législatives, ne peuvent étre avocats en 

titre des administrations publiques, ni plaider, ni 

suivre aucune. affaire litigieuse dans l'intérét de 

l'Etat, ni lui donner son avis ou une consultation en 

pareille affaire, si  oe  n'est gratuitement. 

La méme interdiction s'applique aux conseil-

lers provinciaux et aux conseillers communaux, en  ca 

qui Concerne les affaires introduites pour la province 

ou la commune où ils ont été élus. 

article 436 du 
projet. 

Article 

Ie  consell de l'Ordre peut accorder l'autorisa-

tion de porter le titre d'avocat honoraire aux docteurs 

en droit Qui, ayant été inscrits au tableau de l'Ordre 

durant dix ans au moins, n'exercent plus la profession 

d'avoöat. 

Il peut réduire ce délai dans des circonstances 

exceptionnelles. 

L'autorisation n'est accordée, aux conditions 

fixées Par le rglement, que par le conseil de l'Ordre 

dans le ressort duquel l'intéressé a exercé en dernier 

lieu la profession d'avocat. 

La liste des avocats honoraires est publiée à 

la suite du tableau de l'Ordre. 

00e/000 
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article 439 
du projet. 

En cas de manquement aux règles de probité et 

de délicatesse ou aux conditions mises à l'octroi du 

titre, l'autorisation do porter le titre d'avocat hono—

raire peut gtre retirée en tout temps par le conseil de 

l'Ordre qui l'a accordée, l'intéressé appelé ou entendu; 

celui—ci a la faculté de se faire assister d'un conseil. 

La décision n'est pas susceptible d'opposition, mais 

peut gtre frappée d'appel devant le conseil de disci—

pline d'appel. 

Chapitre II— 2rérogatives et devoirs des 

avocats 

Article

 

Les avocats inscrits au tableau de l'Ordre 

ou à. la liste des stagiaires peuvent plaider devant 

toutes les juridictions du Royaume, Bans préjudice des 

dispositions particulières relatives au Conseil d'Etat. 

article-440 
du projet. 

Article x15 

Devant toutes les juridictions, sauf les 

exceptions prévues par la loi, seuls les avocats ont 

le droit de plaider. 

Dans les causes dont il déclare gtre chargé, 

l'avocat comparait comme fondé de pouvoirs sans avoir 

à. justifier d'aucune procuration, sauf lorsque la loi 

exige un mandat spécial. 

400/00e 
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article 446 du 
projet. 

article 442 du 
projet. 

16 
Article x  

Si une partie n'obtient pas l'assistance d'un 

avocat, le bátonnier procède à une désignation 2'il y 

a lieu. 

L'avocat désigné d'office par le tribunal ou 

le bátonnier ne peut refuser son ministère sans faire 

approuver ses motifs d'excuze ou d'empgchement par 

l'autorité qui l'a désigné. 

Article

 

Les avocats sont appelés dans les cas déter-

 

minés par la loi, è. suppléer les juges et officiers 

du ministère public et ne peuvent s'yrefuser sans motif 

d'excuse ou d'empéchement. 

Article x 8 

article 444 du Les avocats exercent librement leur ministère 
projet. 

pour la défense de la justice et de la vérité. 

A moins que la nécessité de la cause ne l'exiec 

les avocats doivent s'abstenir d'avancer dans leur plai, 

doirie aucun fait grave contre l'honneur ou la réputatd 

des personnes, "à. peine d'gtre poursuivis disciplinaire, 

ment. 

Article x19 

article 445 du 
projet. 

Si un avocat, dans ses plaidoiries ou dans 

écrits, attaquait méchamment les principes de la  Mor 

la Constitution, les lois du peuple belge ou les au 

établies, le tribunal ou la cour qui connaît de l'e 

pourrait faire dresser procès-verbal par le greffi, 

saisir de l'incident le conseil de l'Ordre dont  re 

l'intéressé, sans préjudice de l'exercice des pou' 

de police d'audience qui appartiennent au préside 

-4 i Qu'il est dit ä. l'article 100 (IV). 
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Article x20 

article .441 Les avocats portent le costume prescrit par 
du projet. le Roi. 

Chapitre III. - Du. bâtonnier et du conseil de l'Ordre.  

Article x
21 

article 448 Four chacun des ordres, il est désigné un 
partim. bâtonnier et formé un conseil de l'Ordre. 

article 447 du 
projet. 

Article x
22

 

Le bâtonnier est le chef de l'Ordre. 

Il convoque et préside l'assemblée générale 

des avocats et le conseil de l'Ordre. 

En cas de décès bu d'empgchement du bâtonnier, 

il est remplacé provisoirement comme il est prévu au 

règlement du conseil de l'Ordre, sinon par le plus ancien 

bâtonnier membre du conseil. 

Article 
23 

article 456 Le conseil de l'Ordre a pour mission 
partim. 

de sauvegarder l'honneur de l'Ordre des avocats; 

de maintenir les principes de dignité, de probité et 

de délicatesse qui font la base de leur profession; 

de réprimer ou de punir par voie de discipline les 

infractions et les fautes, sans • préjudice de l'action 

des tribunaux stil y a lieu; 

de déterminer les obligations du stage et de veiller 
à leur accomplissement. 
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Article x24 

article 443 du Le conseil de l'Ordre peut imposer aux avodatc 
projet. inscrits au tableau, aux avocats stagiaires et aux avo-

cats honoraires, le paiement des cotisations fixées par 

lui. 

article nouveau 
proposé par le 
Conseil d'Etat. 

Il veille au respect des lois et règlements 

concernant le paiement des cotisations aux institutions 

de prévoyance du barreau. 

Article x25 

Le conseil de l'Ordre représente l'Ordre des 

avocats .Tous actes judiciaires et extrajudiciaires 

sont accomplis en son nom. 

articles 449 et 
452 du projet. 

Article x26.-

 

Le conseil de l'O'rdre se compose du bâtonnier 

et ; 

- de quatorze membres si le nombre des avocats inscrits 

au tableau et à la liste des stagiaires est de oent 

ou au-dessus; 

- de huit membres s'il est de cinquante ou au-dessus; 

- de six membres stil est de trente ou au-dessus; 

- de quatre membres s'il est de quinze ou au-dessus; 

- de deux membres si leur nombre est au-dessous de 

quinze. 

e00/0011, 
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article 450 du 
projet. 

Un des membres du conseil de l'Ordre remplit 

les fonctions de secrétaire du conseil et de secrétaire 

de l'Ordre. 

Article x27.—

 

Le bâtonnier et les membres.du conseil sont 

élus directement par l'assemblée de l'Ordre; à cette 

assemblée sont convoqués tous les avocats inserits au 

tableau. 

Le bâtonnier et les membres du conseil sont 

élus par scrutins de listes simultanés mais séparés 

aux jour et heure fixés par le conseil de l'Ordre et 

selon la procédure qu'il arrête. Le bâtonnier est élu 

à la majorité absolue des suffrages et les membres du 

conseil à la majorité relative sous réserve de l'ar—

ticle x28, alinéa 2. 

Le scrutin étant déclaré clos, le résultat 

en est proclamé devant l'assemblée générale par le 

président de celle—ci. 

Si le scrutin pour l'élection du bgtonnier 

ne produit pas la majorité absolue, il est procédé 

immédiatement, ou lors d'une  assemblee  ultérieure, 

un scrutin de ballottage entre les deux candidats qui 

ont obtenu le plus de voix. 

Si au second tour de scrutin, les candidats 

obtiennent le même nombre de voix, le plus ancien 

d'entre eux diapres l'ordre du tableau est élu, 
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Si un membre du barreau est élu en même temps 

bâtonnier et membre du conseil de l'Ordre, cette dernière 

élection est non avenue. 

Au cas où, pour les élections au conseil de 

l'Ordre, plusieurs Candidats obtiennent 12 mgme nombre 

de vóix pour le dernier mandat ä conférer, le plus 

ancien d'entre eux d'après l'ordre du tableau est élu. 

Le résultat de l'élection au conseil est pro-

clamé après l'élection du bâtonnier. 

Il est dressé procès-verbal des opérations. 

rticle  451 du 
rojet. 

Article x28  

Le conseil de l'Ordre peut déterminer le mode 

et les conditions de présentation des candidatures au 

bâtonnat et au conseil. 

Il peut décider qu'il sera pourvu ä l'attribu-

tion d'un des sièges du conseil selon les règles de pré-

sentation et de scrutin prévues pour la désignation du 

bâtonnier. 

Les suffrages émis pour l'élection ä ce siège 

ne peuvent gtre comptés pour l'élection ä un autre siège 

au conseil de l'Ordre. 

:‘ticle 453 du Article x29 
.?ojet. 

Le conseil de l'Ordre ne peut délibérer si la 

majorité des membres qui le composent n'est présente. 
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rtioles 448 et Article x30 

54 du projet. Les conseils de l'Ordre sont renouvelés avant 

la fin de chaque année judiciaire, pour commencer leurs 

fonctions à la rentrée des cours et tribunaux. 

Si à ce moment le Conseil de l'Ordre n'est 

pas légalement formé ou renouvelé, les fonctions en 

sont provisoirement remplies par le conseil de ltCrdre 

sortant. 

La liste des membres composant le conseil de 

ltOrdre est transmise, dans la huitaine de ltélection, 

au procureur général prs la cour d'appel du ressort. 

rticle  455 du 
rojet. 

Article x31 

Le conseil de rOrdre pourvoit à la défense 

des personnes dont les revenus sont insuffisants, par 

l'établissement  dun  bureau de consultation et de dé—

fense, selon les modalités qu'il détermine. 

Les causes manifestement mal fondées ne sont 

pas distribuées. 

Les avocats stagiaires sont tenus de faire 

rapport au bureau sur les diligences accomplies par 

eux dans les affaires dont ils sont chargés. 

Selon les circonstances, le bureau peut dé—

terminer les sommes que la personne qui fait appel à 

l'intervention du bureau est tenue soit 'a titre de 

provision préalable, soit à titre d'honoraires. 
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Chapitre IV. - De la discipline.  

article 457 du 
projet. 

Article x32  

Le conseil de l'Ordre connait des affaires 

disciplinaires, à, l'intervention du bátonnier, soit 

d'office, soit sur plainte, soit sur les dénonciations 

écrites du procureur général. 

article 458 du 
projet. 

Article x33 

Les avocats qui, b. l'occasion de l'exercice 

de leur activité dans un autre arrondissement judiciaire 

que celui où ils sont inscrits, y contreviennent à. la 

discipline, peuvent s'entendre faire défense d'assister 

les parties et de plaider devant les juridictions (lui 

y ont leur siège. 

Cette défense, dont la durée ne peut excéder 

trois ans, est prononcée, l'avocat intéressé préalable-

ment appelé devant le conseil de l'Ordre de l'arrondis-

sement où la contravention a été commise. 

La décision est susceptible d'opposition et 

d'appel. 

La  copie  de la  décision est adressée  au 1P 

tannier  de  l'Ordre dont relève l'intéressé,  sans pr 
dice  de  l'action  disciplinaire  qui appartient aux  e 
rués  de ce  barreau. 
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Article 3 

rticle 459 
u projet. 

article 460 du 
projet. 

Les avocats établissent leurs honoraires 

avec la discrétion qu'on doit attendre de leur mi-

 

nistère. Tout pacte sur les honoraires lié au résultat 

de la contestation leur est interdit. 

Dans les cas où la fixation excède les bornes 

d'une juste modération, le conseil de l'Ordre la réduit; 

il a égard notamment á l'importance de la cause et á 

la nature du travail, sous réserve des restitutions 

qu'il ordonne et des sanctions disciplinaires, s'il y 

a lieu, le tout sans préjudice du droit de la partie 

de se pourvoir en justice, si la cause n'est soumise à, 

l'arbitrage. 

Article x35. _ _ _ _ _ _ 
Le conseil de l'Ordre peut, suivant le cas, 

avertir, censurer, réprimander, suspendre pendant un 

temps qui ne peut excéder une année, rayer du tableau 

ou de la liste des stagiaires. 

Les peines de suspension ou de radiation 

sont mentionnées, en regard des noms de ceux qui en 

sont l'objet, dans un registre tenu par le secrétaire 

de l'Ordre et qui peut être consulté par les avocats. 

Le conseil de l'Ordre a la faculté d'ajouter aux pei-

 

nes de la réprimande ou de la suspension, la défense 

de prendre part au vote prévu à l'article x27 pendant 

un temps qui ne pourra excéder trois ans en cas de ré-

 

primande et cinq ans en cas de suspension, ainsi clue 

l'inéligibilité aux fonctions de bâtonnier ou de mem-

 

bre du conseil de l'Ordre pendant la même durée. 
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article  461 du 
rojet. 

Le conseil de l'Ordre décide, s'il l'estime 

utile, l'affichage intégral ou partiel de ses senten—

ces dans les locaux réservés aux avocats, ou leur publi—

cation sans que le nom de l'avocat intéressé puisse y 

étre mentionné. 

Article x36 

Le conseil de l'Ordre est compétent pour 

statuer sur des poursuites disciplinaires intentées 

en raison de faits commis avant la décision qui a 

omis l'inculpé du tableau de l'Ordre ou de la liste 

de b stagiaires, si l'instruction a été ouverte au 

plus tard trois mois après cette d cision. 

Article  x37 

trticle  463 du L'avocat suspendu doit s'abstenir  de  toute 
)rojet. 

activité professionnelle pendant la durée de sa peine. 

Article x38 

xtiole 464 du Lorsque les faits reprochés à un avocat font 
>ro j et craindre que l'exercice ultérieur de son activité pro—

 

feseionnelle ne soit de nature à. causer préjudice ä, des 

tiers ou à l'honneur de l'Ordre, le bätonnier peut pren—

dre les mesures conservatoires que la prudence exige 

et mémo, faire défense à. l'avocat de fréquenter le palais 

do justice pendant une période n'excédant pas trois mois. 

Ce délai peut étre prolongé par sentence motivée du con—

seil de l'Ordre. Celle—ci est exécutoire par provision, 

nonobstant l'appel dont elle est susceptible< 
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Article

 

article 465 du L'avocat est cité dans le délai de quinze 
projet. jours, par lettre recommandée à la poste avec accusé 

de réception. 

Un délai lui est en outre accordé, s'il le 

demande, pour préparer sa défense. 

article 466 du 
projet. 

Article x40.—  

Dans les huit jours de sa prononciation, 

toute sentence rendue en matière disciplinaire est 

notifiée par le secrétaire de l'Ordre, au procureur 

général, par lettre recommandée à. la poste et à 

l'avocat, par lettre recommandée à, la poste et par 

lettre missive. 

article 467 du 
projet. 

Article x41

 

Si la sentence est rendue par défaut, oppo—

sition peut y être fermée par l'avocat inculpé, dans 

un délai de quinze jours à partir de l'envoi de la 

notification à lui faite. 

L'opposition formée tardivement est déclarée 

irrecevable à moins que le conseil ne relève l'opposant 

de la forclusion, ce qu'il apprécie souverainement et 

sans recours. 

L'opposition est adressée, par lettre recomman—

dée à la poste, au secrétaire de l'Ordre. 

ezo/eno 
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article 468 du 
projet. 

Le conseil appelle l'opposant devant lui 

dans les formes et délais de la convocation initiale. 

Il statue méme en son absence. La sentence est répu-

tée contradictoire en tout cas. 

Article x
42

 

L'avocat -intéressé et le procureur général 

pr'es la cour d'appel ont, l'un et l'autre, le droit 

d'interjeter appel d'une sentence du conseil de l'Ordre 

qui porte condamnation ou acquittement. 

 

Article x4 

 

article 469 du 
projet. 

L'appel est notifié par lettre recommandée 

à la poste au secrétaire du conseil de l'Ordre, dans 

les quinze jours à partir de l'envoi de la notifica-

tion de la sentence. 

Le secrétaire informé de l'appel, le dénonce, 

par lettre recommandée à la poste, aU procureur géné-

ral ou à. l'avocat inculpé, selon les cas, puis il 

transmet le dossier au secrétaire du conseil d'appel. 

L'appel incident est ouvert tant au procureur 

général qu'à l'avocat. 

Article x44.-

 

article 470 du Le procureur général assure l'exécution des 
projet. sentences de suspension et de radiation. 

APV 
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Article x45.-

 

Aucun avocat rayé ne peut étre inscrit à un 

tableau de l'Ordre ou porté sur une liste de stagiaires 

qu'après l'expiration d'un délai de dix ans depuis la 

décision de radiation et si des circonstances exception-

nelles le justifient. 

L'inscription n'est permise qu'après avis 

conforme du conseil de l'Ordre du barreau auquel 

l'avocat appartenait et, le cas échéant, moyennant 

article 472 du 
,irojet. 

l'autorisation de la juridiction disciplinaire d'appel 

du ressort, si la radiation a été prononcée par elle. 

Le refus d'inscription n'est pas susceptible 

d'appel. 

Chapitre V. -Dos conseils de discipline d'appel. 

Article x46.-  

Il est constitué au siège de chaque cour 

d'appel un conseil de discipline d'appel, 

article 473 du 
projet. 

Article x47.-

 

Le conseil de discipline d'appel se compose 

d'un président et de quatre assesseurs. Il- est présidé 

par le premier président de la cour d'appel ou un 

président de chambre que celui-ci désigne. 

Le procureur général ou le membre de son 

parquet qu'il désigne, occupe le siège du ministère 

public. 
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Deux des assesseurs appartiennent au barreau 

dont relève l'avocat inculpé; les deux autres au barreau 

d'appel du ressort. 

Néanmoins si l'avecat inculpé appartient à un 

barreau d'appel, un des assesseurs est choisi parmi les 

assesseurs désignés au sein des autres barreaux du ressor 

u début de chaque année judiciaire, les con—

seils de l'Ordre des barreaux dressent une liste de huit 

avocats au moins et de douze au plus pour les barreaux 

d'appel et de quatre pour les autres barreaux, qui peu—

vent  etre  appelés à, faire partie, comme assesseurs, du 

conseil de discipline d'appel. 

Les assesseurs sont désignés parmi les anciens 

membres du conseil de l'Ordre des avocats. Si le barreau 

compte moins de cinquante avocats inscrits au tableau, 

la liste peut comprendre des avocats inscrits à un autre 

barreau du ressort. 

Le rang occupé par les avocats sur les listes 

ainsi établies, détermine l'ordre dans lequel ils sont 

appelés à. siéger comme assesseurs. 

Dans les quinze jours, les listes sont noti. 

figes par les soins du bâtonnier au président du cons 

de discipline d'appel. 

Les membres du conseil de l'Ordre qui a r( 

la décision frappée d'appel ne peuvent en connaItre 

degré d'appel. 
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Article x48.—

 

 

article 474 du 
projet. 

La procédure devant le conseil de discipline 

d'appel est suivie dans la langue employée pour la ré—

daction de la sentence dont appel. 

Le président constitue le siège, ainsi qu'il 

est dit l'article x47, en se conformant ä. cdtte règle. 

article 475 du 
pro jei. 

S'il n'existe pas, en nombre suffisant, d'as—

sesseurs du barreau d'appel connaissant la langue de la 

procédure, le président du conseil d'appel constitue le 

siège en y appelant des assesseurs désignés par les 

autres conseils de discipline du ressort. 

n'existe pas, en nombre Suffisant, d'as—

sesseurs du barreau auquel appartient l'avocat inculpé, 

le président constitue le siège en y appelant des as—

sesseurs désignés par les autres conseils de discipline 

du ressort. 

Article x49 

T1tn méme temps qu'ils désignent les assesseurs 

du conseil de discipline, les conseils de l'Ordre des 

barreaux d'appel nomment deux membres ou anciens mem—

bres du cOnseil de l'Ordre qui remplissent les fonc—

tions de secrétaire et de secrétaire suppléant du  ponsei: 

de discipline d'appel, pour une durée de deux ans. Ces 

mandats sont renouvelables. 

Le siège du secrétariat est fixé au palais 

de justice de la cour d'appel du ressort. 

0 0 • 
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Article x50.- 

x.ticle 476 du Les débats devant le conseil de discipline 
projet. d'appel ont lieu ä. huis clos. 

Lrticle  477 du 
)rojet. 

Article x51.-  

Les sentences du conseil de discipline d'appel 

sont, par les soins de son  secretaire,  notifiées à l'avc 

cat par lettre missive et par lettre recommandée 

la poste. 

L'opposition de l'avocat aux sentences rendues 

par défaut par le conseil de discipline d'appel est 

faite dans les emes formes et délais que l'acte d'appel 

Elle est instruite et jugée suivant les règles appliquée 

en Première instance. 

L'avocat ou le procureur général peuvent dans 

le délai d'un mois déférer les sentences du conseil de 

discipline d'appel à la Cour de cassation selon les 

formes des pourvois en matière civile. 

A moins que la sentence n'en décide autrement, 

le pourvoi est suspensif. 

Si la sentence est annulée, la Cour de cassa-

tion renvoie la cause devant le conseil de discipline 

d'appel autrement composé. 
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TITRE II. - Des avocats Cour de cassation. 

  

Article x
52
.- 

  

article 478 
Partim du 
'projet. 

Le droit de postuler et de conclure devant la 

Cour de cassation appartient exclusivement, en matière 

civile commerciale et sociale, à des avocats qui portent 

le titre d'avocat à la Cour de cassation. 

i
article  478 
ipartim  du 
rojet. 

Article

 

Les avocats à la Cour de cassation, dont le 

nombre est fixé par le Roi, sont només par lui sur une 

liste de trois candidats présentés par la Cour en assem-

blée générale; expédition de la délibération est adressée 

par la Cour au. Ministre de la Justice. 

  

  

Ne pourront 'tre présentés h la nomination du 

Roi que des candidats pratiquant le barreau depuis six 

ans au moits. 

ivatt d'entrer en fonctions, les avocats à la 
Cour de cassation pré'tent devant la Cour le serment 

prescrit par l'article x
6
. 

article 484 
du projet. 

Article 

Le conseil de l'Ordre dresse chaque année au 

plus tard le ... le tableau des avocats à la Cour de 

cassation; ceux-ci y sont inscrits dans l'ordre de leur 
prestation de serment; ce tableau est communiqué au pro-

cureur général près la Cour. 

  



article 479 du 
projet. 
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Article x55.—

 

En toutes matières soumises à la Cour, les 

avocats ä la Cour de cassation représentent valablement 

la partie, sans avoir à justifier d'une procuration sauf 

lorsque la loi exigé qu'ils aient un mandat spécial. 

Ils ont le droit de plaider devant toutes les 

juridictions du Royaume ; l'article x15, alinéa 2, leur 

est applicable. 

article 480 du 
projet. 

Article x56.— 

Si, en matière civile, commerciale et sociale, 

une partie n'obtient pas l'assistance d'un avocat à la 

Cour de cassation, le  batonnier  de l'Ordre désigne un 

avocat d'office s'il y a lieu, le tout sans préjudice 

des dispositions en matière d'assistance judiciaire. 

Article x57.-

 

Les avocats à, la Cour de cassation forment un , 

Ordre, qui comprend un  batonnier  et un conseil de l'Ordre 

L'Ordre jouit de la personnalité civile. 

Article x58  

Le bâtonnier est le chef de l'Ordre. Sauf dans 

le cas prévu ä l'article x60, il préside les assemblées 

générales des avocats à la Cour de cassation. 'En cas de 

décès ou d'ompAnhement du bAtonnier, il est remplacé pro-

visoirement par le membre du conseil de l'Ordre le plus 

ancien dans l'ordre du tableau. 

article 481 
, partim du 
. projet. 

article 483 
du projet. 
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Article x59.-

 

rticles  481 et Le  conseil  de  l'ordre  se  compose  du  bâtonnier 
82  partim  du 
rojet. qui  le  préside,  et de  quatre membres. 

Le conseil de l'Ordre représente l'Ordre. Tous 

actes judiciaires et extrajudiciaires sont accomplis en 

son nom, 

article  482 
partim du 
projet. 

Article x60.-  

Les avocats à. la Cour de cassation se réunissent 

tous les ans en assemblée générale, au cours du dernier 

mois précédant les vacances judiciaires, pour élire, par 

scrutins séparés, d'abord le bâtonnier, à la majorité 

absolue, puis les autres membre d du conseil de l'Ordre, 

la majorité relative. 

 

 

Cette assemblée est présidée par l'avocat le 

plus âgé, assisté en qualité de secrétaire de l'avocat 

le plus jeune. 

Si le scrutin pour l'élection du bâtonnier ne 

produit pas la majorité absolue, il est procédé, lors 

d'une assemblée ultérieure, à, un scrutin de ballottage 

entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix; 

si, à ce second tour de scrutin, les deux candidats obtien 

cent le mAme nombre de voix, le plus ancien dans l'ordre 

du tableau est élu bâtonnier. 

Article x
61 

article 481 Les assemblées générales de l'Ordre sont convo-

 

partira 
quées soit par le bâtonnier, soit par le procureur général 
près la Cour de cassation. 
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article 485 
du projet. 

Article x
62

 

matière disciplinaire, le conseil de lrOrdre 

peut, suivant l'exigence des cas, avertir, censurer ou 

blâmer. 

Le procureur général peut se faire délivrer 

expédition de toutes les délibérations de. l'assemblée 

générale et de toutes les décisions du conseil de l'Ordre 

Le droit de suspension ou de radiation appartiel 

ä la Cour de cassation. La Cour a la faculté d'ajouter ä, 

la peine de la suspension la défense de prendre part au 

vote prévu à l'article x60 pendant un temps qui ne pourra 

excedr cinq ans, ou d'Atre éligible durant le même temps 

aux fonctions de bâtonnier ou de membre du conseil de 

l'Ordre. 

La même faculté est réservée au conseil de 

l'Ordre en cas de blâMe. 

artic1e-486 
du projet. 

Article x63  

Le procureur général près la Cour de cassation 

et l'avocat intéressé ont, l'un et l'autre, le droit 

d'interjeter appel d'une sentence du conseil de l'Ordre 

dans le délai de quinze jours suivant celui de la notifi-, 

cation de la sentence. 

L'appel est porté devantla.Cour de cassation; 

il est formé par voie de requAte adressée au premier 

président; une copie de cette requête est envoyée dans. 

le délai de huit jours au bâtonnier; les parties intéres-

sées sont, par les soins du greffier, convoquées pour 

être entendues en chambre du conseil; elles peuvent pren-

dre connaissance au greffn de l'arrêt rendu sur l'appel. 

000/009. 



ML. - 205 - L. 8082/1. 

  

Article x64.-

 

 

article -487 
du projet. 

Sauf s'il en est disposé autrement dans le 

présent titre, les dispositions du titre  Ier  du présent 

livre sont applicables è, l'Ordre des avocats à la Cour 

de cassation et à ses membres. 

TITRE III. - L'Ordre national des avocats.  

Chapitre premier. - Dispositions générales. 

article 488 
du projet. 

article 489 
du projet. 

Article x
65

 

Tous les barreaux belges réunis forment l'Ordre 

national des avocats de Belgique. 

L'Ordre national a son siège à Bruxelles. 

Il jouit de la personnalité civile. 

Article x
66

 

Les organes de l'Ordre national sont 

1° le conseil général; 

2° le doyen, le  vice-doyen,  les deux secrétaires. 

Chapitre II. - Du conseil énéral. 

article 490 
du projet. 

Article x
67

 

Le conseil général est composé des bâtonniers 

des différents barreaux. 

Chaque -bâtonnier peut Atre remplacé par un 

de ses suppléants. 
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Les membres suppléants sont désignés au cours 

du mois d'octobre de chaque année par chaque conseil de 

l'Ordre. Ils sont choisis parmi les membres du barreau 

qui ont exercé les fonctions de bâtonnier. 

68 Article x  

article-491 Le nombre et  Ie  rang des membres suppléants 
du projet. 

article 492 
du projet0 

Article x
69 -  

Le mandat des membres suppléants a une durée 

dun  an. Il est renouvelable selon les règles fixées 

par le conseil de l'Ordre. 

Article x
70 

article-493 Le conseil général veille è, la sauvegarde de 
du projet. 

l'honneur des droits et des intérAts professionnels 

communs des avocats. 

article 494 
du projet0 

Article

 

Le conseil général détermine et unifie les 

règles et usages de la profession d'avocat en raison 

des rapports qu'elle comporte entre les membres de 

barreaux différents. Il arrâte à cette fin les règle-

ments convenables. Il assure de mâme le fonctionnement 

de l'Ordre national. 

Article x72 

article 495 Le conseil général organise son secrétariat. 
du projet. 

Il documente les conseils de l'Ordre sur les questions 

qui intéressent les avocats. 

sont déterminés par le conseil de l'Ordre. 
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du projet. 
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Article

 

Les délibérations du conseil général ont lieu 

dans les deux langues nationales. Les rapports et les 

résolutions sont établis dans chacune d'elles, sans pré-

éminence de l'un des textes sur l'autre. Les divergences 

entre ceux-ci sont tranchées par le conseil général, 

suivant les règles ordinaires d'interprétation. 

artic1e -497 
du projet. 

Article

 

L'installation du conseil général a lieu le 

deuxième lundi de nowembre au palais de justice de 

truxelles. 

article 498 
du projet. 

Article x75.-

 

Chaque membre du conseil général a une Voix. 

Toutefois son vote est compté pour autant de 

voix supplémentaires que le barreau qu'il représente 

comprend de centaines d'avocats et avocats stagiaires, 

inscrits au premier octobre de l'année judiciaire en 

cours, au-delà de cent. 

' Si le nombre des avocats du barreau représenté 

dépasse une centaine sans atteindre la centaine supé-

rieure, il est néanmoins compté pour une voix supplémen-

taire. 

article 499 
du projet. 

Article x76  

Si le conseil général régulièrement convoqué, 

ne réunit pas la majorité de ses membres, il n'est pro-

cédé a aucun vote. Une nouvelle assemblée est convoquée 

par le  doen.  Elle délibère valablement quel que soit 
le nombre de ses membres présents. 

• • • / • • • 
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Toute proposition concernant les règles et usage 

du barreau doit recueillir les deux tiers des voix des mem-

bres présents. 

Article x77  
Gticle 500 du Dès leur adoption, les règlements sont adressés 
projet, 

aux procureurs généraux et aux bâtonniers. 

Article x78  

rticle 501 du Les règlements adoptés par le conseil général 
projet, 

sont obligatoires pour tous les avocats inscrits aux 

barreaux de Belgique. 

Les conseils de l'Ordre des barreaux en assu—

rent l'application. Ils sont seuls compétents en matière 

disciplinaire. 

.- 
irticle  502 du Le  recours  en  annulation devant  la Cour de 
rojet. 

cassation prévu  ä  l'article  56  (III)  peut 'etre  formé 

par le procureur  général près cette  Cour et par le 

doyen. 

Le pourvoi est préalablement signifié, selon 

le »as, au procureur général ou au doyen dans le délai 

de trois mois suivant l'envoi des règlements comme il 

est dit ä l'article 177. 

Article X79

 

4? • • / • 0 • 



article 505 du 
projet. 
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Article x
80

.- 

Le conseil général représente l'Ordre national. 

Tous actes judiciaires et extrajudieiaires sont acoomplif. 

en son nom. 

Article

 

Le conseil conseil général fixe la cotisation à, payer 

annuellement par les barreaux, à, l'effet de couvrir les 

frais de l'Ordre national et de son secrétariat. 

article 503 du 
projet. 

article 504 du 
projet. 

Chapitre III. - Du doyen, du  vice-doyen 

et  des secrétaires. 

Article x82.- 

Le conseil général choisit en dehors de ses 

membres le doyen, le  vice-doyen  et les deux secré-

taires. 

Le doyen, le  vice-doyen  et les secrétaires 

siègent au ,conseil géhéral. Ils y ont voix consultative. 

Néanmoins en cas de partage, le doyen ou, le cas échéant; 

le  vice-doyen  qui le remplace, a voix délibérative. 

Le doyen et le  vice-doyen  sont désignés parmi 

les anciens batonniers. 

Les secrétaires sontchoisis parmi les anciens 

batonniers ou les anciens membres d'un conseil de l'Ordr 

Le choix des titulaires respecte un juste équi 

libre entre les deux groupes linguistiques. 

0 0 0/0 C. 'I 
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article 506 du 
projet. 

Article x
83

 

Le doyen, le  vice-doyen  et les deux secrétaires 

sont élus à. la majorité absolue. 

Leur mandat a une durée de trois ans. 

Les secrétaires sont rééligibles. 

article 507 du 
projet. 

Article x84.-  

Le doyen convoque et préside le conseil 

général. 

Il doit le convoquer s'il en est requis par 

trois membres au mbins du conseil général. 

jarticle 508 du 
pro jet. 

85 Article x  

Le doyen exécute les résolutions du conseil 

général et le représente h l'égard des pouvoirs publics 

et des barreaux. 

Les secrétaires assurent l'établissement et 

l'expédition des procès-verbaux du conseil général et 

la conservation de ses archives. 

LIVRE IV. - LES HUISSIERS DE JUSTICE.  

Sur l'invitation du commissaire royal, le 

Conseil d'ritat s'abstient d'examiner les dispositions de 

ce livre, la matière étant actuellement soumise au 2ar--

lement. 

0 11 . • • 
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REMARQUES  DE  FORME.  

L. 8082/1. 

1.Les mots "l'article précédent" ou d'autres semblables 

devraient sptre remplacés par l'indication précise des 

dispositions auxquelles il est fait référence. 

2.Les mots "du présent Code" ou "du présent article" 

devraient &tre omis lorsqu'aucun risque de confusion 

n'est possible. 

3.L'indication de l'âge requis pour remplir certaines 

fonctions devrait Atrie faite,dans toutes les disposi—

tions du projet, de manière uniforme. 

Le Conseil d'Etat, après avoir procédé à 

l'examen de la deuxième partie de l'avant—projet 

de Code judiciaire, qui est consacrée à l'organi—

sation judiciaire, est d'avis que certaines de ses 

observations sont d'une importance telle que l'exa—

men par lui des troisième et quatrième parties de 

l'avant—projet apparaît prématuré. En effet, ces 

observations sont susceptibles d'amener le Gouver—

nement à modifier sensiblement la, partie du projet 

relative à. l'organisation judiciaire, ce qui aurait 

pour conséquence d'entraîner la revision des autres 

parties. 
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Inleiding.  

Van alle ontwerpen die aan de Raad van State 

sedert zijn oprichting zijn voorgelegd, is er geen dat he 

in omvang haalt bij het ontwerp van Gerechtelijk Wet-

boek. 

Het telt meer dan tweeduizend artikelen, die 

de gehele stof van de gerechtelijke organisatie, de be-

voegdheid en de rechtspleging, behalve dan de rechts-

pleging in strafzaken, behandelen. Het zal dus een 

vijftigtal wetten, resultaat van nagenoeg twee eeuwen 

wetgeving, door een geordend en rationeel geheel ver-

vangen. 

Zowel wat de beginselen als wat de instellingen 

ieder op zichzelf betreft, doet het ontwerp zich voor als'. 

een buitengewoon omvangrijk wetgevingswerk. 

In het advies dat volgtlheeft de Raad van State 

op talrijke punten niet kunnen instemmen met de tekst 

van het ontwerp. Uit die meningsverschillen, onvermijde-

lijk overigens in een zo ingewikkelde zaak, mag echter 

niet worden afgeleid dat hij het nut van de voorgestelde 

hervormingen zou onderschatten en geen grote waardering 

zou hebben voor het werk van de Koninklijke Commissaris 

voor de gerechtelijke hervorming, aan wie hij hier een 

bijzondere hulde wenst te brengen. 
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OPMERKINGEN OVER DE ALGEMENE OPVATTING EN DE INHOUD VAN 

HET ONTWERP.  

De ontwerp-tekst heet "Gerechtelijk Wetboek". 

"Wetboek" veronderstelt, dat alle wetsbepalinge: 

betreffende eenzelfde stof tot één corpus van wetten 

bijeen worden gebracht; uit die opvatting zijn de zoge-
naamde Napoleontische wetboeken tot stand gekomen het 

Burgerlijk Wetboek, het Wetboek van burgerlijke rechts-

vorderinge  het Wetboek van koophandel, het Strafwetboek, 

het Wetboek van strafvordering. Op heel enkele niet geco-

dificeerde teksten na omvatte elk van die wetboeken in 

beginsel alle wetsbepalingen over de behandelde materie. 

Meteen werden daardoor de vroegere desbetreffende bepa-

lingen opgeheven. Zo was het gehele burgerlijk recht 

samengebracht in het Burgerlijk Wetboek, alles wat de 

procedure betrof in het Wetboek van burgerlijke rechts-

vordering, enz... 

In die logische opvatting, waarbuiten een 

codificatie geen reden van bestaan en geen nut heeft, 

moet een Gerechtelijk Wetboek alle positiefrechtelijke 
bepalingen bevatten die het "gerechtelijk 'recht" uitma-

ken, met andere woorden de regels betreffende de organi-

satie en de bevoegdheid van de rechtbanken en betreffende 

de te volgen rechtspleging, 
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Wel is nu een eerste deel van het "Wetboek" 

gewijd aan algemene beginselen die voor alle gerechten 

van de rechterlijke macht ßeldenpen tweede behandelt 
de organisatie van die gerechten, ook de strafgerechten 

(maar niet de militaire). Hot derde en het vierde deel 

echter handelen onderscheidenlijk over de bevoegdheid en 

de rechtspleging, alleen in burgerlijke zaken. Al wat 

betrekking heeft op do bevoegdheid van de door het ontwerp 

georganiseerde strafgerechten en op de daarvoor te volgen 

rechtspleging, is dan ook systematisch uit bot "Gerechte-

lijk Wetboek" geweerd. 

Dit zal hierdoor te verklaren zijn dat pas een 

aanvang is gemaakt met de studie van de hervorming van de 

rechtspleging in strafzaken; waarschijnlijk oordeelt de 

Regering dat op de voltooiing van die studie niet moet 

worden gewacht om to beginnen met de herziening van het 

gedeelte van hot "gerechtelijk recht" dat reeds klaar is. 

Er blijft niettemin, dat het ontwerp in zijn 

huidige staat maar een deel van het "gerechtelijk  rocht" 

bestrijkt, en dus geen "Wetbdok" van die rechtstak ge-

noemd kan worden. Hot kan zich dus niet aandienen als 

een ontwerp van "Gerechtelijk Wetboek", maar wel als 

een ontwerp van de delen X ,.. van zulk een Wetboek, 

later aan te vullen met de inmiddels eventueel herziene 

bepalingen van hot gerechtelijk strafrecht. 

Om dubbelzinnigheid te voorkomen en niet 

vooruit te lopen op de voorstellen welke de Koninklijke 

Commissaris voor de hervorming van de rechtspleging in 

strafzaken aan de Regering zal doen, ware het misschien 

geraden meer dan één ontwerp to maken : een voor de 
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gerechtelijke organisatie, een voor de bevoegdheid en 

een voor de rechtspleging in niet-strafzaken. De wet-

gever kan dan nog altijd beslissen of de diverse takken 

van het "gerechtelijk recht" één Wetboek zullen gaan 

vormen dan wel gesplitst zullen blijven. Tot die keuze 

zal de wetgever wel het best in staat zijn als hij zich 

eenmaal over de gehele gerechtelijke hervorming in al 

haar aspecten heeft kunnen uitspreken. 

Het eerste deel van het ontwerp is gewijd aan. 

de "algemene beginselen". Die beginselen zijn definities 

of voorzieningen die meer bepaald een of andere tak van 

hot "gerechtelijk recht" betreffen, zonder eigenlijk op 

alle takken daarvan te slaan. Zij zullen worden onder-

zocht samen met de delen van het ontwerp waarop zij lo-

gisch betrekking hebben. 

De artikelen 1, 2, 3, 4, 6, 7 en 8 zullen dan 
ook worden onderzocht in het eerste deel van het advies, 

over de "gerechtelijke organisatie". 

OPMERKINGEN OVER DE ARTIKELEN 1  TOT 4 EN 6 TOT 8 VAN 

HET EERSTE DEEL VAN HET ONTWERP.  

Artikel 1. Dit Wetboek regelt de organisatie 
on  de bevoegdheid van de hoven en rechtbanken, 
de vorm, de behandeling en de berechting van 
de vorderingen die aan hun oordeel onderworpen 
worden,  de rechtsmiddelen, de maatregelen tot 
bewaring van recht en de middelen van tenuit-
voerlegging. 

Artikel 2, De in dit Wetboek gestelde regels 
zijn van toepassing op alle rechtsplegingen, 
tenzij de wet anders bepaalt. 

41.11/*011o 
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1. 

Het is niet gebruikelijk in een inleidende 

bepaling de voornaamste onderwerpen van een wet aan te 

geven. Noch de Belgische Grondwet, noch do voornaamste 

Wetboeken, noch, in het buitenland, hot Duitse Burger-

lijk Wetboek bijvoorbeeld, bevatten zulk een bepaling, 

die overigens geen rechtsregel stelt. 

2. 

De term 'maatregelen tot bewaring van recht" 

is onbekend in de Belgische rechtsterminologie. Hij moet 

dus worden omschreven, zoniet in artikel 1, dan toch in 

de volgende hoofdstukken van het eerste deel van het 

ontwerp, die juist aan definities gewijd zijn. 

Mocht die term echter, zoals waarschijnlijk 

is, alleen doelen op de maatregelen die aan de tenuit-

voerlegging van vonnissen voorafgaan, dan kan hij zonder 

bezwaar achterwege blijven. 

Te oordelen naar de tekst van de artikelen 1 

en 2 zouden de regels van het Gerechtelijk Wetboek 

toepassing vinden op alle rechtsplegingen, zowel in 

strafzaken als in andere en zelfs op de rechtspleging 

voor administratieve rechtscolleges. Het verslag van 

de Koninklijke Commissaris, dat het ontwerp toelicht, 

wijst er echter op dat artikel 2 ertoe strekt "de on-

zekerheid te verhelpen die in het verleden ontstaan is 
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uit het stilzwijgen van de wet wat betreft de formali-

teiten die de rechtsplegingen omvatten waarvoor ze niet 

uitdrukkelijk werden bepaald; het Gerechtelijk Wetboek 

vormt voortaan het gemeen recht van de rechtspleging 

voor de hoven  on  de rechtbanken". Zelfs beperkt tot de 

rechtspleging voor hoven en rechtbanken, zouden de regels 

van het Wetboek nog toepassing vinden in strafzaken, on-

der voorbehoud van de aan de strafrechtspleging eigen 

bepalingen, die zodoende van het gemeen recht zouden 

afwijken en dus beperkend zouden moeten  worden  uitgelegd. 

Men kan zich afvragen of het ontwerp het  werke 

lijk zo bedoelt en, zo ja, of die combinatie van de alge-

mene bepalingen van hot Gerechtelijk Wetboek met de bij-

zondere regels van de strafrechtspleging niet tot node-

loze controverses kan leiden. 

+ + 

Zelfs indien de artikelen 1 en 2 beperkt ble-

ven tot het onderzoek en de berechting van zaken die 

krachtens de regels van het derde deel van het ontwerp 

onder de bevoegdheid van hoven en rechtbanken vallen, 

zou erop moeten worden gewezen dat die bevoegdheid zich 

voortaan zal uitstrekken tot tal van zaken die tot 

dusver niet onder de burgerlijke rechtsvordering vielen 

en waarvoor de wetgever, evenals het verordenend gezag, 

eenvoudige, goudkope en snelwerkende procedures heeft 

ingesteld, zoals worden toegepast voor de administratieve 

rechtscolleges in de diverse takken van de sociale zeker-

heid. 

960/01,* 
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Artikel 3.  De wetten op de gerechtelijke orga-
nisatie, de bevoegdheid en de rechtspleging 
zijn van toepassing op de hangende rechtsge-
dingen, zonder dat die worden onttrokken aan 
de instantie van het gerecht waarbij zij op 
goldige  wijze aanhangig zijn, en behoudens 
de uitzonderingen bij de wet bepaald. 

Volgens het verslag stelt dit artikel als vaste 

regel het beginsel dat "de terugwerking van de wetten 

op de rechtspleging in de rechtsleer en de rechtspraak 

wordt aangenomen in weerwil van het beginsel dat in 

artikel 2 van het Burgerlijk Wetboek ligt uitgedrukt"; 

de artikelen 55 en 56 van de•wet van 25 maart 1876 op 
de bevoegdheid bevatten alleen overgangsbepalingen. 

Op te merken valt, dat artikel 3 niet toepas-
selijk zou zijn op rechtsgedingen welke hangende zijn 

bij gerechten, die krachtens een nieuwe wet zouden ver-

dwijnen. In dat geval blijven overgangsbepalingen vol-

strekt nodig. 

Artikel  4. De rechters en de ambtenaren van het 
6penbaar ministerie waken voor de nakoming van 
de in dit Wetboek gestelde regelse  met inacht-
neming van de rechten van de partijen en onver-
minderd de middelen van nietigheid, de schade-
vergoedingen en de tuchtrechtelijke vervolgin-
gen, indien daartoe grond bestaat. 

Aldus gesteld, heeft dit artikel geen bijzon-
dere strekking de rechters  an  de ambtenaren van het 

openbaar ministerie waken, per definitie, voor de nako-
ming van alle wetten. 

• • • / • lt,  I. 
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Volgens het verslag wil hot ontwerp de rechters 

en de ambtenaren van hot openbaar ministerie speciaal 

opdracht geven te waken voor de nakoming van de bepalin-

gen die niet op straffe van nietigheid zijn voorgeschre-

ven; het artikel moet artikel 1030, tweede lid, van het 

Wetboek van burgerlijke rechtsvordering vervangen, dat 

wegens zijn "ergerniswekkende aard" niet meer wordt toe-

gepast. Met de woorden "met inachtneming van de rechten 

van de partijen", waarvan de betekenis op een eerste ge-

zicht niet duidelijk is, zou bedoeld worden dat de taak 

van rechters en ambtenaren van hot oponbaar ministerie 

niet wegneemt dat partijen de rechten behouden, die zij 

aan de aanklachtprocedure ontl'enen "zij hebben de lei-

 

ding van het geding en kunnen, in een liberaal regime, 

het best oordelen wat in hun belang is". 

De magistraten zullen voor de nakoming van de 

regels waken "naar gelang van het geval, door de uit-

oefening van de tucht die hun toekomt of door de verwij-

zing naar de bevoegäe disciplinaire .overheden, ofwel 

door het herinneren aan de formaliteiten die werden uit 

het oog verloren". 

Artikel 4 verleent dus geen bijzondere bevoegd-

heid aan de rechters en aan de ambtenaren van het open-

baar ministerie; zoals de tekst laat vermoeden, wil hier 

alleen speciaal gewezen  worden  op het wezen zelf van het 

ambt van die magistraten. De bepaling hoeft geen prak-

tische draagwijdte, stelt geen rechtsregel,  on  moet dus 

vervallen. 

0 • / • • • 
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Artikel 6. Er bestaat rechtsweigering wanneer 
de rechter weigert recht te spreken onder enig 
voorwendsel, zelfs van het stilzwijgen, de 
duisterheid of de onvolledigheid van de wet. 

Volgens het verslag is het beginsel van dit 

artikel ontleend aan artikel 4 van het Burgerlijk Wet-

boek. Nochtans "in plaats van bij de inzet te bepalen 

dat de rechter die weigert recht te spreken "als schuldig 

aan rechtsweigering vervolgd kan woden", werd de rechts-

weigering bepaald". 

Zoals het artikel thans is gesteld, omschrijft 

het een misdrijf, en als zodanig is het niet op zijn 

plaats in een Wetboek op de gerechtelijke organisatie 

en de burgerlijke rechtsvordering. Het is bovendien een 

herhaling van artikel 258 van het Strafwetboek, dat alle 

bestanddelen van bewust misdrijf opgeeft. 

Artikel 4 van het Burgerlijk Wetboek stelt een 

grondbeginsel van de uitoefening van het rechtersambt, 

geen strafrechtelijke regel. 

Tegen die tekst is echter bezwaar : wel ver-

plicht artikel 4 van het Burgerlijk Wetboek de rechter, 

zelfs bij stilzwijgen van de wet, recht te sproken, maar 

het zegt niet wat hem dan te doen staat. 

De ordonnantie van de Onafhankelijke Congo-

staat van 14 mei 1886 bepaalde : "Wanneer de stof niet 

bepaald is bij een reeds afgekondigd decreet, besluit 

of ordonnantie, wordt over de guschillen die tot de be-

voegdheid van de rechtbanken van Congo behoren, recht 

gedaan volgens do plaatselijke gewoonten, de algemene 

rechtsbeginselen en de billijkheid". 
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Als men de tekst van artikel 4 van het Burger-

lijk Wetboek wil verbeteren, moet men de rechters 

althans zeggen, welke regel zij bij het zwijgen van de 

wet moeten volgen. Hierop wijst Professor Meijers in zijn 

verslag over het ontwerp voor een nieuw Nederlands 

Burgerlijk Wetboek, Toelichting, Eerste Gedeelte, 

's  Gravenhage  1954, blz. 24, waar hij zegt dat moet  wor-

den  geregeld "hoe bij het zwijgen der wet het recht moet 

worden  gevonden"(ook aangehaald bij W.J.Ganshof van der 

Meersch,  in zijn studie "Le droit de la  défense,  principe 

général  du droit",  Mélanges  Dabin, blz. 583). 

Is de bedoeling van het ontwerp echter niet 

de schriftelijke regel uitdrukkelijk aanvullen, dan moet 

de tekst van het Burgerlijk Wetboek. naar 's Raads oordeel 

ongewijzigd worden behouden, maar dan opgenomen in het 

onderhavige Wetboek. 

Artikelen 7 en 8. Bij deze artikelen zijn geen, 
opmerkingen te maken. 

OPMERKINGEN OVER HET TgEEDE DEEL VAN HET ONTWERP.  

Eerste Boek - Organen van de rechterlijke macht.  

I. Algemene opmerking. 

Het ontwerp brengt een groot aantal wijzigingen' 

aan in de huidige gerechtelijke organisatie. Een aantal 

daarvan zijn slechts praktische aanpassingen, of zelfs 

gewone redactionele wijzigingen, of nog bevestigen slechts, 

bepaalde interpretaties die door de rechtsleer of de 

rechtspraak aan de geldende teksten zijn gegeven; andere 

daarentegen zijn diepgaande hervormingen en die raken 
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aan de beginsolon zelf die 'van oudsher aan onzo gerechte-

lij,co organisatie ton grondslag liggen: 

1° Het ontwerp richt in  ioder  gerechtelijk kanton con 

"politierechtbank" op, die do bevoegdheden welke de 

vrodorechtor thans in strafzaken uitoefent, zul ovor-

nomen dat  gerächt  zal niet, zoals thans hot geval is 

waar "politiorochtbanken" opgericht zi een toege-

voegd Vredegerecht, maar oen nieuw gerecht zijn. In 

tal van kantons zal do vrederechter nochtans, als 

rechter van de "politiorochtbank",belast blijven met 

do bevoegdheid die hij thans in strafzaken uitoefent 

als rechter van één gerecht, dat  soviel  voor burgor-

lijko zaken als voor strafzaken bevoegd is. 

Anderzijds zal in de "politierechtbank" hot 

ambt van openbaar ministerie voortaan  worden  uitge-

oefend door do procureur des Konings bij de "arron-

dissementsrechtbank" van heb gebied, bijgestaan door 

zijn substituten  un  door bepaalde politiecommissaris—
son  van hot arrondissement, die door de Koning  worden 

aangewezen. 

2° De rechtbank van eorsto aanleg, de rächtbank van 

koophandel en de werkrechtersro.den  Worden  als auto-

nome gerechten opgeheven. In hun plaats komt or sen 

arrondissementsrechtbank", verdeeld in drie afde-

lingen "de rechtbank van eerste aanleg", "de 

rechtbank van koophandel"  on  "de sociale rechtbank". 

De dienst van do "rechtbank van eorste aanleg", 

afdeling van de "arrondissomentsrechtbank", wordt 

waargenomen door beroepsmagistraton; de kamers van 

4,1,0/004 
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de "rechtbank van koophandel" en van de "sociale 

rechtbank" daarentegen, worden voorgezeten door een 

magistraat die de Koning speciaal benoemt uit de 

rechters in do "arrondissementsrechtbank"; zij tellen 

bovendien elk twee "rechters-assossoren in handels-

zaken" of twee "rechtersassessoren in sociale zaken", 

die voor een bepaalde termijn worden benoemd uit voor-

drachtlijsten bij de samenstelling waarvan de rechter-

lijke overheid niet wordt betrokken en die gedn beroeps 

magistraten zijn. De rechters in de "arrondissements-

rechtbank" mogen de sociale kamers slechts voorzitten 

indien zij een bijzonder diploma van sociaal recht 

bezitten. 

3° Aan de huidige bevoegdheid van het Hof van beroep 

wordt die van do werkrechtersraad van beroep toege-

voegd. Het Hof wordt verdeeld in kamers voor burger-

lijke zaken, voor correctionele zaken, voor handels-

zaken en voor sociale zaken. 

De kamers voor burgerlijke zaken  on  voor cor-

rectionele zaken bostaan uit raadsheren in het Hof 

van beroep, die  worden  benoemd overeenkomstig artikel 

99, tweede lid, van de Grondwet; do kamers voor 
handelszaken en de kamers voor sociale zaken  worden 

voorgezeten door raadsheren in het Hof van beroep die 

de Koning speciaal benoemt; zij tellen bovendien elk 

twee "raadsheren-assessoren in handolszaken" of twee 

"

 

raadsheren-assessoren in sociale zaken", die voor een 

bepaalde termijn worden benoemd en geen beroopsmagio-

traten zijn. 
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40 Het Hof van cassatie zal bestaan uit drie "afdelingen"; 

die de beide huidige kamers zullen vervangen; de 

eerste afdeling neemt kennis van de voorzieningen in 

burgerlijke zaken en handelszaken; de tweede van de 

voorzieningen in strafzaken, de derde van de voor-

zieningen in sociale zaken. In de afdeling voor so-

ciale zaken mogen alleen zitting hebben raadsheren 

in het Hof van cassatie die een bijzonder diploma 

van sociaal recht bezitten. 

5° De organisatie van hot Hof van assisen ondergaat geen 

Grote veranderingen. 

60 De militaire gerechten worden in het ontwerp niet 

behandeld. 

70 Naar aanleiding van de afschaffing van een aantal 

gerechten en de oprichting van nieuwe,  worden  de 

bevoegdheden opnieuw' verdeeld. Bovendien krijgen de 

door het ontwerp ingerichte gerechten bevoegdheid in 

sommige zaken die thans ter beoordeling van de admi-

nistratieve rechtscolleges staan; zo  worden  alle 

sociale geschillen aan de administratieve rechter 

onttrokken  on  aan de gewone rechter toegewezen. 

8° Wat de werving van de boroepsmagistraten betreft, 

het ontwerp eist dat' de in de magistratuur te benoe-

men kandidaten ervaring bezitten op grond van vroe-

gere uitoefening van con ambt of van een beroep dat 

als geschikte voorbereiding kan worden beschouwd, 

en eanderzijds, dat zij met goed gevolg con stage van 

drie jaar hebben gedaan. 
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De Grondwet heeft de rechterlijke macht 

weliswaar niet in bijzonderheden georganiseerd en heeft 

dit aan de wet overgelaten (Grondwet, artikel 139, 6°), 

maar zij heeft de organen ervan aangewezen, hierbij 

uitgaande van de organisatie die in onze gewesten bestond 

vMr 1830, zoals zij ook de grondbeginselen heeft be-

paald betreffende de aanwerving en het statuut van de 

leden van hoven en rechtbanken. 

Zo hebben sedert 1831 een grondwettelijk 

bestaan : het Hof van cassatie (artikelen 90, 95 en 106), 

de hoven van beroep (artikelen 99 en 104), de hoven • 

van assisen of althans de jury (artikel 98), de recht-

banken van eerste aanleg (artikel 99), de vredegerechten 

(artikel 99) en de militaire rechtbanken (artikel 105). 

Rechtbanken van koophandel kunnen worden ingesteld in 

de plaatsen die de wet aanwijst (artikel 105). 

Krachtens artikel 94 van de Grondwet kan geen 

rechtbank, geen met eigenlijke rechtsmacht belast orgaan 

worden ingesteld dan krachtens een wet en is ook het in-

stellen van buitengewone rechtbanken of commissies ver-

boden. 

Er moge worden op gowozen dat de wetgever, 

telkens als hij het nodig heeft geacht rechtscolleges 

in te stellen met bepaalde bevoegdheden van de rechter-

lijke macht, dat gedaan heeft in het kader van de door 

de Grondwet ingestelde hoven en rechtbanken zo zijn 

de correctionele rechtbanken, die niet uitdrukkelijk in 

de Grondwet vermeld zijn, niets anders dan kamers van 

de rechtbank van  °erste  aanleg die speciaal bevoegd zijn 
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in strafzaken; de werkrochtersraden, ingesteld door de 

wet van 9 april 1842, zijn slechts als grondwettig 

erkend omdat zij  worden  beschouwd als een speciale soort 

van do rechtbanken van koophandel, waarvan do inrichting, 

du bevoegdheid, alsmede de wij zo van benoeming  on  de 

duur van hut ambt van hun leden krachtens artikel 105 

van de Grond;fot door de wetgever  worden  geregeld (zie 

daarover du parlementaire voorbereiding van de wet van 

9 april 18421  vooral hot verslag  vom  de niddenafdeling 

in hot Staatsblad van 26 februari en 7 maart 1842). 

Dit was ook het geval met do kindergerechten, 

welke du wet Van 15  moi  1512 heeft ingericht in het 

kader Van do rechtbanken van eerste aanleg  on  van de 

hoven van beroep. 

Ook do politierechtbanken, waaraan de wet-

gever heeft gemeend de bevoegdheid van do vredorechters 

van sommige kantons te moeten opdragen, zijn geen nieuwe 

gerechten maar bijgevoegde vredegerechten (wetten van 

12 augustus 1911 1  2 oktober 19131  29 maart 19291 

25 april 1960 en 28 juli 1962). 

Dezelfde regel werd nog toegepast, toon de 

wetgever na do jongste oorlog oordeelde dat de bestraffing 

van misdrijven togen de uitwendige veiligheid van de 

Staat aan andere gerechten dan de hoven van assisen en 

do correctionole rechtbanken moest worden opgedragen; 

die gerechten werden ingericht in hot kader van de mili-

 

taire gerechten, bedoeld in artikel 105 van do Grondwet. 

0 

/ 

dene 
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Sedert hondorddortig jaar is dus, krachtens 

con nooit verloochende wettelijke interprotatie van de 

Grondwet, en afbreuk gedaan aan de inrichting van de 

rechterlijke macht zoals die in do Grondwet is bepaald; 

geen gewoon gerecht werd op een andere wijze ingericht 

dan in hot kader van do hoven en rechtbanken, dio hun 

ontstaan vinden in do Grondwet zelf. 

Het ontwerp  brockt  mot  dem)  traditionele 

interpretatie : 

1' Door in artikel 59 tebopalen dat or con vredegerecht 
is in  ioder  gerechtelijk kanton, en in artikel 60 

dat er "politierechtbanken" zijn waarvan de zetel 

gevestigd is in do hoofdplaats van het kanton, stelt 

bit, naast do traditionele vredegerechten, daarvan 

onderscheiden gerechten in, welke de Grondwet niet 

kent. 

20 Door in artikel 73 te bepalen dat or een "arrondis-

sementsrechtbank" is in ieder gerechtelijk arrondis-

sement, stolt het een rechtbank in die, zelfs al komt 

zij zoals verder zal worden uiteengezet in feite 

overeen mot de huidige rechtbank van eerste aanleg, 

con voor do Grondwet onbekend gerecht is. 

3° Door de rechtbank van  ()erste  aanleg als zelfstandig 

gerecht op to  hoffen  om or een gewone afdeling van 

oen "arrondissementsrechtbank" van to maken; door 

do rechtbanken van koophandel af te schaffen  on  ze, 

onder dezelfde benaming, te voryangen door con afde-

ling van de "arrondissementsrechtbank", die noch 

dezelfde bevoegdheid, noch dezelfde samenstelling 

$11,0/0.11» 
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zal kennen als de huidige rechtbanken van koophandel 

en wier rechters niet hetzelfde statuut zullen hebben 

als de rechters van de bestaande rechtbanken, brengt 

het belangrijke wijzigingen aan in do gerechtelijko 

organisatie zoals die in de Grondwet is uitgostippeld. 

Het zou dus de  °erste  maal zijn dat de wet-

gever zich op artikel 94 van de Grondwet zou beroepen 

voor hut instellen van gerechten die buiten het grond-

wettelijk kader  vallon  en waarbij civiolrechtelijke ge-

schillen aanhangig zouden  worden  gemaakt. Hot staat aan 

de wetgever te oordelen of hij grondwettolijk ingestelde 

gerechten kan opheffen  on  vervangen door gerechten welke 
do Grondwet nict kcnt,  on  of do wijzigingen welke hot 

ontwerp aanbrengt in de inrichting van een van do drie 
maChten, anders dan door con grondwetsherziening tot 

stand kunnen  worden  gebracht (Zie daarover : M.N.J. 

Loclercq :  "Un chapitre  du droit  constitutionnel  des 

Belges, Le  pouvoir judiciaire, Belgique judiciaire", 

1889, kol. 1265 vv. Giron, "Dictionnaire  de droit 

administratif,  v°  Pouvoir judiciaire",  nr 28), 

II.  Oprilerkin  over artikel 58. 

Artikel  53. "Dit Wetboek regelt de organisatie 
van dc vredegerechten, do politierochtbankon, 
do arrondissementsrechtbanken, de hoven van 
beroep, do hoven van assisen 051 van hot Hof 
van cassatie. 

Er zijn militaire rechtbanken, waarvan de 
organisatie  on  do bevoegdheden door bijzondere 
wetten  worden  geregeld". 
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1. 

Deze bepaling stelt geen rechtsregel  on  kan 

.zonder bezwaar vervallen. 

Voorgesteld wordt, ze to vervangen door een 

bepaling betreffende do territoriale indeling van hot 

Rijk, zoals zal worden gozcgd in do opmerking over 

artikel 59 

2. 

*Jet is do Raad van State niot duidelijk waarom 

alleon do organisatic van do militairo rechtbanken door 

bijzondere wetten geregeld blijft. De militaire rechtban-

ken maken deel uit van do rechterlijke macht, juist zoals 

do overige strafgerechten; du  one  worden  in het ontwerp 

betrokken, de andere moeten hot dus redelijkerwijze ook. 

Eerste Titel - Hoven en Rechtbanken - Loden.  

.Eerste Hoofdstuk Vrodorechtur on  politivechtbank. • • 

Eerste Afdeling - Algemono bcpalingpn. 

Artikel 9. "Er is ()en vredegerecht in iodor 
gerechtclijk hanton". 

Als er geen dofinitie van hot begrip gerechte-

lijk kanton wordt gegeven, hoeft het artikel geen prak-

tische strekking 
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Artikel 2 van do wet van 18 juni 1869 op do 

gcrochtolijho organisatiu verwijst, wat do zetel  on  hot 

rochtsgobiod van du vrodegurochten betreft, naar con bij 
du \rot govoogdo tabol. Andoru toksten, zowel vroegere als 

laturo, zoggon wulko gcmoontun  ioder  kanton omvat. Hot 

ontwerp (art ikcl 6 van do ophelfingsbopalingen) hoft  clic 

tokston op. Hot is dan ook nodig to vorwijzen naar con 

niuuwe bij het ontworp  tu  voegen tabol, dio vooraan in 
het doel van hot Wctbook over do gorochtolijko organisatie 
moot  worden  aangekondigd. Hot goduclto van artikol 186 

dat daaraan is guwijd, moot dus daaruit  worden  gelicht. 

Hiervoor stolt do Raad verdor con  'Gehst  voor : hij zou 

kunnen  worden  ingovoogd op de plaats van artikel 58 van 
hot ontwerp, waarvan do Raad ook do schrapping voorstelt. 

Wordt op dozo wonk ingegaan, dan zijn bij arti-
kol 59 van hot ontworp geen opmerkingen moor to makon. 

Artikel 60. "Er zijn politioruchtbankon. 

'Hun zetol is govostigd in do hoofdplaats 
van de kantons, bohalvo in du govallon van 
artikol 3 (bijvoegsel)", • 

1. 

Dit artikol zoals ovorigons  vole  andere be-

palingen van hot ontwerp verwijst naar con bijvoegsul 

dat aan do Rad van Stitc nier medegedeeld is  on  zonder 

hutwolk hij niet steeds do juiste draag\gijdto van do 

tekst hooft kunnen achterhalen. 

0.011).• 
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Door in con ander artikcl dan dat  °vor  hot bo-

staan van de vredegerechton, to bepalen dat er "politie-

rochtbanken" zijn, waarvan do "zotcl is govostigd in do 

hoofdplaats van de kantons", lijkt het ontworp zo to 

mooton worden verstaan dat con niouw, van do vrodegoroch-

ten ondcrscheidon strafgerocht wordt ingestold. Volgens 

die interprotatia, wolhe hot verslag bovestigt, zal de 

politiorochter niet Co vredorechtor zijn, zitting houdend 

"in politiozaken", zoals artikel 5 var de wat van 18 juni 
1869 bepaalt, zolfs al moot in sommige gevallen (artikel 

61) do dionst van beide gorachton door cenzelfdo magistraat 

worden waargenomon. Anderzijds zullon do ontworpun politie-

rochtbankon gaan "bijgovoogde vredoscrechton" zijn, zoals 

do thans bostaande politicrochtbanhen. 

Ondor voorbehoud van de algomonc opmerking (ho 

bij do aanvang van hot ondorzoek wn  hot  Borste  Bock is 

gonnakt, is do Raad van State van oordoel dat hot hoofd-

stuk over het "vradogorocht"  on  de "politiorechtbank" 

in twoc afdolingon zou moetcn  worden  gosplitst, één voor 

ioder  van dia gorechten, zodat hun afzonderlijk bestaan 

duidolijkor tot uiting komt. 

De tokst dic aan hot slot van do opmerkingen 

ovor hot cerste hoofdstuk is voorgostold, houdt hiermede 

rekoiling. 

5. 

Hot bogrip "hoofdplaats van con kanton", dat 
overigens niot omschreven is, staat allcen in do bopa-
ling batroffende do "politierechtbanken". In dat opzicht 

KOO/glde 
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vorwijst do Raad van Stato naar do opmcrking die hij go-

maakt hooft naar aanloiding van artihol 59. 

Artikol 61. "In do govallcn van artikol 3 
(bijvoogsol) vurvullun con of moer rechters 
hun ambt uitsluitund in du politiorochtbanh. 

In do anduro govallon  °eiert  de vrodorochtur 
het ambt van politiorechtor uit". 

De Raad van Stato onthoudt zich van iodoro op-
morking bij dit artihol, waarvan hij do juisto strekking 

alloon zou kunnen tootsn aan hot bijvo,,gscl, waarvan 

hij  Beeil  inzago hooft. 

Artikel 62.-

 

Dit artikel doelt do vrodegorechten  on  du 

"politierechtbanhon" in twee klassen in, naar gelang van 

de bevolking van hun  hantons,  in do opzet van hot ontwerp 
hooft die indeling goen zin  muer,  want daar waar hot 

nodig is, wordt rechtstrecks naar hot bovolkingscijfer 

verwezen (zio ondor moor do artikelen 177  on  355). 

Artikel 62 dient dan ook to vervallon. 

Artikel 63.-

 

Dit artikel, dat regelt hoe hot bovolkings-

cijfor van sommige kantons wordt bepaald, hooft als enig 

nut dat do woddo van do maistraten en griffiors kan  wor-

den  vastgesteld wanneer dio weddo in vorhouding is tot 

hot bovolkingscijfor. Hot ware  butor  op zijn plaats in 

hot dool van hut Wotbook dat over do Woddon handelt. 
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Artikel 65.-

 

In hot Gorsto lid moot nador worden bopaald 

dat hot hier gaat om du eorste voorzittor van hot Hof 

van boroor. 

Afdoing II  - Djnot  

Artihol  66: - - 

In hot uor2tc lid van dit artihol wordt niet 

gozcgd of do Koning, w.J..nnoor or vorschoidon.o politio-

rochtors titularissen zijn , hot advios van iodcr van hun 
vraagt, dan wol alloon,van degonc op wio, volgons do tokst 

van artikel 68,  on  ondur voorbohoud van du bij dat artikol 

to mahon c)3.Jorkinsen, "do vorantwoordolijkhoid voor  on  do 

verdoling van "J_o diorst bcrust". 

Evenmin wordt iots bopaald voor hut dat 

do rolitioruchtbanh, 2u-ichtons artihol 67 van hot ontw(,rp, 

v,:rdoold is in afdelingon dic iodor door oor vrodurochtor 

titularis wordon 

Artikr 1 67.-

 

Dit artihc.1, waarvan d tohs6 entloond is (2a2i 
artikol 6 van do wut van 18 juni 1869 zou zo  mouton  wordon 

go-JijzkA, dat du (ubbolzinnigheid nopns hot r,,chtsgobiod 

van do  "politiere chtb2.21-,." dat o--) h;-,t oorstu go zicht do 

gemeonto schijnt to zijn vorvalt 

*••/•,e1 
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Artikel 68."Wanncor or in do politiorochtbank 
vorschcideno ruchturs zijn, berust de verant-
woordelijkheid voor  on  de verdeling van de 
dienst bij do oudstbouoomdo". 

De woorden "borust do vurantwoordelijkheid 

voor ... bij do oudstbonoomdc"zijn.dubbolzinnig. De leden 

van hoven  on  rechtbanken zijn immors geenszins civiel-

rechtelijk "verantwoordelijk" wegens de uitoofening Van 

hun ambt. Do in hut ontwerp bodooldc vorantwoordolijkhoid 

slaat waarschijnlijk alleen op do materine wurking van 

do "politierochtbahh". 

Deze opmorking geldt ook voor artikel 70. In do; 

hierna voorgestolde tokston is hiermede rekening gehouden 

Artikol 69. 'Wanneer do bohoefton van do dionst 
hot rechtvaardigen, kan de Koning toogovocgde 
vrodorochturs bonoemon, die  entlud°  belast zijn, 
samen  mut  do vroderechtor of in voorkomend goval 
mut  do politierechter titularis, een of moor 
kantons to bedienen. 

Do Koning wiht over do behoeften van do dien 
vooraf hot advios in van de eerste voorzitter 
van het Hof van burcep, van do procurcur-gcnorac 
van de voorzitter van do arrondissementsrecht-
bank en van de procureur dos Konings. 

Do toogovougdo vrodorechters worden slechts 
dan vrederechter titularis of politierechter 
titularis indien zij tot die nieuwe ambton wor-
den benoumd". 

In 

Daargelaten do inhloding die voorgesteld is vool 

de bopalingon betreffende do vrodegerochtun aan do  eile 

en de "politierechtbanken" aan de  widere  kant, zou deze 

bepaling beter na artikel 64  komm,  opdat do instelling 



ADV. -235-

 

L. 8082/1, 

van de toegevoegde vrederuchters zou volgen op die van 

de vrederechters titularissen en van de plaatsvervangende 

vrederechters. 

2. 

Do booluitwot van 20 september 1945, gewijzigd 

bij de wet van 1 juni 1949, bepaalt dat er voor hot ge-

hole Rijk ten hoogste 20 toegevoegde vrederechters kun-

nen worden benoemd. Het lijkt in overeenstemming met de 

grondwettelijko beginselen die door oen vaste wetgevende 

praktijk zijn guintorproteerd4 dat do wetgever zelf hot 

aantal magistraten bepaalt; het ontwerp zou in die zin 

moeten worden aangovuld e  tenzij die gegevens verstrekt 

worden in het in artikel 186 aangekondigde bijvoegsel. 

Artikel 1 van de busluitwot van 20 september 

1945, gewijzigd bij do wet van 1 juni 1949, bepaalt : 

"Wanneer do noodwendigheden van de dienst het vereisen, 

kan de Koning ...". In hut ontwerp is het woord "vereisen 

vervangen door "rechtvaardigen". 

Zulke wijzigingen komen veelvuldig voor in het 

ontwerp. Het is de Raad van State niet duidelijk wat  mut 

die wijziging van de traditionele terminologie wordt 

beoogd; hij acht hot verkieslijk do huidige tukst to 

behouden. 

.110/.00 
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Artikel 72.  "Ingeval een vrederechter en zijn 
plaatsvorvangors wettig verhinderd zijn, ver-
wijst de arrondissementsrechtbank do partijen 
naar een andere vrederechter van hetzelfde ar-
rondissement. Het vonnis van verwijzing wordt 
uitgesproken op verzoek van de meest gerede 
partij, de partijen tegenwoordig zijnde of bij 
gerechtsbrief behoorlijk opgeroepen door de grif. 
fier, en de procureur des Konings gehoord. 

Tegen dit vonnis staat gecu verzot of hoger 
beroep open. 

In gevallen van overmacht kan de Koning, op 
advieä van de eerste voorzitter van het Hof van 
beroep en van de procureur-generaal, de zetel 
van hot vrodegerecht tijdelijk verplaatsen naar 
een andere gemeonte van hot rechtsgebied van het 
Hof". 

1. 

In artikel 8 van de wet van 18 juni 1869, dat 

als voorbeeld hooft gediend voor het eerste lid van 

artikel 72 van hot ontwerp, staat "op du conclusie van 

do procureur dus Konings", en niet "de procureur dos 

Konings gehoord". De bedoeling van die wijziging is de 

Raad van State niet duidelijk. 

2. 

Het onderwerp van hot derde lid staat los van 

die van hot  ()erste  en hut tweede lid.  Mon  -nike daarvan 

con afzonderlijk artikel. 

+ + 

otit/*.0 
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Bij de groep artikelen 58 tot '72 zijn bovondien 
een aantal vornopmerkingon te maken die goon commentaar 
behoeven; in de hierna voorgostoldo tekst is daarmede 
rekening gehoudon 

BOEK I. - ORG,ZEN VÁTJ DE 13C TtRLIJ,A.E MLCHT.  

Artiko4, a1  .- 

Hot grondgebied van het Rijk is verdoold in 
gerechtelijko arrondissementen. Ieder gerechtelijk arron-
dissement bestaat uit vorschoidone gerochtolijku  hantons, 

De grenzen van do gerechtelijke arrondiSsementei 

on  kantons  on  do zetel van do gerechten waarvan die 

arrondissementen en  hantons  het ruchtsgebied vormen, ziji, 

vastgesteld in do bij  duze  wat govecgdo tabel. 

TITEL  r  Hoven  on rochtbankon. 

Hoofdstuk I, Vrodorrorocht en -politionJchtbank. 

Afaelin  I. - Vredo  crecht. 

Artikel a2.-

 

artikol 59 Er is een vrodogorocht in  jeder  gerechtelijk 

hanter. 

artikel 64 
partim 

Artikel .0.-

 

Idor vredegerecht wordt bodiend door een 
vrederochtor  on  door ton hoogste vier plaatsvervangende 

vrüdcruchtors. 

0011/111,* 
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Artikel  69 
partial 

Artikel  a4.-

 

Wanneer do behoeften van de dienst hot vereisen 

kan de Koning, nadat hij hot advies van do  ()erste  voor-

zitter van hot Hof van beroep, van de procureur-generaal 
van do voorzitter van do  (arrondissements-)  rechtbank (1' 
on  van du procureur des Konings hoeft ingewonnon, tooge-
vocgde vrudorochters benoemen, die ermede belast zijn 
samon met de vrodereohtors titularisson con of moer 

kantons to bedienun. 

Hun maximumaantal is vastgesteld op 

Du toegevoegde vroderechters worden slechts 
dan vrederochtor titularis indien Zij tot dia nieuwe 
ambten worden benoemd. 

Artikel a5•- 

Wanneer con vrudorechter wettig  bolet  is of 
wanneer zijn ambt oponstaat, kan do eerste voorzitter 
van hot Hof van boroop bij bevelschrift ()en ande're, 
werkende, toegevoegde of plaatsvervangende, vrodoreAter 

of politierechter van hetzelfde gorechtolijk  arrondisse-
mont  opdragen tijdelijk zijn ambt in hot lcdigstaando 
gerecht  tu  vervullen. 

Dit bevelschrift wordt gegeven op vordering 
of op advies van do procureur-genoraal. 

de111411. , 

(1) Zie opmerking bij de artikelen 73 en volgende. 
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Do opdracht eindigt wanneer do oorzaak ervan 

vervalt. Dit mag or ochtcr goon aanlciding toe zijn, 

voor con andoro zetel de behandeling to hernomen van 

zaken waarover de debatten aan gang zijn of die tor 

boraadolaging liggen. Daarvoor blijft do opdracht goldon 

tot aan hot vonnis. 

 

Artikel  a6.-

 

De zittingen  worden  ton zetel van hot gerucht 

gehouden. Hot aantal, do dagen  on  de duur van do gewone 

zittingon  worden  door de Koning vastgesteld op advies 

van de voorzitter van dc  (arrondissements-)  rochtbank, 

van de procureur des Konings, van do vrodcrochtor  on  van 

de stafhouder van do  ordo  van advocaten. 

Artikel 66 
partim 

Deze vaststelling  bolet  niet dat do rechter 

alle dagen, zelfs op zon-  on  feestdagen, zowel 1s voor-

middags als 1s namiddags lzitting houdt, indion do bohoef 

ton van do dienst hot  oison.  Hij kan to zijnen huizo 

zitting houden met open douron. 

Artikel  a7,-

 

Artikel 70 Wanneer do vrodorochtor titularis door oen of 

moor toegevoegde vrodorochtors is bijgestaan, verdeelt 

hij de dienst. 

Wanneer bij deze verdeling vurschoideno gorech-, 

tun  mut  verschillende titularisscn betrokken zijn, wordt' 

zij door  hon  in onderlinge overcenstomming gorogold. 

0 • 



ADV. - 240 - L. 8082/1. 

Do mocilijkhoden  worden  door de voorzitter van 

de  (arrondissements-)  rechtbank beslecht op advies van 

de procureur des Konings. 

Artikel_a

 

Artikel 71 De plaatsvervangende vrederechters worden vol-

 

partim 
gens  de rang van hun benoeming geroepen om do titularis 

• to vorVangon. 

Artikel a9.-

 

Artikel 72 
partim 

Ingoval con vrederechter en zijn plaatsvervan-

gers wettig  bolet  zijn, verwijst do  (arrondissements-) 

rechtbank de partijen naar con andere vrederechter van 

hetzelfde arrondissement. Hot vonnis van verwijzing 

wordt uitgesproken op verzoek van do meest gerede  parti 

do partijen tegenwoordig zijnde of bij gerechtsbriof 

behoorlijk opgeroepen door do griffier, op do conclusie 

van dc procureur des Konings. 

 

 

Togen dit vonnis  staut  geen verzet of hoger 

beroep open. 

Artikel

 

In geval van overmacht kan de Koning, op advies 

van de eerste voorzitter van het Hof van beroep  on  van 

do procureur-generaal, do zetel van een vredegorecht 

tijdelijk verplaatsen naar con andere gemeente van het 

rechtsgebied van het Hof van beroep. 

Artikel 72 
partim 
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Afdeling  II. -  Politierechtbank. 
•••• emie .14 brme •••••• •••••  wen  Imeä »on.• ••••• •••• >v. 

Artikel a11 

Artikel 60 Er is con politierechtbank in ieder gerechte-

lijk kanton. 

In do gevallen bepaald in do bij dit Wetboek 

gevoegde tabel strekt hot rechtsgebied van conzelfdc 

politiorochtbahk zich echter uit over moor dan con kantol 

Artikel a12

 

'Artikelon 61, 
64 partime  68 
on 71 pantin 

ledere politierechtbank wordt bediend door een 

of meer politierechtors. Is or moor dan een politie-

rechter, dan verdoolt de oudstbenocmdc do dienst. 

Naast hot ambt dat hun is opgedragen door 

artikel a4e kunnen de toegevoegde vrederechters ormode 

belast worden, samen mot de politiorochterg-titularisson 

()en politierochtbanh te bedienen. 

In dc  politiere chtb ank en. kunnen plaat sve rvan-

 

g nde p olitierecht ors  ton hoogste vier,  *worden  bencemd , 
Artikel a8  is op  hon  van toepassing . 

Nochtans (zie advies, opmerking bij artikelj 

61 van hot ontwerp) 

Artikel

 

Wannoor con politierechter wettig belet is of 

wanneer zijn ambt oponstaate  han aan een andere, weken-

de, toegevoegde of plaatsvervangende politierechter of 
vrodorochtor van hetzelfde gerechtelijk arrondissement 

Artikel 65 
pantin. 
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opdracht worden gegeven onder do voorwaarden bepaald 

in artikel a5. 

Artikel

 

Artikel 67. Wanneer hot grondgebied van eenzelfde gemeente 

voleknld is over Verscheidene gerechtelijke  hantons on 

het ambt van politierechter or wordt uitgcoofend door 

dc politierechter titularis, vormen die kantons niette-

min het rechtsgebied van één politicrechtbank. Do diens. 

ervan wordt gedurende con termijn dio do Koning bepaalt 

achtereenvolgens waargenomen door elke vredorechter, te 

beginnen met do oudstbenoemde. De Koning kan die politi, 

rechtbank ook splitsen in verscheidene afdelingen, elk 

bediend door ()en van do vrederechters. 

 

Artikel  a15.-

 

Artikel a6 is van toepassing op de politio-

rochtbanken  on  op do politierochters. Is er echter meer 

dan con politierechtor, dan wint do Koning alleen hot 

advies van de oudstbenoemde in. In het geval van artiko 
14 
a wint hij het advies van alle betrokken vroderechter 

in 

Artikel 66 
I partim 
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Hoofdstuk  II  - Arrondissementsrechtbank.  

Du inrichting  uns c.cionste 1 ling van  hub  gerucht 

dat hot ontwerp ins t u lt  ond,,r dc b(_.ramiy.)g " arrondi33o-

m,int-sre chtbank "  also  ok de wij zu  waarop hot poruonoul 

va.L. di chtb ank wordt aangoworvun , unnen als volgt 

wordon siiguvat: 

I° or is uor "arrorldissemntsrchtbanh" in  jeder  sorz-chte-

lijk arrondissemcnt (artikel 73); 

2° die rechtbank is in kamurs vurdu,ld; die hamors zijn 

gogroupoord in dric afdolingen, ondorschcidenlijk do 

"rJchtbank van oorsto aanleg", de "rechtbank van 

koophandel" en de "socialu rechtbank" (artikel 74); 

3' du "arrondissemontsrchtbank" bestaat uit (Jan voor-

zitter  vor  do ,t arrondissomontsructbark" (artikel 75) 

rochters in de arrondissemuntsrechtbank" (artikol 77) 

un  plaatsvervangondo rechtors in do marrondipsements-e 

rochtbaDk" (artikel 87). 

Er lijken ook ondervoorzittors in de  "arrondis-' 

somentsrDchtbark" to zijn (artikolen 2881  331 en 412), 

ofschoon gen bepaling van hot ontwerp zegt hoc zij  wor-

den  bcnoomd, guen magistraton mot die houdanighcid zijn 

vc)rnoomd onder do ruchtJrlijka ambten v-L)rmcld in de 

artikulzm 2911  5071  319  on  3221  on  uit du rcdactiu van 

do artikelcr 311  on  3.55 dic onderschcidonlijk de rang 

on  do woddo van do ondurvoorzitters rogulon, nict kan 

worden  opg:Jmaakt of het gaat om ondorvoorzitters in do 

"arrondissomontsrchtbank", dar wel om ondcrvoorzittrs 

in do r._,Chtbank van ,JOrStO ac..nlog", do "rechtbank van 

koophandol" of de "sociale rechtbank"; 

*1./141. 
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4° do "r,cbtbank van eorsto aanlog", afdeling van do 

"arrondissomo7Itsrochtbank", heuft oor_ voorzitter 

(artikul 75)  on  ondorvoorzittors (artikölcn 195, 

519, unz...). 

Er zijn in dio rochtbank  scor  "r,chturs in 

do rechtbank van oorsto aanlog"; do rechturs in do 

arrondissomentsrochtbank ocfonon van rochtswoge hun 

ambt uit in do "r,chtbank van corsto aanleg" (artihol 

77). Sommige artikelen van hut ontuerp gebruiken 

nochtans de 'Germrochtor in do ruchtbank van corsto 

aanlog" (artikelon 79  on  120); 

50 do "rechtbank var koophandel", afdeling van de "ar--

rondissomontsruchtbanh", hooft in sommigo govallon 

con voorzitter  un  (Don of moor ondorvoorzittors 

(artikel 82). Zij tolt con of moor kamurs, iodcr 

bcstaandu uit con rochter in de "arrondissomontsrocht-: 

bank", dic voorzit,  on  twoc rechtors-assessoron in 

handulszahon (artikol 81). Volgons artikel 87 zijn or 

ook plaatsvorvangond° rochtors-assussorun in handols- • 

zakon; 

6° dL  "social,  rochtbJnk", ard„lirg var du "arr ndisse-

mentsrechtbanh", hooft in sommij;„ g,vallen con voor-

zitter  on  con of  mer  ondurvoorzitters (artihol 84). 

Zij  'Gelt  con of muur ':amors,  ioder  bostaando uit con 

rcchtor in do marrondissem,ntruobtbank", di, voor-

zit,  on  trroc rochtor:3-aspossoron in sociale zaken 

(artikul 83). 

Volgens artikel 87 zijn, or ook plaatsvervan-

gond° rochters-assossoren in sociale zakon; 

440/1100 
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70 wat nu het begeven van de rechterlijke ambten betreft : 

a)de "arrondissomentsrechtbank" wordt voorgezeten 

door de voorzitter van de rechtbank van eersto 

aanlog (artikel 75); 

b)de artikelen 189 en 190 bepalen du voorwaarden om 

tot rechter of plaatsvervangend rechter in do 

arrondissemontsrechtbank" to  worden  benoemd, maar 

geen bepaling van hot ontwerp zegt wie de bonoomin- • 
gon  doet of volgens welke eventuelo regolon zij 

worden  gedaan; 

c)artikel 195 bepaalt do voorwaarden voor benoeming 

van do voorzitters  un  ondervoorzitters van de 

r chtbanken van eerste aanleg"; artikel 196 be-

paalt do  regele n voor die benoemingen, welke op 

voordracht geschieden, maar geen bepaling van hot 

ontwerp  zogt  wie benoemt; 

d)do rechters die hamers van de "rechtbank van koop-

handel" zullen voorzitten,  worden  door de Koning 

voor drie jaar aangewezen uit de rechters in do 

arrondissementsrechtbank", die ten minste sodu-

ronde twee jaar oom rechterlijk aMbt werkelijk 

hebben vervuld; die aanwijzing kan  worden  vernicuwd 

en wordt dan definitief. Aangezien zij rechter in 

de "arrondissementsrechtbank" blijven, verliezen de 

rechters die  worden  aangewezen om kamers van do 

"rechtbank van koophandel" voor to zitten, niet hun 

roeping om zitting to nomen in do "rechtbank van 

eerste aanleg" (artikel 197). 

ot,o/e.oe 
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De rechters-assessoren in handelszaken en hun 

plaatsvervangers worden voer vijf jaar door de Koning 

benoemd op gezamenlijke voordracht van de Ministers 

die de Justitie, de Economische Zaken en de Midden-

stand in hun bevoegdheid hebben (artikelen 199 en 201). 

Om tot voorzitter van de "rechtbank van koop-

handel" te worden benoemd, moet men in die rechtbank 

vast benoemd zijn (artikel 198), zodat alleen rechters 

in de "arrondissementsrechtbank" voor dat ambt in 

aanmerking komen. 

Geen bepaling van het ontwerp zegt hoe en onder 

welke voorwaarden de ondervoorzitters in de "rechtbank 

van koophandel" worden benoemd; 

e) de rechters die kamers van do "sociale rechtbank" zul-

len voorzitten, worden door de Koning, op de gezamen-

lijke voordracht van de Ministers tot wier bevoegdheid 

de Justitie en de Arbeid behoren, voor drie •jaar aan-

gewezen uit de rechters in do "arrondissementsrecht-

bank", die gedurende ten minste twee jaar het ambt 

van werkend rechter hebben vervuld of gedurende twee 

jaar een ambt bij de Raad van State hebben uitgeoefend, 

en houder zijn van hot diploma van licentiaat in het 

sociaal recht; do aanwijzing kan worden vernieuwd en 

wordt dan definitief. De rechters die worden aangewezen 

om hun ambt in de sociale rechtbank" uit te oefenen, 

verliezen niet hun roeping om zitting te nemen in de 

"rechtbank van eerste aanleg" (artikel 202). 
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De rechters-assessoren in sociale zaken en hun 

plaatsvervangers worden op voorstel van de Minister 

van Arbeid benoomd uit de kandidaten voorgedragen op 

lijsten, de ene opgemaakt door de interprofessionele 

werkgeversorganisaties, de andere door do interprofes-

sionele organisaties van werknemers en zelfstandigen 

(artikel 204). 

Om tot voorzitter van de "sociale rechtbank" 

to kunnen worden benoemd, moot men in die "rechtbank" 

vast bonoomd zijn (artikel 203), zodat alleen rechters 

in de "arrondissementsrechtbank" voor dat ambt in 

aanmerking komen. 

Geen bepaling van hot ontwerp zegt hoe en onder 

welke voorwaarden de ondervoorzitters van de "sociale 

rechtbank" worden benoemd. 

+ 

Voor zover het ontwerp betrekking hoeft op de 

"arrondissementsrechtbank, geelt het aanleiding tot 

enkele algemene opmerkingen. 

1. 

Bij artikel 73, waaraan de "arrondissements-

rechtbanken" hun wettelijk bestaan zullen ontlenen, rijst 

de vraag of er in do Grondvet voldoende rechtsgrond te 

vinden is voor de afschaffing van gerechten in wier 
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bestaan zij voorziet, en voor de vervanging ervan door 

gerechten welke zij niet kent. Er moge worden volstaan 

met een verwijzing naar de algemene opmerking die de 

Raad van State heeft gemaakt bij het begin van hot onder-

zoek van het Eerste Boek van het Tweede Deel van het 

ontwerp-Wetboek. 

Wat de "arrondissementsrechtbank" betreft, moet 

er echter worden op gewezen' dat zij, al is zij in rechte 

nieuw, naar uit het ontwerp blijkt in feite te vereenzel-

vigen is met de huidige rechtbank van eerste aanleg, 

waaraan belangrijke nieuwe bevoegdheden worden verleend 

en waarvan de inrichting alleen met het oog op de uit-

oefening daarvan wordt gewijzigd. Immers : 

10 terwijl de artikelen 82 en 84 van het ontwerp bepalen, 

dat de Koning een voorzitter kan benoemen in de "recht-

bank van koophandel" en in de "sociale rechtbank", 

bevatten de artikelen 76 tot 80, die de "rechtbank 

van eerste aanleg" betreffen, "geon bepaling nopens 

het voorzitterschap van die rechtbank; toch zegt 

artikel 75 dat de "arrondissementsrechtbank" wordt 
voorgezeten door "de voorzitter van de rechtbank van 

eerste aanleg"; 

terwijl de "rechters in Ce arrondissementsrechtbank" 

die hun ambt uitoefenen als kamervoorzitter in de 

rechtbank van koophandel" of in de sociale recht-

bank" (artikelen 81  on  85) speciaal in die hoedanig-

heid  worden  benoemd (artikelen 199 en 204), preciseert 
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artikel 77 : "de rechters in de arrondissementsrecht-

bank oefenen Van rechtswege hun ambt uit in de recht-

bank van eerste aanleg". 

Hieruit volgt, dat de afdeling van de arrondis-

sementsrechtbank die de "rechtbank van eerste aanleg" 

vormt, niet op een andere wijze dan de "arrondissements-

rechtbank" is ingericht, want do voorzitter en de rechters 

van de ene zijn van rechtswege voorzitter en rechters van 

de andere. 

Heeft de "rechtbank van eerste aanleg" geen 

eigen organisatie, de "arrondissementsrechtbank" als zo-, 

danig heeft daarentegen geen kidere volstrekte bevoegd-

heid dan haar afdelingen. Alleen de voorzitter van de 

arrondissemontsrechtbank", dit is de voorzitter van de 

rechtbank van eerste aanleg" (artikel 75), krijgt bij-

zondere bevoegdheden (3e Deel van het ontwerp, artikelen 

29 tot 33). 

De "arrondissementsrechtbank" zal dus alleen 

net naam bestaan en met  dz  huidige rechtbank van eerste 

aanleg samenvallen. 

Aangezien het anderzijds weinig logisch is, 

slechts een van de afdelingen van de "arrondissements-

rechtbank", "rechtbank van eerste aanleg" te noemen, 

terwijl ook de andere afdelingen van die rechtbank in 

beginsel gerechten van eerste aanleg zijn, stelt de 

Raad van State voor, de term "rechtbank van eerste aan-

leg" te gebruiken vdor het gerecht dat in hoofdstuk  II 
van het  Berste  Boek wordt gereorganiseerd. Die benaming 
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is explicieter en tevens beter aangepast aan de instel-

ling. Door de Grondwet bekrachtigd, heeft zij het voor-

doel dat iedere twijfel nopens de grondwettigheid ver-

valt. 

2. 

Luidens artikel 75 wordt de "arrondisse-
mentsrechtbank" voorgezeten door de voorzitter van de 

'rechtbank van eerste aanleg". Vindt die bepaling, zoals 

gezegd, een natuurlijke verklaring in het feit dat de 

"arrondissementsrechtbank" in werkelijkheid de rechtbank 

van eerste aanleg is, maar mot een andere naam, toch 

kan bezwaarlijk worden aangenomen dat de voorzitter van 

een gerecht dat verscheidene afdelingen telt, die hoe-

danigheid alleen bezit omdat hij voorzitter is van een 

van die afdelingen; het ware immers veel logischer de 

hoedanigheid van voorzitter van de "rechtbank van eerste 

aanleg" to koppelen aan die van voorzitter van de nanxrdis 

sumentsrechtbanh",maar dio regeling zou strijdig zijn met de' 

Grondwetldie de benoeming van de voorzittervanderechtbank 

van eerste aanleg regelt, en niet die van de voorzitter 

van een "arrondissementsrechtbank", die zij niet kent 

(artikel 99, tweede lid, van de Grondwet). 

De fictie die hot ontwerp nodig heeft, doet 

do bezwaren scherper voelen; deze kunnen worden ondervan-

gen indien wordt ingegaan op de wenk die als conclusie 

van opmerking 1 is gegeven. 

1,010/•011. 



AM/. L. 8082/1. 

Artikel 77 bepaalt, dat de rechters in de "ar-

rondissementsrechtbank" hun ambt van rechtswege uitoefe-

nen in de "rechtbank van eerste aanleg". 

Terwijl volgens artikel 75 de voorzitter van de 
" rechtbank van eerste aanleg" van rechtswege voorzitter 

van de "arrondissementsrechtbank" is, verleent artikel 

77 van rechtswege de hoedanigheid vah rechter in de 
rechtbank van eerste aanleg" aan de rechters in de 

arrondissementsrechtbank". Hieruit blijkt eens te meer, 

dat de "arrondissementsrechtbank" van het ontwerp en de 

thans bestaande rechtbank van eerste aanleg een en 

dezelfde instelling zijn. Zo gezienl is artikel 77 een 
truYsme hot spreekt immers vanzelf dat de rechters in 

een rechtbank hun ambt van rechtswege in die rechtbank 

uitoefenen. Mocht de "arrondissementsrechtbank" echter 

worden beschouwd als een van de "rechtbank van eerste 

aanleg" onderscheiden gerechte  dan zou tegen artikel 77 
een grondwettelijk bezwaar rijzen : de Grondwet, die be-

paalt dat de rechters in de rechtbanken van eerste aanleg 

rechtstreeks door de Koning worden benoemde  staat niet 

toe dat do uitoefening van dat ambt door de wet en van 

rechtswege wordt opgedragen aan magistraten van een ander 

gerecht. Alleen de Grondwetgover kan wijzigingen aanbren-

gen in do wijze van benoeming der magistraten die hun 

ambt in de rechtbank van eerste aanleg moeten. uitoefenen. 
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4. 
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een onderlinge vergelijking van de artikelen 

81, 195 en 201, en vervolgens van de artikelen 83, 204 

en 205 blijkt, dat de kamers van de "rechtbank van koop-

handel" en die van de sociale rechtbank" bestaan uit 

een voorzitter, beroepsmagistraat, en twee rechters-

assessoren die cie Koning voor een bepaala-3tijd benoemt. 

Is de rechtstoestand van de rechters-assessoren 

niet vast bepaaldlin die zin dat aan de hand van het 

ontwerp niet steeds kan worden uitgemaakt welke plichten 

van de beroepsmagistraten zij moeten vervullen of welke 

prerogatieven zij genieten, de artikelen 81 en 83 echter 

maken geen onderscheid tussen de magistraat die voorzit 

en de rechters-assessoron die met hem zitting nemen; zij 

hebben alle drie zitting en beraadslagen op voet van ge-

lijkheid en oefenen in gelijke mate het ambt van rechter 

uit. hien zou dan ook hunnen menen dat artikel 100 van de 

Grondwet, waarin het beginsel van de onafzetbaarheid van 

de rechters is neergelegd, van rechtswege op hen van toe-

passing is. Dit is echter niet zo .De rechters-assessoren 

worden benoemd voor een termijn van vijf jaar (artikelen 

201 en 205), op de voordracht van sommige Ministers• 

(artikelen 199 en 204), en do rechters-assessoren in 

sociale zaken, op de voordracht van sommige particuliere 

instellingen (artikel 204). 

De vraag is of die regeling voldoet aan de grond-

 

wettelijke voorschriften in verband met du benoeming 
van do rechters. 
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Tijdens de debatten die in mei 1790 zijn ge-

voerd voor de "Assemblée constituante de  France",  was 

men Van oordeel dat alle machten, als rechtstreekse 

'uitingen van do nationale soevereiniteit, rechtstreeks 

door de Natie zelf moesten  worden  verleend; aangezien 

de rechterlijke macht één van die machten is, moeten 

zij die haar uitoefenen, de rechters, dus door de Natie 

worden  gekozen (Esmein, Eléments de droit  constitutionnel, 

8e dr., blz. 544; Duguit, La  séparation  des  pouvoirs, 

blz. 71). 

Deze extreme opvattingl volgens welke alle 

rechters zouden mooten  worden  verkolen is prijsgegeven 

onder het Napoleontisch regime en niet overgenomen door 

het  Congrès national.  Do Belgische Grondwet belast de 

Koning met de benoeming van de rechters, maar verzekert 

hun onafhankelijkheid door andere middelen, zoals de 

wijze waarop zij raadsheer in de hoven van beroep en 

in het Hof van cassatie  worden,  en, meer nog, hun onaf-

zetbaarheid die bekrachtigd is in artikel 100. 

De Grondwet bepaalt dat bijzondere wetten, naast 

die gewone gerechten, de militaire rechtbanken en even-

tueel rechtbanken van koophandel zullen inrichten. 

De Grondwet stelt weliswaar niet uitdrukkelijk 

dat de rechters in de rechtbanken van koophandel, die 

niet de waarborg van de onafzetbaarheid genieten, ver-

kozen worden, maar de wetgever heeft die wijze van aan-

stelling gedurende een eeuw aanvaarde
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Het ontwerp voorziet echter in de benoeming 

van rechters-assessoren in handelszaken die niet ver-

kozen worden, noch onafzetbaar zijn. 

De Raad van State meent dat een dergelijke 

regeling hot beginsel van de onafhankelijkheid van de 

rechter niet vrijwaart. 

Hij oordeelt anderzijds dat men zich vergeefs 

op artikel 105 van do Grondwet zou beroepen om de regeling 

van hot ontwerp te verantwoorden. De in artikel 105 van 

de Grondwet bedoelde rechtbanken van koophandel zijh uit-

zonderingsgerechten, autonoom en onderscheiden van het 

gewone gerecht, dit is van de rechtbank van eerste Aan-

leg. Volgens het ontwerp echter is de rechtbank van koop-

handel niets meer dan ebn benaming voor de afdeling van 

de arrondissementsrechtbank die bevoegd is in handels-

zaken; zij bestaat slechts uit een of twee kamers van 

die rechtbank, waarvan zij een wezenlijk deel is. Aange-

zien de arrondissementsrechtbank zelf niets anders is 

dan de huidige rechtbank van eerste aanleg onder een 

andere benaming, is de door het ontwerp georganiseerde 

"rechtbank van koophandel" du 2 een wezenlijk deel van 

de rechtbank van eerste aanleg; de benoeming van hen die 

als rechter in die rechtbank zullen optredeneis niet ge-

regeld in artikel 105, maar in de artikelen 99 en 100 van 
de Grondwet 

Deze opmerking geldt ook voor de rechters-assed 

soren in sociale zaken. 

600/4.1e 
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5. 

Luidens de artikelen 82 en 84 kan. de Koning 

in sommige gevallen een voorzitter en een of meer onder-

voorzitters in de rechtbanken van koophandel en in de 

sociale r,  chtbanken boneemon. 

T rwijl artik..i,1 99, twoodo  lia,  1,-3a,  rin  Grondwet 

bepaalt dat de voorzitters  un  ondervoorzittors der recht-

banken van oersto aanlos 2110c4.1. op voordracht  worden  bo-

noomd, machtigt het ontwerp do Koning ortoo de voorzitter 

van de rechtbank van koophandel  on  die van de sociale 

rechtbank zondor voordracht te benoomon. Die magistraten 

zijn echter in sommige opzichten hoger geplaatst dan de 

ondervoorzitters van de rechtbank van eerste aanleg 

(onder andere artikelen 311 en 345). De artikelen 82 en 

84 schijnen dus in te druisen togen do grondwettelijke 

regeling, die do bevordering van denagistraten niet aan 

do willekeur van de, uitvoerende macht wil overlaten. 

Anderzijds,  on  los van do eventuele ondervoor-

zitters in do arrondissementsrechtbanken, brengt het 

ontwerp drie categorieën van ildervoorzitters tot stand : 

de, ondorvoorzitters in do "rechtbank van eerste aanleg" 

(artikel 195 vv.), de ondervoorzitters in do "rechtbank 

van koophandel" (artikel 82)  on  de ondervoorzitters in 

do "sociale rechtbank" (artikel 84). De regel van artikel 

99, twoede lid, van de Grondwet, mot andere woorden do 

benoeming op voordracht, allooi voorgeschreven voor 

do ondervoorzitters van de "rechtbank van eerste aanleg" 

(artikel 196). Het ont.zerp voort dus verschillende 
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bevorderingsregels'in voor rechters die alle tot een-

zelfde gerecht, de "arrondissementsrechtbank", behoren. 

De bijzondere opmerkingen die nu volgen, zijn 

alleen gemaakt onder voorbehoud van de reeds gemaakte 

algemenQ. 

Eerste Afdeling. Algemene bepalingen.  

Artikel 73.  "Er is een arrondissementsrechtbank 
in ieder gerechtelijk arrondissement". 

Evenmin als voor het "gerechtelijk kanton", 

wordt go zagd wat onder "gerechtelijk arrondissement" 

moet worden verstaan. 

Wordt ingegaan op de naar aanleiding van artikel 

58 gegeven wenk, dan zou bij artikel 73 evenmin als bij 
artikel 59 een opmerking to maken zijn. 

Artikel 74. "De arrondissementsrechtbank is in 
kamers verdeeld. De kamers bestaan uit drie 
afdelingen : de rechtbank van eerste aanleg, de 
rechtbank van koophandel en de sociale recht-
bank". 

Mot zijn huidige redactie kan dit artikel  vor-

warring stichten, in do eerste plaats omdat hot schijnt 

te bepalen dat in  iodera  kamer afdelingen zijn, hetgeen 
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de volgende artikelen tegenspreken; voorts, omdat het 

de naam "rechtbank" geeft, zowel aan het geheel dat het 

ontwerp "arrondissementsrechtbank" noemt, als aan ieder 

van de afdelingen waaruit deze bestaat. De term "recht-

bank" zou alleen moeten worden gebruikt om het geheel aan 

te wijzen. Artikel 74 kan beter als volgt worden gelezen 

"Artikel 74. De (arrondissements)rechtbank 
bestaat uit een afdeling voor burgerlijke 
zaken, een afdeling voor correctionele zaken 
(1), eon afdeling voor handelszaken en een 
afdeling voor sociale zaken. 

ledere afdeling kan een of moer kamers 
tellen". 

Afdeling  II  - Rechtbank van eerste aanleg.  

Artikel 76. "De rechtbank van eerste aanleg 
bestaat uit con of meer kamers voor burgerlijke 
zaken  an  uit een of meer kamers voor correctie-
mole  zaken". 

In een regeling die de bevoegdheden van een 

rechtbank over gespecialiseerde afdelingen spreidt, is 

het logisch niet te verantwoorden dat én van die afde-

lingen veelzijdige bevoegdheden behoudt - zoals bevoegd-

heid in burgerlijke zahon en bevoegdheid in strafzaken. 

Het zou rationeler zijn, afzonderlijke afdelin-

gen in te stellen voor de burgerlijke zaken en voor de 

strafzaken. Die regeling zou bovendien beter beantwoorden 

00 •/• 0 l• 

(1) zie opnierkine, bij artikel 76 infra. 
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aan de algemene strekking van het ontwerp. In de kantons 

immers zijn de burgerlijke  zäh=  en de strafzaken aan 

van elkaar onderscheiden gerechten opgedragen : het vrede-

gerecht en de politierechtbank; bij hot Hof van beroep 

zijn er geen afdelingen, wel gespecialiseerde kamers 

voor burgerlijke zaken, voor correctionele zaken, voor 

handelszaken  on  voor sociale zaken (artikel 100); bij het 

Hof van cassatie  worden  de voorzieningen in burgerlijke 

zaken en de voorzieningen in strafzaken door verschillen-

de afdelingen behandeld (artikel 133). 

Artikel 78. "De kamers van de rechtbank 
van eerste aanleg bestaan uit één of uit 
drie rechters". 

Behalve wat reeds bij artikel 76 is opge-

merkt over de vraag of het opportuun is, afzonderlijke 

afdelingen voor burgerlijke en voor correctionele zaken 

in te stellen, zijn bij dit artikel geen opmerkingen te 

maken. 

Artikel 79 

Dit artikel herhaalt de stof van de artikelen 

20  un  21 van de wat van 18 juni 1869 en van artikel 11 

van de wet van 15 mei 1912 op de kinderbescherming, ge-

wijzigd bij de wet van 2 juli '1930, ma;71r met enkele 

verschillen ten opzichte van de thans geldende tekst : 

10 het ambt van "rechter over het beslag" is nieuw en 

komt teremoet aan een eis van de bepalingen uit het 

ontwerp die de burgerlijke rechtsvordering betreffen. 

Uit het laatste lid van artikel 79 blijkt dat het niet 
noodzakelijk een exclusief ambt is; 

0.4/0611 
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de onderzoeksrechters, de rechters over het beslag en 

de kinderrechters worden gekozen uit de rechters "die 

gedurende ten minste drie jaar werkelijk een gerechte-

lijk ambt hebbon uitgeoefend". Deze eis is nieuw; 

3° thans worden de onderzoeksrechters en do kinderrechters 

aangewezen voor opeenvolgende termijnen van drie jaar. 

Het ontwerp  zogt  dat de aanwijzing telkens voor vijf 

jaar kan worden vernieuwd; 

40 in de huidige regeling kan de kinderrechter "in de 

rechtbanken van eerste klasse", na vijftien jaar, vast 

aangesteld worden. Die mogelijkheid vervalt. 

Voörgesteld wordt, dit artikel als volgt te 

lezen : 

"Artikel 79.  De Koning wijst uit de rechters 
in de rechtbank volgens de behoeften van 
de dienst, een of meer onerzocksrechters een 
of meer rechters over het beslag en een of 
moer kinderrechters aan. 

Die magistraten worden voor een termijn van 
drie jaar, die telkens voor vijf jaar kan wor-
den vernieuwd, aangewezen uit de rechters die 
gedurende ten minste die jaar werkelijk een 
gerechtelijk ambt hebben uitgeoefend. Zij kun-
nen volgens hun rang zitting blijven nemen voor 
de berechting van de zaken die aan de afdeling 
voor burgerlijke zaken en de afdeling voor cor-
rectionele zaken worden voorgelogd". • 

Artikel 80 

Hei tweedo lid van dit artikel ken boter als 

volgt worden gelezen : 

"Bovendien kan do voorzitter van de rechtbank, 
op verzoek van de procureur des Konings, een 
rechter titularis aanwijzen om dic ambton ge-
durende drie maanden waar te nemer.  Diu  aan-
wijzing kan  worden  vernieuwd". 

o 

0 / • 
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Afdeling  III  - Rechtbank van koophandel .-

 

"Artikel 82. In de gevallen van artikel 9 (bij—

 

. 
voeGsei) benoomt de Koning een voorzitter en 
een of moer ondervocrzitters uit do rechters 
in de rechtbank van koophandel". 

1. 

Do Raad van State, die niet in het bezit is 

van hut bijvoegsel, kan do strekking van dit artikel 

niet ten vollc beoordelen. 

Uit de overige bepalingun van het ontuorp 

blijkt dat de enige ambtsbuvoogdheden ucike de "voor-

zitter van de rechtbank van koophandel" als zodanig zal 

hebben, .die zijn welko vermeld zijn in artikel 316 

(advies aan de voorzitter van de "arrondissemcntsrecht-

bank" over het opmaken van do lijst tot regeling van de 

dienst),  on  in artikel 319 (vervanging van de voorzitter 

var de "arronJissementsrechtbk" die v-rhinderd is de 

hem speciaal opgedragen ambtsbevocgdheid uit te oefenen). 

7at do ondervoorzitters betreft, geen bepaling 

van het ontuerp belast hen met enigo ambtsverrichting. 

IfOolin..r  IV  - Sociale rechtbank.  

Artikel  35. "Do Koning stelt regels volgens 
welke de rochters-assossoren in sociale zaken, 
voorgedragen door do onJerschoiden werkgevers-
en werknemersorganisaties, groepen worden  um 
zitting to namen". 
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1. 

De woorden "voorgedragen door de onderscheiden 

werkgevers- en werknemersorganisaties" moeten vervallen. 

Alle rechters-assessoren ,in sociale zaken worden immers 

op dio voordracht benoemd (zie artikel 204). 

24 

De bepalingen van de organieke wet van 9 juli 
1926 op de werkrechtersraden, die betrekking hebben op 

de samenstelling en de inrichting van de kamers voor 

bedienden en voor werklieden, zijn evenmin als het beginsel 

zelf van een paritaire samenstelling van die kamers in 

het ontwerp overgenomen. Die aangelegenheid wordt geheel 

aan de vrije beslissing van de uitvoerende macht overge-

laten. Het ware wenselijk dat het ontwerp, overeenkomstig 

de vaste traditie in hot Belgisch publiekrecht, althans 

de grondbeginselen voor de werkwijze van de "sociale 

rechtbank" zou aangeven en daarbij duidelijk zou zeggen 

of het beginsel van de paritaire samenstelling al dan niet 

behouden blijft. Bovendien bepaalt artikel 204 dat de 

rechters-assessoren in sociale zaken benoemd worden uit 

lijsten voorgedragen, enerzijds door de interprofessionele 

werkgeversorganisaties, anderzijds door de interprofessio-

nele organisaties van werknemers en zelfstandigen. Zelf-

standigen zijn in veel gevallen werkgevers, zodat niet 

duidelijk is hoe de kamers nog op paritaire wijze kunnen 

worden samengesteld. 
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Afdeling V - Bureau voor  gerechtelijke 
bijstand.  

Artikel 86.-

 

Bij dit artikel zijn geen opmerkingen te maken. 

Afdeling  VI.  -  Plaatsvervangende rechters.  

Artikel 87 

Het eerste lid van dit artikel zou als volgt 

kunnen worden gelezen t 

"Er zijn plaatsvervangende rechters in de 

(arrondissements)rechtbank; zij hebben geen vaste ambts-

bezigheden en vervangen tijdelijk rechters of leden van 

hot openbaar ministerie die verhinderd zijn". 

Afdeling  VII -  Dienst. 

Artikel 

Dit artikel herhaalt gedeeltelijk artikel 2 

van de wet van 22 juli .1927 tot wijziging van de wetten 

op de gerechtelijke organisatie, Nieuw in het ontwerp 

zijn hot advies van de procureur des Konings  on  dat van 

de stafhouüor van de Orde van advocaten. 
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2. 

De oorspronkelijk aan de Raad van State voor-

gelegde tekst bepaalde uitdrukkelijk dat het reglement 

van de rechtbank in hot "Belgisch Staatsblad" moest worden 

bekendgemaakt. Die bepaling staat niet meer in de geamen-

deerde tekst, ongetwijfeld omdat een koninklijk besluit 

dat op de burgers in het algemeen betrekking heeft, 

rechtens in het Belgisch Staatsblad moet worden bekendge-

maakt, behoudens hiermee strijdige bepaling, 

Artikel 90. 'Wanneer een kamer in een afdeling 
overladen is, kan de voorzitter van de arron-
dissementsrechtbank of in voorkomend geval de 

'voorzitter van die afdeling een deel van de aan 
die kamer toegewezen zaken verdelen over de 
andere kamers van dezelfde afdeling. 

De voorzitter van de arrondissementsrecht-
bank kan ook een zaak die aan een afdeling van 
de rechtbank is toegewezen, met instemming van 
de partijen, aan een andere afdeling opdragen. 
Deze bepaling geldt niet voor de zaken als be-
doeld in artikel 14  (III)". 

Toepassing van hot tweede lid kan onder meer 

tot gevolg hebben : 

10 dat strafzaken of vorderingen tot uitveerbaarverklaring 

van beslissingen van vreemde rechters door kamers van 

de afdeling voor handelszaken of voor sociale zaken 

worden behandeld; 

2° dat sociale zaken door de afdeling voor handelszaken 

worden behandeld, en omgekeerd; 

3° dat sociale zaken of handolszaken door de afdeling 

voor burgerlijke zaken worden behandeld. 
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Artikel 91. "Behalve in de gevallen van artikel 
92 worden de vorderingen volgens de behoeften 
van de dienst toegewezen aan de kamers met 
drie rechters of aan die met één rechter. 

Evenwel kan de beklaagde, ten laatste na 
de ondervraging over zijn identiteit e  vragen 
naar een kamer met drie rechters te worden ver-
wezen, hetgeen dan zal worden bevolen". 

Het eerste lid van dit artikel heeft betrek-

king op burgerlijke en correctionele zaken; het tweede 

alleen op correctionele. Geen van beide is van toepassing 

op handelszaken en sociale zaken. Derhalve beginne men 

hot eerste lid met de woorden : "In burgerlijke en correc-

tionele zaken en behalve ...". 

Het tweede lid beginne men als volgt : "In 

correctionele zaken kan de beklaagde evenwel, ten laatste 
lt 

Het eerste lid van dit artikel gaat uit van 

het enig artikel,  VIII,  van de wet van 25 oktober 1919 

tot tijdelijke wijziging van de rechterlijke inrichting 

en van de rechtspleging voor de hoven  on  rechtbanken. 

Het verschilt er echter van, doordat in de nieuwe rege-

ling niet alleen, zoals vroeger het geval was, bepaalde, 

maar alle correctionele zaken naar de kamers met één 

rechter zullen kunnen  worden  verwezen. 

Krachtens het tweede lid daarentegen, dat 

hot enig artikel,  IX,  gedeeltelijk ovurneemte  kunnen alle 
on  niet alleen meer  sonnige  beklaagden vragen naar een 

kamer mot drie rechters te  worden  verwezen, "ton laatste 

na de ondervraging ever hun identiteit". 



MTL. - 265 - L.8082/1. 

De "ondervraging over de identiteit" is geen door 

artikel 190 van het Wetboek van strafvordering voorgeschre-

ven formaliteit ; beter ware voor te schrijven dat de be-

klaagde dat middel moet aanvoeren "dadelijk nadat de zaak 

is opgeroepen". 

Artikel 2 - 

Paragraaf 1 van dit artikel herhaalt het enig 

artikel,  III,  tWeede 1id van genoemde wet van 25 oktober 

1919, gewijzigd bij de wet van 7 augustus 1924, alsook 

het enig artikel,  VIII,  laatste lid, van dezelfde, wet. Bij 

de zaken welke die bepalingen uitsluitend aan de kamers 

met drie rechters toewijzen, voegt het ontwerp nog het 

hoger beroep tegen vonnissen in eerste aanleg gewezen 

door de vrederechter en de tuchtzaken. 

Aangezien de rechtbanken van eerste aanleg niet 

meer bevoegd zijn inzake rechterlijke tucht, ware het 

nuttig in artikel 92, of althans in de memorie van toe-

lichting, te zeggen welke tuchtzaken 'hier worden bedoeld. 

Artikel  3.-

 

_ 

wJanneer de rechtbank geroepen wordt om bur-
gerlijke zaken die na cassatie verwezen zijn, met ver-
enigde kamers  té  berechten, bestaat zij uit een kamer 
met drie rechters met daarbij twee andere rechters. 

Indien de zP.ak in_ de bevoegdheid valt van de 
sociale afdeling, bestaat de rechtbank uit drie rech-
ters in de arrondissementsrechtbank waaronder er ten 
minste én zijn ambt uitoefent in de sociale recht-
henk,  en uit vier rechters-assassoren in sociale 
zaken. 
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De kamer en de rechters worden aangewezen door 
de voorzitter van de arrondissementsrechtbank. De 
verenigde kamers worden voorgezeten door de voor-
zitter of door de magistraat aan wie hij zijn be-
voegdheid opdraagt". 

1. 

Deze bepaling bevat een nieuwigheid ten opzichte 

van de bestaande wetgeving, waarin een speciale samen-

stelling van de rechtbank alleen is voorgeschreven voor 

verwijzingen naar het Hof van beroep, in burgerlijke zeken. 

Het derde lid-bepaalt niet of de voorzitter "of de 

magistraat aan wie hij zijn bevoegdheid opdraag, moet 

worden gerekend onder de vijf magistraten bedoeld in het 

eerste lid, dan wel of hij daarbij komt, in welk geval 

er niet vijf maar zes rechters zouden zijn. 

Bovendien is de term "verenigde kamers" niet juist, 

want de in artikel 93 bedoelde bijzondere samenstelling 

van de zetel komt geenszins tot stand door het samenvoegen 

van verscheidene kamers. 
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3. 

De Franse term "dévolutaire" is geen Belgische rechts-

term. Hij wordt wel gebruikt in kerkelijke aangelegenheden 

en heeft daar een bijzondere betekenis, maar niet die waarin 

het ontwerp hem gebruikt. Hij wordt dan oök beter niet ge-

bruikt. 

Deze opmerking geldt ook voor andere bepalingen van 

het ontwerp. 

De hierna voorgestelde tekst houdt met die opmer-

kingen rekening. 

"Burgerlijke zaken die na cassatie verwezen zijn, 

worden berecht door een kamer met vijf rechters. 

Sociale Zaken die na cassatie verwezen zijn, worden 

berecht door een kamer bestaande uit drie rechters, van 

wie én zijn ambt uitoefent in de (sociale rechtball, en 

uit vier rechters-assessoren in sociale zaken. 

De voorzitter van de (arrondissements)rechtbank 

wijst de voorzitter en de .leden van die kamers aan". 

4.  

Het eerste lid kan slechts toepassing vinden indien 

er in iedere rechtbank ten minste vijf rechters .zijn, het-

geen niet het geval is in alle huidige rechtbanken van 

eerste aanleg. 

0 0 0 / 4. %, 
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In dit artikel is niets gezegd over de berech-

ting van de ra cassatie verwezen correctionele en handels-; 

zaken. 

Artikel  94.-

 

"De raadkamer van de afdeling voor correc-
tionele zaken van de rechtbank van eerste aan-
leg bestaat uit één rechter". 

1. 
Deze bepaling herhaalt gedeeltelijk het enig 

artikel, XV, van de reeds genoemde wet van 25 oktober 1919 ; 

dat artikel stelt bovendien regels betreffende de rechts-

pleging voor de raadkamer. Het ontwerp heft die niet op, 

zodat zij van kracht blijven. 

9 

Door te voorzien in het bestaan van een "afde-

ling voor correctionele zaken", komt het ontwerp tegemoet 

aan het voorstel (lat de Raad van State voor artikel 74 

heeft gedaan. 
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Artikel 95 

"De voorzitter VEU de arrondissementsrecht-
bank houdt de zitting in kort geding". 

Aangezien het kort geding tot de. bijzondere be-

voegdheid van de voorzitter zelf behoort (zie artikel 30/111 

van het ontwerp) kan deze bepaling vervallen. 

Artikel 96.-

 

"De vorderingen tot tussenkomst worden ver-
deeld zoals de hoofdvordering". 

Aangezien de vordering tot tussenkomst een tussen-

eis in de hoofdvordering is, dient deze bepaling als over-

bodig te vervallen. 

Artikel 97 - 

"De eed die, voor d- aanvaarding van bij •de 
wet bepaalde ambten, moet worden afgelegd voor 
de rechtbank van eerste aanleg, wordt afgeno-
men door de eerste kamer of in voorkomend geval 
door de vakantiekamer". 

De kamer die bevoegd is om de eed af te nemen, 

zou moeten worden aangewezen in het bijzonder reglement 

van iedere rechtbank. 
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Artikel 98.-

 

Deze bepaling zou moeten staan onder die welke 

over de al[pmenevergaderingen handelen (Boek  II,  hoofdstuk 

VII  artikelen 540 en volgende). 

Bovendien ware het nuttig in het ontwerp, of 

althans in  dé  memorie van toelichting te zeggen welke ad-

viezen hier  worden  bedoeld. Het statuut van de gerechts-

deurwaarders, da-tvastgesteld is in de artikelen 509 en 

volgende, bepaalt in artikel 540, 3° en 4 0
,

 dat de arron-

 

dissementskamer sommige adviezen geeft. Artikel 2 van het 

besluit van 2 nivose, Jaar  XII,  kent zulk een bevoegdheid 

ook toe aan de Kamer van notarissen. Doch geen van beide 

'voorzieningen, noch trouwens het door de Kamer van volks-

vertegenwoordigers goedgekeurde ontwerp van wet betreffende 

het ambt van gerechtsdeurwaarder (Gedr.St., Senaat, zitting 

1961-1962, nr 72), handelen over de "homologaties van de 

adviezen". 

Afdeling  VIII.  - Opdracht van  rechters van één rechtbank 

in een andere. 

Artikel  99.-

 

"Wanneer een rechter wettig belet is of er 
een plaats van rechter openstaat, in een arron-
dissementsrechtbank, kan de eerste voorzitter 
bij bevelschrift een rechter of een plaatsver-
vangend rechter uit het rechtsgebied van het 
hof van beroep opdragen er tijdelijk zijn ambt 
te vervullen. 
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Dit bevelschrift wordt gegeven op vordering 
of op advies van de procureur-generaal. 

De opdracht eindigt wanneer de oorzaak, die 
er de reden van was, vervalt. Dit mag er echter 
geen aanleiding toe zijn voor een andere zetel 
de behandeling te hernemen van zaken waarover 
de debatten aan gang zijn of die ter beraadsla-
ging liggen. Daarvoor blijft de opdracht gelden 
tot aan het vonnis". 

Zoals het thans is gesteld, is dit artikel be-

 

zwaarlijk overeen te brengen met de bepaling van artikel 
100, derde lid, van de Grondwet, waarin wordt gezegd 

dat "de overplaatsing van een rechter niet kan geschie-j 
den dan door een nieuwe benoeming en met zijn toestem-

 

ming". Waar de voorwaarde dat het om een nieuwe benoeming 
moet gaan, laat veronderstellen dat deze formaliteit 
alleen toepassing vindt bij definitieve overplaatsing, 

is de toestemming van de betrokkene een volstrekt alge-
mene voorwaarde waaraan de wetgever niet kan ontkomen, 
Men leze het eerste en het tweede lid dan ook als volgt 

"Wanneer een rechter wettig belet is of er een 

plaats van rechter openstaat, in een  (arrondissements-) 
rechtbank, kan de eerste voorzitter bij bevelschrift een 

rechter of een plaatsvervangend rechter van een 'andere 

rechtbank uit het rechtsgebied van het hof van beroep, 

met diens toestemming, gelasten er tijdelijk zijn ambt 

te vervullen. 

Het bevelschrift wordt gegeven op vordering of op 

advies van de procureur-generaal, 
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2. 

Het derde lid van dit artikel regelt weliswaar 

nauwkeurig en overeenkomstig het voorschrift van artikel 

S van de Grondwet, het lot van de zaken waarvan de be-

trokken rechter wegens zijn opdracht kennis moet nemen, 

maar zegt niets over de zaken die bij hem aanhangig waren 

in zijn rechtbank van herkomst op het tijdstip dat hij 

zijn opdracht kreeg. Artikel 99 moet dan ook worden aan-

gevuld met een vierde lid, luidend als volgt : 

"Voor de duur van zijn opdracht, blijft de 

aldus aangestelde rechter of plaatsvervangende rechter 

in zijn rechtbank van herkomst  hennis  nemen van de 

zaken waarover de debatten aan gang zijn of die ter 

beraadslaging liggen, en waarin hij zitting had v66r 

de uitwerking van zijn opdracht". 
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Hoofdstuk  III  Hoven van bero2p. 

De organisatie van de hoven van beroep onder-

gaat een belangrijke wijziging. 

Uit de vergelijking van artikel 102 met 

artikel 214 aan de ene, en van artikel 103 met artikel 215 

aan de andere kant is af  té  leiden, dat de kamers met be-

voegdheid in handelszaken en die met bevoegdheid in sociale 

zaken uit een beroepsmagistraat, die voorzit, en uit twee, 

door de Koning voor vijf jaar te benoemen raadsheren-

assessoren zullen bestaan. 

Ook voor de, werving van de raadsheren-

assessoren van de hoven van beroep gelden ten volle alle 

grondwettigheidsbezwaren die de Raad van State heeft ge-

maakt in verband met de methode om sommige leden van de 

arrondissementsrechtbanken te v;erven onder andere voor-

waarden dan in de artikelen 99 en 100 van de Grondwet 

zijn bepaald. Voor de hoven van beroep komt daar nog bij, 

dat de kamers voor handelszaken en die voor sociale 

zaken niet zijn wat de rechtbanken van koophandel en de 

sociale rechtbanken ten opzichte van de  "arrondissements-. 

rechtbank" zijn : aparte afdelingen met, althans in be-

ginsel, een zekere autonomie. Ze zijn kamers van 

het hof evengoed als de kamers voor burgerlijke en voor 

correctionele zaken, zodat allen die  worden  geroepen om 
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daarin het ambt van rechter te vervullen, raadsheer in 

'het hof van beroep zijn. Nu zal slechts één raadsheer 

van de kamer voor handelszaken en voor sociale zaken met 

toepassing van artikel 99 van de Grondwet op de voordracht 
van het Hof of van de provincieraad en met toepassing van 

artikel 100 van de Grondwet voor het leven zijn benoemd 

de overiGe leden van die kamer zullen rechtstreeks en voor 

een bepaalde termijn door de Koning worden aangesteld. 

Dit ware een miskenning van de artikelen 99 

en 100 van de Grondwet. 

Wat hierna is opgemerkte geldt slechts onder 

voorbehoud van die algemene bedenkingen. 

Opschrift van hoofdstuk  III  : voor de overeenstemming 

met het opschrift van de overige hoofdstukken van titel I 

schrijve men : "Hof van beroep". 

Eerste afdeling - Algemene bepalingen. 

Artikel  100. "Er zijn in het hof van beroep 
kamers voor burgerlijke zaken, kb.mers voor 
correctionele zaken, kamers voor handelszaken 
en kamers voor sociale zaken". 

Een bepaling als die welke het, rechtsgebied 

van de arrondissements"rechtbanken aangeeft, komt in het 

hoofdstuk over de hoven van beroep niet voor. Artikel 100 

is bovendien anders geformuleerd dan artikel 74e  dat een 

soortgelijke bepaling voor de rechtbanken bevat. 

° / °. 
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Voorgesteld wordt artikel 100 als volgt te 

lezen : 

"De zetel en het rechtsgebied van de hoven van 

beroep zijn bepaald in de bij dit wetboek gevoegde tabel. 

Ieder hof van beroep bestaat uit kamers voor 

burgerlijke zaken, kamers voor correctionele zaken, kamers 

voor handelszaken en kamers voor sociale zaken". 

Ingevolge de artikelen 47  (III)  en 48  (III) 

worden  belastings- en verkiezingszaken aan de kamer voor 

burgerlijke zaken opgedragen. 

Artikel  104. "In hoger beroep tegen vonnissen 
van de kinderrechter houdt het hof zitting met 
één lid, voorzitter of raadsheer in het hof". 

'1. 

Dit artikel zegt niet hoe en ook niet voor 

hoelang de voorzitter of de raadsheer die kennis neemt van 

het hoger beroep tegen Vonnissen van de kinderrechter, 

wordt aangesteld. Dat is in. artikel 210 geregeld. 

Hier gaat men dus anders te werk dan voor de 

"arrondissements  "rechtbank; de voornaamste bepalingen over 

het ambt van kinderrechter staan inderdaad in artikel 79. 

Overeenstemming tussen de artikelen 79 en 104 
ware gewenst . 
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2. 

Magistraten die in de artikelen 102, 103 en 

105 "kamervoorzitters" worden genoemd, heten hier gewoon 

voorzitter". Voor eenzelfde ambt gebruike men liefst 

dezelfde benaming. 

Afdeling  II. -  Dienst. _ _ _ _ 

Artikel 106.- 

1. 

De Raad van State herinnert aan hetgeen hij 

bij artikel 88 heeft opgemerkt. Behoudens uitdrukkelijke 

afwijking van het gemeen recht ‚moet een koninklijk besluit 

van rechtswege in het Belgisch Staatsblad worden bekend-

gemaakt. 

De "raadsheren-assessoren in handelszaken" 

en de 'raadsheren-assessoren in sociale zaken" werden 

hier 'raadsheren in handelszaken" en "raadsheren in so-

ciale zaken genoemd. lEen gebruike overal dezelfde be-

naming. 

0 0 0 / 0 • 0 
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Artikel  108.-

 

"Wanneer het hof geroepen wordt om andere 
dan strafzaken die na cassatie verwezen zijn, 
met verenigde kamers te berechten, bestaat het 
uit twee kamers, aangewezen en voorgezeten door 
de eerste voorzitter of de magistraat aan wie 
hij zijn bevoegdheid opdraagt 

De verenigde kamers kunnen geen uitspraak 
doen dan met zeven leden, de voärzitter daaronder 
begrepen. 

Indien de zaak in de bevoegdheid valt van 
een sociale kamer, moeten vier leden van de zetel 
raadsherenassesSoren in sociale zaken zijn 

1. 

Dat artikel is het enige artikel,  XI,  van 

de wet van 25 oktober 1919. De Raad van State kan, bij ge-

mis van een memorie van toelichting, niet uitmaken of de 

woorden "in plechtige terechtzitting" met opzet zijn 

weggelaten. 

Men leze het artikel als volgt : 

'Wanneer het hof geroepen wordt om van andere 

dan strafzaken die na cassatie verwezen zijn, met verenig-

de kamers kennis te nemen, wordt het voorgezeten door de 

eerste voorzitter of door de kamervoorzitter aal wie hij 

zijn bevoegdheid opdraagt, en bestaat het bovendien uit 

twee door hem aan te wijzen kamers"-
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2 

Het tweede lid kan vervallen. Aans ezien 

de samenstelling van de verenigde kamers in het eerste 

lid is aangegeven, hoeft niet meer te worden gezegd, dat 

die kamers alleen met zeven leden .zitting kunnen houden. 

Dat blijkt genoegzaam uit bovenstaand tekstvoorstel. 

.5 • 

De Raad van State kan niet uitmaken of het 

derde lid een uitzondering dan wel een toepassing van een 

algemeen beginsel is, met name dat de twee, samen verga-

derende kamers tot dezelfde klasse moeten behoren (burger-

lijke, handels- of sociale zaken) als de kamer wier be-

slissing is vernietigd. 

Is het derde lid een uitzonderingsbepaling, 

dan volgt daaruit dat de twee, samen vergaderende hamers 

in de regel niet noodzakelijk van dezelfde klasse moeten 

zijn en ook niet van dezelfde klasse als de kamer die de 

vernietigde beslissing heeft gewezen. Voor zaken die bij-

voorbeeld tot de bevoedheid van de kamer voor handels-

zaken behoren, zou de eerste voorzitter dus twee kamers 

voor burgerlijke zaken kunnen aanwijzen. 

Hoe het, zij, verduidelijking is hier 

gewenst. 
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Artikel  110.-

 

°De eerste voorzitter kan correctionele zaken 
toewijzen aan kamers voor burgerlijke zaken. 

Op vordering van de procureur-generaal, ge-
grond op een achterstand in correctionele zaken, 
geeft de eerste voorzitter aan een of meer kamers 
voor burgerlijke zaken opdracht, om de vijftien 
dagen, buiten de gewone. zittingen in burgerlijke 
zaken een bijkomende zitting te houden voor het 
berechten van correctionele zaken. 

Achterstand in correctionele zaken bestaat 
zodra het onmogelijk geworden is te voldoen aan ar-
tikel 209 van het 'Jietboek van strafvordering. 

De correctionele zaken waarvan de kamers 
voor burgerlijke Zaken kennis nemen, worden hun 
door de eerste voorzitter toegewezen". 

1. 

Het eerste lid van artikel 81 van de wet van 

18 juni 1869, volgens hetwelk achterstand in bur-

gerlijke zaken aan de kamers voor correctionele zaken kan 

worden toegewezen, is hier weggelaten. Het is de Raad van 

State niet duidelijk waarom. 

2. 

Het eerste en het vierde lid hebben geheel 

dezelfde strekking. Het laatste kan dus vervallen. 
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3. 

De Franse tekst van artikel 81 van de wet 

van 18 juni 1869 zegt "de  quinzaine  en  quinzaine".  Een 

"quinzaine"  is in de omgangstaal veertien dagen. De uit-

drukking "de  quinze  en  quinze  jours" in het ontwerp heeft 

niet dezelfde betekenis. 

4.  

Het lijkt niet opportuün in de Franse tekst 

de in de wet van 18 juni 1869 gebezigde uitdrukking "les 

affaires sont distribuées  te vervangen door "les 

affaires ...  sont attribuées".. 

Dit geldt ook voor andere artikelen van het 

ontwerp, onder meer voor artikel 112, waar op dezelfde 

manier te werk is gegaan. 

Artikel  112.-

 

"De correctionele zaken als bedoeld in 
artikel 479 van het Wetboek van strafvordering 
worden toegewezen aan de kamers voor burger-
lijke zaken, voorgezeten door de eerste voor-
zitter of door de magistraat aan wie hij zijn 
bevoegdheid opdraagt". 

Dit artikel is artikel 4 van het decreet van 

6 juli 1810  "contenant règlement  sur  l'organisation  et le 

service des cours  impériales,  des cours  d'assises  et des 

cours  spéciales".  De verwijzing naar artikel 10 van de wet 

van 20 april 1810, dat elders in het ontwerp wordt opge-

heven, is echter weggelaten. Dit betekent, dat de speciale 
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rechtspleging, bepaald in artikel 479 van het Wetboek van 

strafvordering, nog toepassing zal vinden op de aldaar 

opgesomde categorieën van magistraten, maar niet meer op 

de categorieën genoemd in artikel 10 van de wet van 20 

april 1810 en ook niet meer op de leden van de Raad van 

State en van diens auditoraat, op wie dat artikel van 

overeenkomstige toepassing is verklaard bij artikel 57 

van de wet van 25 december 1946, gewijzigd bij de wet van 

15 april 1958. 

Artikel  113.-

 

Voorgesteld wordt dit artikel, een doublure 

van artikel 345, weg te laten. 

Hoofdstuk  IV  - Hoven van assissen. 

Bij het opschrift van hoofdstuk  IV  is dezelfde 

opmerking te maken als bij dat van hoofdstuk  III. 

Afdeling 1.-Algemene beEalinven. 

Artikel 116.-

 

Van de begrippen "zitting" en "reeks", waarmee 

hier wordt gewerkte  ware duidelijkheidshalve een definitie 

te geven. 

0 0 0 
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Afdeling  II.-  Samenstelling van het Hof. 

Artikel 118.- _ _ 

"Het hof van assisen bestaat uit een voorzitter 
en twee assessoren". 

Dat de jury aanwezig moet zijne wordt in het ontwerp 

nergens gezegd. 

Men voege aan artikel 118 dan ook een lid toe, 

als volgt : 

"Het höudt zitting in aanwezigheid van de jury. 

Deze wordt voor iedere zitting samengésteld als in dit 

Wetboek bepaald". 

Artikel 119.-

 

" Het hof van assisen wordt voorgezeten door een 
lid van het hof van beroep, aan wie de eerste voor-
zitter daartoe opdracht geeft. Aan deze magistraat 
kan worden opdracht gegeven om tijdens dezelfde 
zitting achtereenvolgens verscheidene hoven van 
assisen voor te zitten. 

De Raad van State heeft de koninklijke commissaris 

moeten vragen, van welke onderstelling is uitgegaan bij 

de bepaling, düt eenzelfde magistraat opdracht kan worden 

gegeven om tijdens dezelfde zitting achtereenvolgens 

verscheidene hoven van assisen voor te zitten. Het ant-

woord was "dat een magistraat van het hof ermee kan worden 

belast achtereenvolgens verscheidene hoven van assisen 

voor te zitten in het rechtsgebied van het hof van beroep 

tijdens de zittingen die aldaar onderscheidenlijk worden 

gehouden". Niet het voorzitten van verscheidene aaisen 
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"tijdens dezelfde zitting", zoals de tekst zegt, wordt 

hier dus bedoeld. Gemeen aan verscheidene hoven is een 

zitting immers nooit. 

De tweede volzin van het eerste lid leze men 

dus zó : 

"Die magistraat kan bij dezelfde beschikking op-

dracht worden gegeven de zittingen, die verschillende hoven 

van assisen in het rechtsgebied van het hof van beroep 

houden, achtereenvolgens voor te zitten". 

Artikel  120.-

 

1. 

Dit artikel zegt onder meer, dat de assessoren 

worden aangewezen uit "de voorzitter, de ondervoarzitters 

en de oudstbenoemde rechters van de rechtbank van eerste 

aanleg". De ontworpen regeling kent echter geen "recht-

bank van eerste aanleg" meer (cfr. artikel 77) 

2. 

Dit artikel brengt een wijziging van ondergeschikt 

belang aan inzake vervanging van verhinderde leden van 

het hof van assisen. Krachtens het tweede lid immers kan 

de voorzitter van de rechtbank de door hem aangewezen 

assessoren vervangen. Volgens artikel 93, eerste lid, van 

de wet van 18 juni 1869 is alleen de eerste voorzitter van 

het hof van beroep daartoe bevoegd ; voortaan zal hij dat 

dus niet meer zijn. 
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Afdeling  III. - Jury. 

Artikel 63.-

 

"De jury houdt steeds zitting met twaalf 
gezworenen". 

1. 

Het woord "steeds" kan als overbodig vervallen. 

2. 

Artikel 122 van het ontwerp komt overeen met artikel 

393 van het Wetboek van strafvordering en met artikel 113 
van de wet van 18 juni 1869. Het ontwerp moge de wet van 

1869 opheffen, het brengt geen wijziging in voornoemd ar-

tikel 395 en heft het ook niet op. In het deel van dit ad-
vies dat over de concordantiebepalingen handelt, wordt op 

die opmerking nader ingegaan. 

Afdeling  IV  - Het houden van assisen. _ _ 

Artikel  126.-

 

"De beschikking tot -vaststelling van de dag waarop 
de assisen worden geopend, of die welke dag en 
plaats ervan bepc.alt, wordt door aanplakking be-
kendgemaakt ten minste acht dagen voor de opening". 

0 0 0 0 
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Onder de huidige regeling kunnen de assisen worden 

bijeengeroepen : 

- bij beschikking van de eerste voorzitter die bepaalt op 

welke dag de zitting wordt geopend, wanneer de assisen, 

zoals normaal het geval is, in de hoofdplaats Iran de 

provincie worden gehouden (eerste onderstelling); 

bij beslissing van het hof van beroep die daartoe de 

zetel van een andere rechtbank dan die van de provincie-

hoofdplaats aanwijst en bepaalt op welke dag de assisen 

daar worden geopend (tweede. onderstelling). 

Daarom ook schrijft artikel 91 van de wet van 18 

juni 1369 openbaarMaking voor van "de beschikking die de 

dag van ... vaststelt" (eerste önderstelling)  an  van de 

"beslissing die dag en plaats ervan bepaalt" (tweede 

onderstelling). 

Het ontwerp behoudt die twee wijzen van bijeen-

roeping, naar voegt er een derde aan toe : bijeenroeping 

bij beschikking van de eerste voorzitter die bepaalt op 

welke dag en plaats de zitting wordt geopend, met name 

als de assisen van eenzelfde provincie worden gesplitst 

(cfr. artikel 116). 

Mu  voorziet artikel 126 in bekendmaking ; 

- van de beschikking tot vaststelling van de dag waarop 

de assisen worden geopend (eerste onderstelling ) 

- van de beschikking die dag en plaats daarvan bepaalt 

(derde onderstelling). 
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Met de tweede onderstelling rekent het dus niet meer, 

terwijl artikel 114, tweede lid, dat nog doet. 

Artikel 126 ware dan ook als volgt aan te vullen : 

11)e beschikking van de eerste voorzitter, bedoeld 

in artikel 125, de beschikking bedoeld in artikel 116 of 

de beslissing bedóeld in artikel 114 wordt bekendgemaakt 

door aanplakking ...". 

Ook dient te worden gezegd waar de aanplakking moet 

geschieden. 

Artikel 127  

Het eerste lid van dat artikel is artikel 96, eerste 

lid, van de wet van 18 juni 1869 ; in de Franse tekst late 

men het woordje "pas" tusseh  "n'occupe"  en "les  jurés" 

liefst niet weg. 

Hoofdstuk V. - Hof van cassatie. 

Eerste_afdelinE Algemene_bep_alingen._ 

Opmerking gemeen aan  de artikelen 128 129 en 131. 

Artikel 128.-

 

"Het hof vah cassatie bestaat uit drie afdelingen". 

Artikel 129.-

 

"ledere afdeling van het hof van cassatie bestaat 
uit een of meer kamers. 

200/090 
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Iedere kamer is samengesteld uit vijf raadsheren, 
de voorzitter daaronder niet begrepen". 

Artikel 131,-

 

De arresten kunnen niet worden gewezen.  dan 
met vijf raadsheren, de voorzitter daaronder 
begrepen. 

Wanneer de eerste voorzitter, na het .advies van 
de raadsheer-verslaggever en van de procureur-
generaal te hebben ingewonnen, evenwel oordeelt 
dat een zaak in voltallige zitting moet worden 
behandeld, vergadert de kamer met negen raads-
heren, de voorzitter daaronder begrepen. 

In alle gevallen waarin het hof met verenigde 
kamers moet vergaderen, houdt het zitting in 
oneven getal en met ten minste zeventien leden. 

Beschuldigingen tegen ministers, aangenomen 
ter uitvoering van artikel 90 van de Grondwet, 
worden berecht door de verenigde kamers". 

Volgens artikel 128 van het ontwerp bestaat het 

Hof van cassatie niet meer uit kamers maar uit afdelingen. 

-Luidens artikel 129 is iedere afdeling samengesteld uit 

een of meer kamers, waarvan het getal echter niet bij de 

wet wordt bepaald. 

Als men artikel 129 van het ontwerp vergelijkt 

met de artikelen 132, eerste lid, en 134, eerste en tweede 

lid, van de wet van 18 juni 1869, gewijzigd bij die van 

25 februari 1954, komt men tot de bevinding, dat de huidige 

"kamers" door "afdelingen" worden vervanen, terwijl de 

"kamers" in het ontwerp overeenkomen met onderverdelingen 

van de huidige hamers. 

00 
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Artikel 131 van het ontwerp, dat artikel 134 van 

de wet van 18 juni 1869 ongewijzigd overneemt, zou dus 

eigenlijk van "verenigde afdelingen" en niet van "verenig-

de kamers" moeten spreken. 

De woorden "verenigde kamers" staan echter in de 

Grondwet (artikel 90), zodat terminologische aanpassing 

van artikel 131 aan de artikelen 128 en 129 uitgesloten 

is. 

Van de nieuwe terminologie moet dan ook worden 

afgezien, want ze han verwarrend werkend. Wordt op die 

wenk ingegaan, dan moet ook artikel 259 worden gewijzigd. 

Artikel  128.-

 

Ondanks artikel 126 van de Grondwet, dat bepaalt 

dat Brussel de hoofdstad van Belgi'e en de zetel van de 

Regering is, bepaalt artikel 119 van de wet van 1869, 

dat het Hof van cassatie te -Brussel zetelt. Dat is in het 

ontwerp niet meer gezegd. 

Artikel 129,-

 

Het tweede lid, volgens hetwelk een kamer buiten 

de voorzitter uit vijf raadsheren bestaat, is niet overeen 

te brengen met artikel 131, tweede lid, dat zegt dat "de 

kamer", in voltallige zitting, met negen raadsheren ver-

gadert. 

. . / 000 
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Artikel 131,-

 

Krachtens artikel 134, derde lid, van de wet van 

18 juni 1869, gewijzigd bij de wet van 25 februari 1954, 

houdt het Hof, als het met•verenigde kamers vergadert, 

zitting in oneven getal, met ten minste zeventien leden. 

Het vierde lid van hetzelfde artikel wijkt van die regel 

af voor het berechten van ministers : het hof houdt dan 

zitting in even getal, met ten minste achttien leden. 

Het ontwerp kent die uitzondering niet meer. Het 

vierde lid van artikel 131 wil alleen maar artikel 90 van 

de Grondwet memoreren, en is dus overbodig : het han des-

noods worden opgenomen in een bepaling die aangeeft in 

welke gevallen het Hof met verenigde kamers zitting houdt 

(cfr. artikel 154 hierna). 

Afdeling  II. Dienst. 

Artikel  132.-

 

"Het reglement houdende de dienstregeling van 
het Hof wordt door de Koning vastgesteld op ad-
vies van de eerste voorzitter, van de procureur-
generaal en van de stafhouder. 

Het reglement wordt ter griffie aangeplakt en 
in het Belgisch Staatsblad bekendgemaakt." 
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1. 

Artikel 208 van de wet van 18 juni 1869, dat 

ten aanzien van het Hof van cassatie nog steeds gelding 

heeft, zegt wat in "het reglement houdende dienstregeling 

van het Hof" moet staan. Het ontwerp, dat de wet van 1869 

opheft, geeft die verduidelijking niet meer. 

2. 

Het tweede lid schrijft uitdrukelijk bekend-

making in het Belgisch Staatsblad voor. 

Terwille van de algemene overeenstemming brenge 

men eenheid in de redactie van de artikelen 88 (opmer-

king nr 2), 106 en 132, en memorere men dat gemeenrechte-

lijk beginsel dus ofwel overal, ofwel nergens. 

Artikel  133.-

 

"De eerste afdeling neemt kennis van de voorzie-
ningen in burgerlijke zaken en handelszaken, de 
tweede van de voorzieningen in criminele, cor-
rectionele en politiezaken, de derde van de 
voorzieningen in sociale zaken. 13e overige zaken, 
die ingevolge de wet ter kennisneming van het 
Hof van cassatie staan, worden door de eerste 
voorzitter verdeeld onder de afdelingen". 

Volgens artikel 133 van de wet van 18 juni 1869, 

gewijzigd bij de wet van 25 februari 1954, neemt de 

eerste kamer kennis vin  de voorzieningen in burgerlijke 

zaken, de tweede van alle andere. 

• o e/•tal 
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In het ontwerp staan de voorzieningen in burger-

lijke zaken ter kennisneming van de eerste, de.  voorzienin 

gen in criminele e  correctionele en politiezaken ter kennis-

neming van de tweede, de voorzieningen in sociale zaken 

ter kennisneming van de derde "afdeling", terwijl de an-

dere zaken door de voorzitter onder de afdelingen worden 

verdeeld. 

In dit verband moge worden opgemerkt, dat de 

voörzieningen in belastingzaken (directe belastingen), 

dit wil zeggen thans mede van het omvangrijkste werk van 

het Hof, tot diegene behoren die de eerste voorzitter naar 

eigen goeddunken zal kunnen verdelen. 

Voorts ware duidelijk te stellen of onder 

"voorzieningen in sociale zaken" - een nieuw begrip - 

de voorzieningen tegen beslissingen van de sociale kamers 

der hoven van beroep te verstaan zijn. 

Artikel 14.-

 

Voorgesteld wordt, hier alle gevallen aan te 

geven waarin het  EM'  "met verenigde kamers" zitting houdt. 

Gedeeltelijke opsomming kan dubbelzinnig zijn, 



ADV. - 292 - L. 8082/1. 

TITEL  II.  - Het o enbaar ministerie en de magistraten 

die er deel van uitmaken. 

De artikelen 137 tot 156 brengen een aantal 

belangrijke wijzigingen aan in de beginselen die thans 

aan de organisatie van het openbaar ministerie ten 

grondslag lin.en. Die wijzigingen betreffen onder meer 

de omschrijving van de taak van het openbaar ministerie 

in de rechterlijke macht, het althans gedeeltelijk opge-

geven beginsel dat het openbaar ministerie één en onver-

deelbaar is, en de organisatie van het openbaar ministe-

rie bij de politierechtbank. Opmerkingen over een aantal 

van die hervormingen worden bij de desbetreffende 

artikelen gemaakt. 

Artikel 137.-

 

"Het openbaar ministerie vertegenwoordigt de 
uitvoerende macht bij de rechterlijke macht". 

Dit artikel is gesteld naar het voorbeeld van 

artikel 1 van titel  VIII  van het decreet van 16-24 

augustus 1790, met wegwerking echter van heb gebrekkige 

in de redactie. Artikel 137 herinnert er inderdaad aan 

dat de leden van het openbaar ministerie tegelijk ver-

tegenwoordigers van de uitvoerende macht én magistraten 

van de rechterlijke orde zijn. 

De attributen welke het openbaar ministerie 

wegens die tweeledige hoedanigheid moot uitoefenen, zijn 

zo verstrengeld dat een strakke scheidingslijn onmoge-

lijk is te trekken. Een bondige definitie van het 

openbaar ministerie zal wel altijd onvolledig zijn 

(zie dienaangaande H.BEKAERT "La  mission  du ministère 

public en droit privein 'Melanges en  l'honneur  de 

Jean Dabin",blz. 419-451). 
de 0 t / 0 • to 



ADV. - 293 - L. 8082/1. 

De voorgestelde tekst ontkomt daaraan niet; 

men late hem liefst weg. 

Taak en bevoegdheid van het openbaar ministerie 

worden trouwens in de volgende artikelen bepaald. In 

zover die artikelen zich moeilijk tot in voldoende 

bijzonderheden mochten laten verwoorden, zal het zaak 

van de rechtsleer en van de rechtspraak zijn ze in het 

licht van de gerechtelijke tradities te interpreteren. 

Artikel  13G.-

 

"Het openbaar ministerie vordert de toepassing 
van de strafwet, overeenkomstig de bij de wet 
gestelde regels. 

In burgerlijke zaken komt het openbaar ministe-
rie tussen bij wege van rechtsvordering, vorde-
ring of advies. Het treedt ambtshalve op in de 
gevallen die de wet bepaalt en bovendien tel-
kens als het oordeelt dat het openbaar belang 
zijn tussenkomst vergt". 

I. 

Een betere lezing voor het eerste lid ware : 

"Het openbaar ministerie oefent de publieke 

vordering uit overeenkomstig de bij de wet gestelde 

regels". 

De tweede volzin van het tweede lid, een novum, 

is in het verslag toegelicht. 

if * 
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Ingevolge artikel 46 van de wet van 20 april 

1810 vördert het openbaar ministerie thans aMbtshalve 

de toepassing van de wet in zaken waar de openbare orde 

mee gemoeid is. Het oordeelt in dezen- evenwel niet soe-

verein; de rechtbank of het hof kan zijn vordering zelfs 

zonder onderzoek ten principale afwijzen als zij oor-

delen dat het niet om een zaak van openbare orde gaat 

of dat de vordering van het openbaar ministerie niet op 

bescherming van die orde is gericht. 

Procureur-generaal LECIERCQ heeft de aan artikel 

46 te geven interpretatie in zijn conclusiön vbchr het 

arrest van het Hof van cassatie van 22 maart 1923 als 

volgt toegelicht (Pas. 1923, I. 243) : 

"L'article 46 de la loi du 20 avril 1810 et la 
question de savoir s'il reconnaît au ministère 
public le pouvoir d'agir d'office en matière 
civile, même dans les cas non spécifiés par la 
loi, a suscité une controverse célèbre. 

• 4 • 

En Belgique elle a été résolue par l'arrêt de 
la Cour de cassation du 5 mai 1881 (Pasic. 1881 - 
I - 230) en ce sens que le ministère public a le 
droit d'agir, quand l'ordre public est ingressé. 

La discussion toutefois continue quand il s'agit 
d'indiquer les limites de l'action qui est ainsi 
reconnue. 

I I. 

Pour préciser la portée de l'article, délimiter 
le pouvoir concédé au ministre public, il faut 
résoudre deux difficultés. 

D'abord, le sens exact des mots "ordre public" 
doit être fixé; ensuite, la portée de la forhule 
"poursuivre d'office l'exécution des lois dans 
les dispositions qui intéressent l'ordre -oublie" 
doit être reconnue. 
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La première signification à. trouver est celle 
de l'expression "ordre public". 

Ici, l'imprécision devient maîtresse ... 

Cependant puisque l'article 46 de la loi du 20 
avril 1810 emploie les termes "ordre public" et 
qu'il doit être appliqué, il est indispensable 
de se rendre compte du sens de ces mots, sans 
avoir toutefois la prétention d'épuiser tout le 
contenu de la notion. 

... en prenant chaque mot qui la compose dans 
son sens usuel, l'expression "ordre public" im-
plique une disposition des choses les unes par 
rapport aux autres, déterminée par une règle rela-
tive à la Nation ou à l'Etat. On peut donö comprendr( 
l'ordre public comme l'organisation des choses, 
telle qu'elle est nécessaire à la Nation ou 
l'Etat. 

4rés avoir cherché (à.. comprendre les mots "ordre 
public", il faut reconnaître, pour saisir la 
portée de l'article 46 de la loi du 20 avril 1810, 
le sens de la disposition par laquelle il charge 
le ministère public "de poursuivre d'office l'exécu-

 

tion des lois dans les dispositions qui intéres-

 

sent l'ordre public" ... Deux interprétations sont 
possibles. La première, et elle justifie l'action 
du demandeur, s'en tient exclusivement au texte 
de l'article 46; elle ne se préoccupe pus du but 
que la loi a eu en vue. 

Le ministère public, dit l'article 46, poursuit 
d'office l'exécution des lois dans les disposi-
tions qui intéressent l'ordre public. "Poursuivre 
l'exécution" c'est agir pour que la loi soit 
respectée dans ses dispositions d'ordre public. 
Par conséquent, conclut-on, si une loi est d'ordre 
public, le ministère public a toujours action pour 
la faire respecter, même lorsque des intérêts 
privés sont seuls en cause. La compétence ratione 
materiae, les règles sur le délci d'appel, sont 
d'ordre public. Le juge civil s'est-il déclaré 

e 

s 

00 
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compétent pour juger un litige que le ministère 
public estime de la compétence du juge consu-
laire ? La cour d'appel a-t-elle déclaré non 
recevable comme tardif un appel que le ministère 
public croit recevable ? Celui-ci aura le droit 
de prendre son recours contre ces décisions; il 
poursuivra ainsi l'exécution de ces lois d'ordre 
public qui sont les lois sur la compétence ou 
sur les délais d'appel. Dans tous les cas où 
les parties invoquent avec raison, à l'appui de 
leurs requêtes en cassation, une loi d'ordre 
public, le ministere publie aurait pu agir 
d'office et se pourvoir en cassation en vue de 
poursuivre l'exécution de cette même loi d'ordre 
public. 

Cette interprétation qui donne une aussi 
grande extension à la faculté, inconnue au 
ministère public par l'article 46 de la loi du 
20 avril 1810, est, semble-t-ii; la raison 
fondamentale de l'opposition rencontrée par la 
thèse que l'arrêt du 5 mai 1881 a consacrée et 
qui reconnait au ministère public le droit 
d'agir d'office, en matière civile, dans des 
cas non spécifiés par la loi, mais où l'ordre 
public est intéressé. 

L'objection que M. le Procureur général FAIDER 
disait "être d'une grande puérilité", il la 
résumait dans les termes suivants : "On prétend 
que le ministère public, lancé dans les espaces 
judiciaires, va abus3r de l'ordre public" 
(Pasic. 1881 I, 241). 

A coup sûr, si l'article 46 est ainsi compris, 
si le ministère public peut agir d'office chaque 
fois qu'il invoque une loi d'ordre public, même 
si des intérêts privés sont seuls en cause, on 
pourrait dire sans exagération, employant les 
expressions de M. FIDER, que le ministère 
,public est "lance dans les espaces judiciaires". 
Mais il y a de l'article 46 de la loi du 20 
avril 1810 une autre interprétation possible. 

ADV. 
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Elle aussi est conforme au texte légal; elle. 
tient toutefois compte de la nature de 
stitution du ministère public et des inconvé-
nients auxquels le législateur a cherché, en 
1810, gl remédier par l'article 46 ... Ce que 
le législateur a voulu par là c'est que 
l'ordre public soit maintenu; il a institué 
une procédure permettant de mettre fin à des 
situations qui seraient contraires à l'ordre 
public. En chargeant le ministère public de 
poursuivre l'exécution des lois dans les dispo-
sitions qui intéressent l'ordre public, il 
lui a donné mission de veiller à ce qu'il ne 
se crée pas d'états de choses contraires :a 
l'ordre prblic; si le fait se produit, le 
minister°  public dorénavant a une action lui 
permettant de demander leur suppression. 

• • •  

La différence entre les deux interpréta-
tions possibles de l'article 46 apparat ainsi 
clairement. D'après l'une, le ministère public 
peut agir dès que comme argument, il invoque 
une loi d'ordre public, peu importent les 
choses dont il y- a lieu de modifier la dispo-
sition, et peu importe que son action ne tende 
clu'gt la suppression d'un état n'intéressant 
que des intérêts privés; le résultat de l'ac-
tion est sans pertinence au point de vue de 
sa recevabilité; c'est-l'argument *à son appui 
qu'il faut seul envisager. 

D'aprèS l'autre interprétation c'est le 
résultat de l'action qui est h examiner. La 
disposition est finaliste; la fin, en vue de 
laquelle l'action a été accordée au ministère 
public, c'est le maintien de l'ordre public. 
Si l'action n'a pas cette fin, si elle n'a 
pas pour but la disparition d'une situation.... 
qui lèse l'ordre public, elle sera non rece-
vable. De ces deux interprétations, les arrêts 
de la cour et les conclusions qui les ont 
précédés ont constamment repoussé la première 
et admis implicitement la seconde. 

(sie  ook H.  BEKAERT,  op.  cit.  426 en 
volgende). 

1,64/1.•• 
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Artikel 138 vervangt "openbare orde" door 

openbaar belang", een begrip dat n6g vager is. 

In de praktijk treedt het openbaar ministerie 

thans, behoudens wanneer het daartoe aan een bijzondere 

tekst het recht ontleent, alleen in sommige gevallen 

waar het om bescherming van onbekwamen gaat, bij vege 

van hoofdvordering op, En zelfs dan nog is er doorgaans 

wel een verband te 13ggen, een vrij los verband weliswaar, 

tussen de vordering van het openbaar ministerie en zekere • 

bepalingen van het Burgerlijk Wetboek of van de hypotheek-

wet (zie  Répertoire pratique  de Droit  belge,  V° ministère 

public, nrs 28 en volgende). In feite is er dus voor de 

toepassing van artikel 46 van de wet van 1810 maar weinig 

ruimte en het lijkt niet alsof een hervorming in gerechte-

lijke kringen als een noodzaak is gevoeld. 

Daar komt nof:„; bij, dat het openbaar ministerie, 

telkens als het optreedt onder aanvoering dat de openbare 

orde op het spel staat, de rechtbank verzoekt om een 

sanctie waarvan het beginsel in de wet is neergelegd. Als 

het de rechtbank bijvoorbeeld vraagt enige, met de openbare 

orde strijdende beslissing van een familieraad nietig te 

verklaren, dan is dit een sanctie die de wetgever althans 

impliciet in uitzicht heeft gesteld. Geheel anders zou het 

liggen mocht het openbaar ministerie willen optreden 

omdat het openbaar belang naar zijn oordeel op het spel 

staat. 
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Geen wetstekst geeft de rechtbanken bevoegdheid 

een maatregel, zoals bijvoorbeeld de nietigverklaring van 

een handeling, vast te stellen omdat er krenking is van 

wat het openbaar ministerie oordeelt het openbaar belang 

te zijn. 

Een vordering door het openbaar ministerie 

ingesteld onder gebruikmaking van de ruimere mogelijk-

heden die het in,  het ontwerp krijgt, zou dus tot generlei 

resultaat leiden. Het is immers niet voldoende als prin-

cipe te stellen, dat het openbaar ministerie een vordering 

heeft. Er moet ook worden gezegd waarin die vordering be-

staat, onder welke voorwaarden ze wordt uitgeoefend, en 

met welke gevolgen. 

Het begrip "openbare orde" komt voor in tal van 

wettell, onder meer in artikel 6 van het Burgerlijk Wet-

boek. De parlementaire voorbereiding van een aantal wetten 

toont, dat de we';gever sommige bepalingen als bepalingen 
van openbare orde heeft gezien. Het begrip "openbare orde" 

moge niet volkomen duidelijk omlijnd zijn, beweren dat 

het altijd een bron van betwisting en moeilijkheden is 

gaat niet op. 

Het begrip "openbaar belang" van zijn kant heeft 

geen wettelijke inhoud. Geen tekst verbindt bijzondere 

gevolgen aan wetten die het openbaar belang betreffen. Het 

openbaar ministerie soeverein over .dat begrip laten oor-
delen, verandert daar niets aan. 
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Men moet dus wel besluiten dat de tweede volzin 

van artikel 138 geen uitwerking kan hebben en dus te 

schrappen ware. 

Artikel  139.-

 

In plaats van "deurwaarders" schrijve men 

"gerechtsdeurwaarders", welke benaming in de artikelen 509 

en volgende van het ontwerp en trouwens ook in het onlangs 

door beide Kamers aangenomen ontwerp van wet betreffende 

het ambt van gerechtsdeurwaarder is gehuldigd. 

Artikel  142.-

 

"Het ambt van openbaar ministerie bij het Hof 
van cassatie wordt onder het Gezag van de Minister 
van Justitie uitgeoefend door de procureur-gene-
raal". 

1. 

Die tekst is te algemeen gesteld. Ambtenaren 

van het openbaar ministerie treden alleen dan onder het 

gezag van de Minister van Justitie op als ze de uitvoerende 

macht bij de rechterlijke orde vertegenwoordigen, niet 

als zij als magistraten handelen (zie hieromtrent "Propos 

sur le ministärepublic", rede op de plechtige openings-

zitting van 15 september 1936 uitgesproken door de heer 

Raoul Hayoit de Termicourt, toenmalig procurenr-generaal 

bij het Hof van beroep te Brussel, Revue de droit  pénal 
et de criminologie, 1936, blz. 961 en volgende). 
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Wat nu bepaaldelijk de leden van het openbaar 

ministerie bij het Hof van cassatie betreft, deze geven 

in alle zäken advies en wonen de beraadslaging bij (artike-

len 36 en 39 van het besluit van de Souvereine Vorst van 

15 maart 1815, overgenomen in de artikelen 438 en 442  (IV) 
van het ontwerp). 

Zij oefenen die bevoegdheid in volle onafhanke-

lijkheid uit en hoeven zich niet te gedragen naar instruc-

ties van de Minister van Justitie. 

Die opmerking geldt ook voor artikel 143. 

2. 

In de artikelen 142, 143, 144, 151 en 152 wordt 

voor de verschillende gerechten eenzelfde materie behan-

deld. Gewenst ware overal dezelfde redactie aan te nemen 

en daarin ondubbelzinnig te doen uitkomen dat alle leden 

van de parketten (advokaten-generaal, substituut-procu-

reursgeneraal, enz...), ieder volgens de in de wet gestelde • 

regelen, het ambt van openbaar ministerie uitoefenen. 

Artikel 144.-

 

Bij vergelijking van de artikelen 1/I'l en 151 

ziet men, dat de procureurs des Konings niet langer sub-

stituut-procureur-generaal zullen zijn, welke hoedanigheid 

hun was verleend in artikel 43 van de wet van 20 april 

1810 en weder •bevestigd is in artikel 152 van de wet van 

18 juni 1869. Die wijziging in de positie van de procu-

reurs des Konings is in het verslag niet verantwoord. 

11,1141/11,04. 
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Ze lijkt trouwens weinig in overeenstemming te zijn 

met de algemene strekking van het ontwerp. Dit behoudt 

immers het beginsel dat het openbaar ministerie één is 

en dat al zijn functies zijn samengetrokken in handen van 

de procureur-generaal, die ze uitoefent hetzij rechtstreeks 

hetzij door leiding te geven aan en toe te zien op alle 

overige leden van de parketten van zijn rechtsgebied 

(zie onder meer artikel 1,43, luidens hetwelke de procu-

reurs-generaal bij de hoven van beroep "alle opdrachten 

van het openbaar ministerie bij de hoven en rechtbanken 

van hun rechtsgebied uitvoerei; artikel 144, dat zegt 

dat de procureurs-generaal worden "bijgestaan" door advo-

katen-generaal, substituutprocureurs-generaal en procu-

reurs des Konings; artikel 150,krachtens hetwelk het ambt 

van openbaar ministerie bij de hoven van assisen wordt 

uitgeoefend door de procureur-generaal,die het kan opdragen 

elan leden van het parket Van het Hof van beroep of van 

het parket van de arrondissementsrechtbank; artikel 151, 

volgens hetwelk de procureurs des Konings hun bevoegdheid 

onder het toezicht en de leiding van de procureur-generaal 

uitoefenen; artikel 153,dat de procureur-generaal voortaan 

recht van voordracht geeft voor de ambten van eerste-

substituut-procureur des Konings). 

Het beginsel van de eenheid van het openbaar 

ministerie - belichaamd in de persoon van de procureur-

generaal - is in äe nieuwe organisatie van het openbaar 

ministerie bij de politierechtbanken nog sterker beklem-

toond : dat ambt wordt voortaan - onder het toezicht en 

de leiding van de procureur-generaal - door de procureurs 

des Konings uitgeoefend (artikel 151). 

Waar het de procureurs des Konings niet langer 

substituut-procureur-generaal laat zijn, wenst het ontwerp 

echter geen afbreuk te doen aan het eenheidsbeginsel. 
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Artikel  146.-

 

1. 

• Luidens dat artikel moeten de advocaten-generaal 

die zitting nemen op de terechtzittingen van de kamers 

voor sociale zaken, houder zijn van het diploma van licen-

tiaat in het sociaal recht Licentiaat in het sociaal 

recht is geen academische graad, die dus alleen kan worden 

begeven na examens waarvan het programma bij de wet is 

bepaald. Het is een wetenschappelijke graad, bij de Rijks-

universiteiten ingesteld door de koninklijke besluiten van 

12 september 1962 en aldaar toegekend onder de in die be-

sluiten bepaalde voorwaarden. Niets verhindert de vrije 

universiteiten die graad onder andere voorwaarden te ver-

lenen ‚bijvoorbeeld na examens over een ander programma. 

2. 

Waar het alleen sommige advocaten-generaal in 

de kamers voor sociale zaken van de hoven van beroep zit-

ting laat nemen, breekt het ontwerp met het traditionele 

beginsel, dat het openbaar ministerie één en onverdeel-

baar is. In principe zijn alle magistraten van eenzelfde 

parket - de bevoegdheid die de wet in handen van de korps-

hoofden als zodanig legt niet te na gesproken gelijke-

lijk geroepen tot het doen van al wat met het ambt van 

openbaar ministerie verband houdt. Dat de magistraten van 

de parketten in hun parket bepaaldelijk deze of gene be-

voegdheid uitoefenen, kan alleen maar het gevolg zijn van 

de aanwijzing die hun korpshoofd hun heeft gegeven en 

ook te allen tijde kan vrijzigen. 

0 • w / to 0 • 
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3. 

Uit vergelijking van de artikelen 145 en 146 

volgt dat de procureur-generaal, anders dan de advocaat- • 

generaal, in de kamers voor sociale zaken zitting kan nemen 

wanneer hij het geraden acht, ook al is hij geen licen-

tiaat in het sociaal recht. 

4. 

Het ontwerp zegt niet welke sanctie erop staat 

als een adVocaat-Lgeneraal die geen diploma van licentiaat 

in het sociaal recht heeft, tâdh in een kamer voor sociale 

zaken zitting heeft genomen. 

Artikelen 151 en 152.-

 

Volgens artikel 153 van de wet van 18 juni 1869 

wordt het ambt van openbaar ministerie bij de politierech#-

bank uitgeoefend door de politiecommissaris in de plaatsen 

waar er een is,en in de andere door de burgemeesterl die 

zich door een schepen kan laten vervangen. 

Het ontwerp draagt dat ambt op aan de procureur 

des Konings die het, zoals trouwens al zijn andere ambts-

bezigheden, vervult "onder het toezicht en de leiding van 

de procureur-generaal" (artikel 151) en "bijgestaan door 

substituten" (artikel 152). De procureur des Konings en 

zijn substituten worden in de uitoefening van hun ambt 

bijgestaan door een of meer politiecommissarissen, door 

de Koning aangewezen en gekozen uit de politiecommis-

sarissen van het arrondissement (artikel 156). 
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Dat magistraten van het parket van eerste aan-

leg het ambt van openbaar ministerie bij de politierecht-

banken zullen uitoefenen, is geen novum. Reeds in artikel 

4 van de besluitwet van 21 september 1945, dat ingevolge 

de wet van 1 juni 1949 in werking is gebleven, werd de 

procureur-generaal gemachtigd een substituut-Procureur 

des Konings onder sommige voorwaarden het ambt van open-

baar ministerie bij een politierechtbank te doen vervullen. 

Waar het dat ambt van openbaar ministerie bij 

de politieredhtbank aan de procureur des Koning van het 

arrondissement opdraagt, strekt het ontwerp tot veralge-

meende toepassing van dat systeem en neemt het de politie-

commissaris Van de zetel van de politierechtbank, de bur-

gemeesters en de schepenen dat ambt uit handen. Waar het 

de Koning ertoe machtigt uit de politiecommissarissen 

van het arrondissement degene aan te wijzen die de pro-

cureur des Konings en zijn substituten zullen bijstaan, 

zal het ontwerp bovendien tot gevolg hebben dat die com-

missarissen,die toch gemeenteambtenaren zijn, zich zonder 

het goedvinden van de gemeenteoverheid een ambt zien op-

dragen dat een deel van hun tijd in beslag zal nemen 

buiten de gemeente waar zij benoemd zijn. 

Artikel 152 kan dan ook vervallen. 

Artikel 154.-

 

Bij het tweede lid van dat artikel zijn dezelfde 
opmerkingen te maken als bij artikel 146. 

• / • 



Artikel  155.-

 

"Er is in ieder parket een arbeidsauditoraat. 

De magistraten die er hun ambt vervullen,worden 
door de procureur des Konings aangewezen onder de 
substituten van zijn parket die houder zijn van 
het diploma van licentiaat in het sociaal recht. 

De leden van het arbeidsauditoraat vervullen 
in het bijzonder hun ambt in de sociale recht-
bank". 

Dat artikel organiseert in ieder parket een 

arbeidsauditoraat waarvan de' leden hun ambt bepaaldelijk 

in de sociale rechtbank uitoefenen. 

In artikel 154 is trouwens reeds gezegd, dat 

de substituten die in de sociale rechtbank zitting nemen, 

het diploma van licentiaat in het sociaal recht moeten 

hebben. Volgens het verslag wenst men dat auditoraat 

een voorname rol te laten spelen en het een ruime bevoegd-

heid te geven; gepreciseerd wordt echter, dat het hier 

om de in artikel 138 bepaalde bevoegdheid gaat. Artikel 

155 geeft echter noch de bevoegdheid van het arbeidsaudi-

tornat,noch de attributen van zijn leden aan. 

Het arbeidsauditoraat is feitelijk dus maar 

een afdeling van het parket, met leden die licentiaat in 

het sociaal recht moeten zijn. De substituten die er deel 

van uitmaken, zullen als lid van het parket niet minder 

en ook niet mAgr bevoegdheden dan de overige substituten 

hebben. In dat "auditoraat" zijn er trouwens geen "audi-

teurs". Het is de Raad van State dan ook niet duidelijk 

waärom de magistraten uit het arrondissementsparket, die 

in de sociale rechtbank fungeren, een speciale benaming 

zouden krijgen, terwijl zij zich toch door generlei bij-

zonder prerogatief van de overige magistraten van het 

parket onderscheiden. 

Het organiseren van een echt auditoraat onder-

stelt, dat bijzondere regelen voor de werking ervan 

worden vastgesteld en dat dit auditoraat een eigen be-

voegdheid krijgt. 
0.1./*** 
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TITEL  III. -  Griffiers. 

Artikel  157.-

 

Voorgesteld wordt, dit artikel als volgt te 

lezen : 

"In elk vredegerecht is er een griffier-hoofd 

van de Griffie. 

In de vredegerechten waarvan het griffieper-

soneel samengesteld is uit ten minste vier leden, onder 

wie de griffiechef en een griffier, en in de politierecht-

banken bedoeld in artikel J (bijvoegsel) voert de griffier-

hoofd van. de :riffie de titel van hoofdgriffier". 

Artikel '158G 

Het eerste lid kan beter eis volgt worden 

gelezen : 

"Behalve de griffier-hoofd van de griffie, 

kunnen er ook een of meer sriffiers zijn 

10 in de vredegerechten van kantons met ten minste 50.000 

inwoners ; 

2° in de vredegerechten te prnssel 

3° in de politierechtbanken bedoeld in artikel 3 (bij-
voegsel) 
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Artikel  159.-

 

In het eerste lid kunnen de woorden "zoals in . 

artikel 61 is bepaald" als overbodig vervallen. 

In het tweede lid lijkt de formule;".., voor-

ziet de griffier in de dienst van de politiezittingen met 

de vrederechter van het kanton waaraan hij verbonden is" 
het werk van de griffier gelijk te stellen met dat van 

de rechter. Beter ware, de tekst van artikel 13, tweede 

lid;  van de wet van 18 juni 1869 te herhalen. 

Artikelen  160  en  161.._z 

Duidelijkheidshalve verwerke men beide arti-

kelen tot één. 

Artikel  162.-

 

In dit artikel moet worden bepaald of de 

voorzitter van de "arrondissementsrechthark" dan wel -de 

voorzitters van de "rechtbanken" waaruit de 01arrondisse-

mentsrechtban1" bestaat, zich een secretaris kunnen kiezen.„ 

Artikelen 163 en 164.-

 

Van beide artikelen zou er één gemaakt moeten 

worden, in een formulering als die van de artikelen 160 

en 161. 
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Artikelen  171,  172 en  175.-

 

Het tweede lid van artikel 171, artikel 172 en 

artikel 175 zijn niet in overeenstemming met artikel 157, 

krachtens hetwelk er in sommige vredegerechten en politie-

rechtbanken een hoofdgriffier is, 

Artikel 175.-

 

Het eerste lid is een woordelijke herhaling 

van het eerste lid van artikel 160 van de wet van 18 juni 

1869, gewijzigd bij de wet van 20 december 1957. In de 

Franse tekst komen echter de woorden  "actes afférents  au 

siege  où il est établi"  in de plaats van  "actes afférents 

la  juridiction prés laquelle il est établi".  De thans 

geldende tekst is beter en zou moeten  worden  herhaald, 

'IITEL  IV.  - Personeel van griffies enzarkeben., _ 

De wet van 18 juni 1869, gewijzigd bij de wet 

van 20 december 1957, bepaalt zelf de voornaamste regelen 

van het statuut van het griffiepersoneel, terwijl zij het 

statuut van het parketpersoneel door de Minister van 

Justitie laat vaststellen. Het ontwerp corrigeert die onge-

rijmdheid en regelt zelf beide statuten. 

Pij de artikelen 177 t 185, die deze statuten 

vaststellen, zijn geen opmerkingen te maken. 

o. 0.15 
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TITEL V. - Zetel en  personeel van hoven en rechtbanken. 

Hun  rechtsgebied. 

Artikel 136.-

 

Dit artikel verwijst naar een bijvoegsel 

waarvan de Raad van State geen kennis heeft. 

. 7ordt rekening gehouden met de wenken door 

de Raad van State gegeven in verband met de artikelen 59 
en 100, dan zou artikel 186 alleen voor het personeel van 

hoven en rechtbanken naar een bijvoegsel moeten verwijzen 

het opschrift van titel V ware dan in die zin te wijzigen. 

TITEL  VI.  - Benoemingsvoorwaarden voor de leden van de 

rechterlijke orde en voor de.  (riffiers.  

Hoofdstuk I - Vrederechters en politierechters.  

Artikel 188.-

 

Volgens dit artikel moet hij die plaatsvervan-

gend vrederechter wil worden, dezelfde voorwaarden vervullen 

als de kandidaat-vrederechter titularis. 

Die eis kan dp werving van plaatsvervangende 

rechters in plattelandskantons bemoeilijken. Daarom acht 

de Koninklijke Dommissaris het wenselijk, afwijkingen 

toe te staan ten gunste van notarissen die zich kandidaat' 

wensen te stellen voor het ambt van plaatsvervangend rech-

ter in een vredegerecht of een -oolitierechtbank. Een 

amendement in die zin heeft de Raad van State niet 

ontvangen. 
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Hoofdstuk  II.  - Leden van de arrondissementsrechtbank. 

Afdeling 1. Rechters in de arrondissementsrechtbank 

De artikelen 191 en 192 betreffer• de benoeming 

niet van "rechters in de arrondissementsrechtbank", maar 

van procureurs des Konings en substituten. Het opschrift van 

afdeling I moet dan ook wordonaanßevii_la-inc'o ao 

en ambtenaren van het openbaar ministerie". 

livx>t_..L.JULL 

Artikel 193,-

 

Aan de Raad van State is medegedeeld dat dit 

artikel werd geschrapt. 

Afdeling  II.  - Leden van de rechtbank van eerste 

aanlegr. 

Artikel  194.-

 

Deze bepaling zou ipter na artikel 38 komen. 

Artikel 195.-

 

Noch dit artikel, noch artikel 196 zeggen welke 

overheid de voorzitt ers en ondervoorzitters van de recht-

bank van eerste aanleg benoemt, maar ongetwijfeld is er 

hierbij aan gedacht dat die benoemingen, krachtens artikel 

99 van de Grondwet, door dc honing worden.  gedaan. Die rede-

nering gaat niet op, want de in het ontwerp bedoelde 

9,10/000 
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"rechtbank van eerste aanleg " is niet hetzelfde gerecht 

waarover de Grondwet spreekt. Wordt de benaming "arron-

dissementsrechtbank" vervangen door de benaming "recht-

bank van eerste aanleg", zoals de Raad van • State al voor-

gesteld heeft, dan kan de hier gemaakte opmerking ver-

vallen. 

Artikel, 196.-

 

Voor de tweede volzin van het tweede lid be-

houde men de redac:tio van E,..rtikel 19 van de wet van 18 

juni 1869 : "De voordracht behoort aan de raad van de pro-

vincie, waar de plaats open is". 

Afdeling  III.  - Leden van de rechtbank van koo2handel. 

Artikel  197.-

 

De redactie van het laatste lid zal moeten 

worden gewijzigd indien wordt ingegaan op het voorstel 

betreffende de artikelen 74 en 76. Ze moet hoe dan ook 

in overeenstemming worden gebracht met het laatste lid 

van aftikel 202,dat•hetzelfdeonderwrp hoeft 

De zinsnede "naar de rang van hun installatie' 

is bovendien Onduidelijk. Gaat het alleen om de rang 

waarin de rechters van de arrondissementsrechtbank die 

in de rechtbank van koophandel ambtsbevoegdheden uit-

oefenen, zitting nemen in de rechtbank van eerste aanleg, 

dan is de bepaling overbodig, want dat is in de artikelen 

311 en 312 van het ontwerp geregeld. 

/ 
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Artikel 200.-

 

Voor zover deze bepaling betrekking heeft op 

plaatsvervangende rechters-assessoren in handelszaken, is 

zij alleen te verantwoorden indien een andere voorziening 

van het Wetboek dat ambt instelt en omschrijft. 

OP grond van 5° en 4° van dit artikel kunnen 

tot rechter-assessor in handelszaken worden benoemd : 

a)alle beheerders van naamloze vennootschappen, van per-

sonenvennootschappen met beperkte aansprakelijkheid of 

van coöperatieve vennootschappen. 

Volgens het artikel 2, tweede lid, en artikel 

6 van de wet van 13 juni 1924 betreffende het kiesrecht, 

de verkiesbaarheid en de verkiezingen met het oog op de 

samenstelling der rechtbanken van koophandel, gewijzigd 

bij de wet van 10 april 1934, waren alleen diegenen van 

de beheerders verkiesbaar, die "de leiding van het da-

gelijks beheer der onderneming hebben". 

b)De personeelsleden van de vennootschappen die in de 

onderneming een leidinggevend ambt uitoefenen. 

De tekst onder 3° van dit artikel moet worden 

aangevuld met de woorden "of de zaakvoerders" (zie de ge-

coördineerde wetten op de handelsvennootschappen, artikelen 

129 en volgende). 

0 0 11/0 0 0 
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Afdeling.  IV.-  Leden van de sociale rechtbank. 

Artikel 202. 

1. 

Hat  artikel eist gezamenlijke voordracht van 

twee Ministers voor de benoeming van rechters in de "sociale 

rechtbank". Die benoeming wordt gedaan voor drie jaar en 

kan worden vernieuwd. 

Moet niet worden gevreesd, dat een Minister de 

vernieuwing van het mandaat van een magistraat alleen zal 

voorstellen als diens rechtspraak in de lijn van zijn 

streven ligt ? Die mogelijkheid alleen al kan de objecti-

viteit van de rechter beïnvloeden. 

De magistraat wordt echter voor zijn leven 

benoemd, en wordt zijn mandaat niet vernieuwd, dan blijft 

hij magistraat, mar krijgt hij een ander ambt toegewezen. 
De onafhankelijkheid van de rechterlijke ten opzichte van 
de uitvoerende macht zou dus in gevaar kunnen komen. 

2. 

De tekst van artikel 202 moet in overeenstem-

ming worden gebracht met die van artikel 197 : in het eerste 

lid leze men derhalve : "de rechters die het voorzitter-

schap van de kamers van de sociale rechtbank" zullen be-

kleden" ; in het tweede lid vervange men "benoemd° door 

aangewezen" 
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In het laatste lid is sprake van een correctionele 

afdeling Dat beantwoordt aan wat de Raad van State bij de 

artikelen 74 en 76 heeft voorgesteld. eitikel 197 daarentegen 

spreekt alleen van "kamer voor correctionele zaken". 

Artikel  2U-1-.-

 

"De rechters assessoren in sociale zaken en 
de plaatsvervangende rechters-assessoren in so-
ciale zaken worden door de Koning, op voorstel 
ven de ';iinister van Arbeid, in gelijk aantal be-
noemd uit twee lijsten ven drie kandidaten per 
openstaande zetel, do ene lijst wordt voorgedra-
gen door de interprofessionele werkgeversorgani-
saties, de andere door de interprofessionele 
organisaties van werknemers en zelfstandigen. 
De kandidaten moeten volle dertig jaar oud zijn". 

Afgezien van wat de Raad van State in het alge-

meen heeft gezegd over de wijze wanrop rechters-assessoren 

in handelszaken en in sociale zaken worden benoemd, moge 

hij bij dit artikel nog een bijzondere opmerking maken. De 

termen "interprofessionele werkgeversorganisaties" en "inter-

professionele organisaties van werknemers en zelfstandigen" 

zijn in het ontwerp niet omschreven, zodat de uitvoerende 

macht soeverein kan oordelen over het interprofessionele 

van een organisatie van werkgevers, werknemers of zelf-

standigen. 

Om ieder gevaar voor willekeur uit te sluiten, 

zou het ontwerp in dit opzicht objectieve maatstaven moeten 

vaststellen, bijvoorbeeld door te verwijzen naar bestaande 

wetten. 

00 0 / • 0 
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Voorts kunnen moeilijkheden ontstaan indien 

de Regering,zoals mag worden verondersteld, bedoelt dat 

alleen de interprofessionele organisaties uit het gerech-

telijk arrondissement kandidaten mogen voordragen voor 

opengevallen plaatsen in de "sociale•rechtbank"van het 

arrondissement; het is niet zeker dat bij de samenstelling 

van die organisaties altijd met de grenzen van de ge-

rechtelijke arrondissementen rekening is gehouden. 

Hoofdstuk  III.  - Leden van het hof van beroep. 

Artikelen 208 en 209.7.  

Krachtens deze artikelen zullen er in de hoven 

van beroep twee soorten van voorzitters zijn;voorettersdoacb 
hoven zelf uit hun leden gekozen op grond van artikel 999 
laatste lid, van de Grondwet, en raadsheren door de 

Koning aangewezen om bepaalde  ]:amers  voor te zitten. 

Allen zullen zij "kamervoorzitters" zijn, Een benaming 

zal dus alaan op ambten van verschillende aard en 

oorsprong. 

2 , 

Door de aanwijzing van de raadsheren die de 

kamers voor hr,ndelszal7e en de sociale kamers van het hof 
van beroep voorzitten, nun  de Koning op te dragen, breekt 

e 
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het ontwerp met een vast gebruik dat gehuldigd is in de 

artikelen 193 en 194 van de wet van 18 juni 1869 en overi-

gens in herinnering wordt gebracht in artikel 316 van het 

ontwerp, volgens hetwelk de rechterlijke macht zelf, in 
de persoon van de eerste voorzitter, dient te beSlissen 

over de ia,iwijzing van de leden van het hof voor de onder-

scheiden kamers, zonder beMoeiing van de uitvoerende 

macht. 

De term "raadsheer in het hof" is niet zeer 

gelukkig gekozen. Men schrijve "raadsheer in het hof van 

beroep", of nog.  eenvoudiger "raadsheer", want er is geen 

gevaar voor verwarring : het artikel waarin de term 

voorkomt, staat toch in het hoofdstuk over de leden van 

het hof van beroep. Deze opmerking geldt ook voor andere 

artikelen Uit hdmelfde hoofdstuk 

Artikel  212.-

 

In  het derde lid  van de  Franse tekst  leze 

men : "dont ils ont été membres" en  niet  "dont ils sont 

membres". 

Artikel -  

Het gewijzigde artikel 70 van de wet van 18 

juni 1869, waarvan de voornaamste voorzieningen in arti-

kel 213 van •het ontwerp zijn overgenomen, heeft in de 

praktijk tot moeilijkhede.:-:. geleid sedert er in ieder 

hofvan beroep niet meer hetzelfde aantal plaatsen van 

raadsheer zijn als bepaald in dat artikel 70, als gevolg 

namelijk van verscheidene opschortinzs- en andere wetten 

die plaatsen van toegevoegd raadsheer hebben ingesteld. 
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Die moeilijkheden zijn in tegengestelde zin 

opgelost door de hoven te Brussel en te Luik ; het is de 

Raad van State niet bekend of die moeilijkheden thans uit 

de weg zijn geruimd. 

Door het getal van de plaatsen opnieuw in 

overeenstemming te brengen met dat van de in artikel 215 

bedoelde voordrachten, kunnen die moeilijkheden wel ver-

dwijnen, maar alleen als nieuwe wetten geen nieuwe af-

wijkingen invoeren. 

Om tot een regeling te komen die niet moet 

worden herzien telkens als het organiek aantal plaatsen 

van.  raadsheer in de hoven veranderd wordt, ware het ge-

raden beide zaken los van elkaar te regelen, hetgeen 

licht te doen is als de eerste volzin van 1° (a, b, enz.. 

2° en 3° (a, b, c en d) van artikel 215 wordt geschrapt 

en de tekst als volgt wordt gelezen : 

1° Hof te Brussel : 

a)de eerste ... voordrachten worden gedaan door de 

provincieraad van Antwerpen ; 

b)de tweede, enz. 

Wanneer het totaal aantal voordrachten waar-

van de volgorde hiervoren voor ieder hof van beroep is 

bepaald, uitgeput is, wordt de volgende voordracht ge-

daan door de provincieraad die de eerste voordracht heeft 

gedaan en zo voort in dezelfde volgorde". 
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Zodoende blijft de volgorde waarin elke pro-

vincieraad voordrachten doet voor openstaande betrekkingen 

ongewijzigd, ongeacht het aantal raadsheren. 

Artikel 21 - 

Het eerste lid kan woAlen geschrapt en ver-

vangen door vermelding van artikel 204 in het derde lid. 

Op die manier zou er geen gemis van overeenstemming meer 

bestaan tussen artikel 204 dat wel, en artikel 215, dat 

niet door de Regering geamendeerd is. 

Hoofdstuk  IV,  - Juryleden. 

Artikel 2214-

 

Het artikel geeft een opsomming van de catego-

rieën van personeu die niet of niet meer op de lijst van 

gezworenen worden geplaatst. 

4° heeft betrekking op de Raad van State en 

vermeldt de auditeurs en substituten. Het ware verkies-

lijk de tekst als volgt te lezen : "De leden van de Raad 

van State, de assessoren van de afdelin wetgeving, de 

leden van het auditoraat, var het coördinatiebureau en 

van de griffie"  So  zou do tekst kunnen blijven dienen 

als de huidige inrichting van de Raad van State en de 

gebruikte titels mochten worden gewijzigd. 

.00/000 
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De tekst onder 90 kan verwarring stichten 

doordat de woorden "die hun beroep uitoefenen" alleen op 

de vroedvrouwen schijnen te slaan, terwijl zij voor alle 

genoemde beroepen gelden. Een betere lezing ware 'de 

doctors in de genees-, heel- en verloskunde en de doctors 

in de veeartsenijkunde, alsmede de tandartsen, de,apothe-

kers en de vroedvrouwen, wanneer zij hun beroep uitoefenen", 

Artikel 222.-

 

Krachtens het laatste lid kunnen vrouwen op 

gewoon verzoek vrijgesteld worden van de verplichting als 

jurylid op te treden. Die bepaling herhaalt woordelijk 

artikel 100, tweede lid, van de wet van 18 juni 1869, 

gewijzigd bij de wet van 21 december 1930, Toen die 

tekst werd goedgekeurd, waren slechts enkele vrouwen, 

op grond van nationale erkentelij71-leid, in de lijsten van 

de kiezers voor de Wetgevende Kamers opgenomen. 

Thans zijn op die lijsten  mer  kiezeressen 

dan kiezers ingeschreven en kunnen in alle rechterlijke 

ambten vrouwen  worden  benoemd. 

De vraag is of deze bepaling nos overeen 

te brengen is met het rechtsstatuut van de vrouw en of 

een veralgemeende vrijstelling voor vrouwen bestaanbaar 

is met de burgerplicht die de uitoefening van het ambt 

van gezworene tenslotte is. 
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Artikel 2  3.-

 

Het vierde lid van dit artikel vermeldt een 

reeks diploma's, waarvan de houders op de lijst van ge-

 

zworenen worden ingeschreven. 

De gebruikte benamingen stemmen niet overeen 

met die van de geldende wetten. 

In plaats van "een der diploma's bedoeld bij 

de wet op het toekennen van de academische graden" leze men: 

een der diploma's bedoeld in de wetten op het toekennen 

van de academische graden en het programma van de univer-

sitaire examens". 

Haar het ontwerp de woorden "academische 

graden" gebruikt, sluit het bovendien de "wetenschappe-

lijke graden" uit. 

In plaats van "gehomologeerd getuigschrift 

van volledig middelbaar onderwijs van de hogere graad, 

zonder onderscheid tussen officieel en bijzonder onder-

wijs", kaT worden volstaan met de woorden : "gehomologeerd 

getuigschrift van middelbare studiën van de hogere graad". 

• 0 0 / 0 • • 
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Wat moet worden verstaan onder "een diploma 

of getuigschrift van technisch onderwijs, afgegeven door 

de technische onderwijsinrichtingen van het Rijk, door de 

erkende technische onderwijsinrichtingen of door de examen-

commissies ingesteld krachtens de wet tot inrichting van 

het technisch onderwijs" ? het technisch onderwijs heeft 

thans drie takken : het hoger technisch onderwijs, het 

secundair technisch onderwijs, onderverdeeld in lager 

(erste  drie jaren) en hoger, en ten slotte het beroeps-

onderwijs. Wil de Regering niet alle diploma's of ge-

tuigschriften van technisch onderwijs zonder onderscheid 

in aanmerking nemen voor inschrijving op de lijst van 

gezworenen, dan moet zij dat in het ontwerp uitdrukkelijk 

zeggen. 

In plaats van "van een diploma van een lagere 

normaalschool of van een diploma van een middelbare nor-

maalafdeling, afgegeven door inrichtingen onder Rijkstoe-

 

zicht', leze men "van een diploma van onderwijzer of 

van onderwijzeres of van een diploma van geaggregeerde 

voor het lager secundair onderwijs". 

Dit artikel moet in overeenstemming worden ge-

bracht met artikel 119 -iiat het schriftelijk of mondeling 

afleggen van de erin bedoelde verklaringen betreft. 

0 0 /0 0 0 
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Artikel  232.-

 

Met inachtneming van het bepalde in de arti-

kelen 115, en 116, moet het tweede lid van dit artikel 

als volgt worden gelezen : 

"Overledenen, zij die hun woonplaats buiten 

de provincie hebben gevestigd, zij die volle vijfenzestig 

jaar oud zijn en zij die deel uitmaken Van de jury Van een 

ander hof van assisen, worden vervangen". 

Artikel 235.-

 

Dit artikel kan als volHt worden gelezen : 

"De voorzitter van het hof van assisen verleent 

een bevel tot oproeping van de werkende gezworenen en van 

een door hem te bepalen aantal toegevoegde gezworenen". 

Artikel  256 - 
"De voorzitter zendt het oproepingsbevel 

aan het openbaar milisterie, dat het aan ieder 
gezworene doet betekenen". 

Voorgesteld wordt, de woorden "dat het aan 

ieder gezworene doet betekenen" te schrapen. De betekening 

wordt in artikel 237 geregeld. 
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Artikel  237 
Het eerste lid kan als volgt worden gelezen : 

"Het openbaar ministerie betekent aan iedere gezworene 

.het uittreksel uit het bevel dat hem betreft. Die beteke-

ning geschiedt ten minste acht dagen v6ór de dag waarvoor 

hij wordt opgeroepen, Met aanmaning om zich ten zetel van 

het hof van assisen te melden, op straffe van het bepaalde 

in artikel 239". 

Artikel  239.-

 

"De gezworene die zich niet naar de zitting 
begeeft op de hem betekende dagvaarding, wordt 
door het hof van assisen veroordeeld tot geld-
boete : 

- van vijfhonderd frank, de eerste maal 

- van duizend frank, de tweede maal ; 

- van vijftienhonderd frank, de derde maal. 

De laatste maal wordt hij bovendien onbe-
kwaam verklaard om in het vervolg als gezworene 
op te treden. Het arrest wordt op zijn kosten 
gedrukt en aangeplakt". 

Artikel  240.-

 

"Zij die bewijzen dat zij op de gestelde 
dag onmogelijk hun verplichtingen konden na-
leven, zijn verschoond. 

Het hof doet uitspraak over de geldigheid 
van de verschoning". 
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Artikel  241.-

 

"Dé  in artikel 239 bepaalde straffen zijn 
van toepassing op iedere gezworene die, zelfs 
al heeft hij  zieh  naar de zitting begeven, 
zich zonder geldige. verschoning terugtrekt 
vóbr het einde van zijn taak. Het hof doet 
uitspraak over de geldigheid van de verschoning' 

Artikel  242.-

 

"De drie vorige artikelen zijn van toe-
passing op de toegevoegde gezworenen". 

Voorgesteld wordt, artikel 239 als volgt te 

beginnen : "De gezworene die zich niet op de terechtzit-

ting meldt op de hem betekende dagvaarding ..., enz. ...". 

De  Franse tekst  van  artikel  240,  eerste lid, 

kan beter als volgt  worden  gelezen  : "sont excusés ceux 

qui justifient qu'ils étaient dans l'impossibilité de 

remplir leurs obligations au jour indiqué". 

Het tweede lid van dit artikel zegt niet 

welk gerecht bevoegd zal zijn indien de afwezige ge-

zworene, ten gevolge van bepaalde omstandigheden, zijn 

redenen van 'verschoning eerst na het sluiten van de 

zitting  huh  voordragen. 

Artikel 241 zou als volgt moeten worden 

gewijzigd : "De in artikel 239 bepaalde straffen zijn 

van toepassing op iedere gezworene die, zelfs al heeft 

hij zich op de terechtztting gemeld, zich zonder geldige 

verschoning terugtrekt .... 

00 0/ 000 
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Het ware verkieslijk de drie artikelen 259, 

241 en 242 te verwerken tot één artikel, als volgt 

"De gezworene en de toegevoegde gezworene die 

zich niet op de terechtzitting melden op de hun betekende 

dagvaarding, of die zich wel naar de terechtzitting hebben 

begeven maar zich vóór het einde van hun taak terugtrek-

ken, werden door het hof van assisen veroordeeld tot geld-

boete •: 

- van vijfhonderd frank, de eerste maal 

- van duizend frank, de tweede maal 

- van vijftienhonderd frank, de derde maal. 

De laatste maal worden zij bovendien onbe-

kwaam verklaard om in het vervolg als gezworene op te 

treden. Het arrest wordt op hun kosten gedrukt en aan-

geplakt". 

Deze tekst herhaalt de hoofdzaak van het nog 

geldende gedeelte van artikel 596 van het Wetboek van 

strafvordering, dat dagtekent van 1808. Op te merken valt : 

1° dat de vastgestelde geldboeten krachtens de wet van 

5 ma2rt 1952 ru't 190 decimes moeten worden verhoogd 

o 0 dat, in tegenstelling tot hetgeen sedert de invoering 

van het Strafwetboek van 1067 gebruikelijk is, het be-

drag'van de geldboeten niet vastgesteld is binnen de 

grenzen van een maximum-  en een minimum ; 
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3° dat, bij gemis van uitdrukkelijke bepaling, geen ver-

zachtende omstandigheden in aanmerking worden genomen ; 

4° dat de wettelijke herhaling anders dan in de artikelen 

54 en 57 van het Strafwetboek, niet tot een bepaalde ter-

mijn is beperkt. 

Artikel 253  - 

Deze bepaling herhaalt artikel 390 van het Wet-

boek van strafvordering ; luidens artikel 232 van het ont-

werp wordt de lijst slechts voor één zitting opgemaakt. Het 

is dus overbodig te bepalen dat die .lijst "als niet be-

staande wordt beschouwd na de dienst waarvoor zij is opge-

maakt". 

Hoofdstuk V.- Leden van het Hof van cassatie.  

Artikel 255.-

 

Dit artikel zou moeten worden aangevuld met een 

lid, geredigeerd als het tweede lid van artikel 211. 

Artikel 257-

 

Dit artikel bepaalt dat het Hof in de vacature 

voorziet, terwijl artikel 2:16, dat hetzelfde onderwerp 

heeft, maar voor het hof van beroep, bepaalt dat het hof 

in de vacature kan voorzien. Tenzij de Regering niet wer-

kelijk bedoelt het hof var beroep een mogelijkheid te 

laten en het Mof van cassatie een verplichting op te leggen, 

zouden beide artikelen op dezelfde wijze moeten worden 

gesteld. 

• 9 0 / .0 0 • 
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Artikel 2258.-

 

In de Franse tekst van dit artikel heet de 

procureur-generaal "procureur  général  ä. la Cour de cassa-

 

tion In artikel 256 heet hij 'procureur  général 

près  la Cour de cassatien ...". Men gebrilike overal de-

zelfde benaming, namelijk "procureur  général près  la Cour 

de  cassation",  zoals in artikel 151 van de wet van 18 

juni 1869. 

Dezelfde opmerking geldt mutatis  mutandis 

voor de advocaten-generaal en voor de magistraten van het 

openbaar ministerie bij de hoven var beroep. 

Artikel 2' 

"De magistraten die geroepen worden om in 
de sociale afdeling zitting te nemen, moeten 
houder zijn van het diploma van licentiaat 
in de sociale wetenschal?pen". 

De voltallige kamer, bedoeld in artikel 131, 

tweede lid, moet 'negen raadsheren tellen ; de verenigde 

hamers, bedoeld in artikel 151 derde lid, zijn samen-

gesteld  -Lit  ten minste zeventien leon ; zowel aan de 

voltallige terechtzitting als aan de verenigde kamers 

kunnen echter sociale zaken worden voorgelegd. Let 

inachtneming overigens van de eisen van do taalwet, zou-

den alle leden van het E51 houder moeten zijn van het 

diploma van "licentiaat i7 de sociale wetenschappen". 
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Voorts moet bij dit artikel worden herhaald 

wat reeds over de woorden "afdeling" en "diploma van 

licentiaat in het sociaal rechti ie opgemerkt; het ontwerp 

gebruikt bij vergissing de term sociale wetenschappen". 

Hoofdstuk V -. - Griffiers. 

Bij dit hoofdtuk, dat de artikelen 260 tot. 

269 omvat, zijn geen opmerkingen te maken. 

Hoofdstuk  VII.  -  Griffiebeambten.  

Hoofdstuk  VIII.  Personeel van de parketten. 

1. 

De artikelen 270, 273, 282 tot 284 bepalen, 

dat de griffiebeambten en het personeel van de parketten 

met voorlopige benoeming onderworpen zijn aan het statuut 

van het tijdelijk Rijkspersoneel. 

Deze verwijzing van de wet naar verordeningsbe-

palingen die voor andere Rijksambtenaren zijn vastgesteld, 

kan moeilijkheden opleveren indien het onmogelijk mocht 

blijken het statuut vah het tijdelijk Rijkspersoneel volle-

dig toe te passen op de voorlopig benoemde beambten 

van griffies en parketten. beter ware te zeggen : "De wet 

dr9agt de Koning op het statuut Iran die beambten vast te 

stellen'. 
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Het ontwerp neemt artikel 149 van de wet van 

18 juni 1869 niet over, krachtens hetwelk er ook "boden 

van de hoven en rechtbanken" zijn, onderscheiden van die 

van griffies en parketten. 

In de artikelen 272, 282 en 283 gebruike men 

overal 7  Zoals in de artikelen 270 en 271, de formule 

"voor een enamen geslaagd zijn" in plaats van "met goed 

gevolg een examen hebben afgelegd". 

Anderzijds kunnen de woorden "de procureur-

generaal", die in deze artikelen zonder nadere bepaling 

zijn gebruikt, verwarring stichten ; naar gelang van het 

geval moet worden bepaald of hier de procureur-generaal bij 

het Hof van cassatie dan wel de procureur-generaal bij het 

hof van beroep wordt bedoeld. 

In artikel 271, tweede lid, is het overbodig 

de grif4ebeambten die redacteur wensen te worden, vrij-

stelling te verlenen van de voorwaarde onder 1° van het 

artikel, want die voorwaarde moeten zij vervullen om tot 

beambte te worden benoemd- In de Xederinüse tekst zijn 

de woorden "1° en" reeds geschrapt. In hetzelfde lid leze 

men "bepaald in 2' van dit artikel" in plaats van "bepaald 

bij 2' hierboven". linderzijds kent artikel 282 ten behoeve 

ven de beambten bij de poxketten niet de vrijstellingen welke 

artikel 271,tweede lid, aan de griffiebeambten verleent. 
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5. 

De geamendeerde Franse tekst van artikel 281 

heeft betrekking op de voorwaarer inzake benoeming van 

"klerken.-redacteurs bij hot parket"Zoalsin artikel 182 moet 

hier sprake zijn van "klerken-secretarissen bij het parket". 

Hoofdstuk Algemene bepalingen 

Artikel 285. 

"Om voor de eerste maal tot werkend magis-
traat te worden benoemd,moet men een stage van 
ben minste drie jaar hebben doorgemaakt en, na 
afloop daarvan, van zijn bekwaamheid hebben doen' 
blijken op de w:',..j.ze die de Koning bepaalt. 

De stage stelt, voor zolang ze duurt, de 
kandidaat vrij van de voorwaarden van beroeps-
uitoefening die in de artikelen 189 en 192 zijn 
gesteld". 

Het ontwerp stelt een regel die alleen van 

toepassing kan zijn op magistraten die rechtstreeks door 

de  Kanins  worden benoemd (artikel 99, eerste lid, van de 

Grondwet). 

Waar de Grondwet bepaalt, ,lat de raadsheren 

in het Hof van cassatie en in de hoven van beroep, alsook 

de voorzitrs en ondervoorzitters van de rechtbanken op 

de voordracht var. de door haar aangewezen lichamen worden 

benoemd, heeft zij de beoordeling omtrent de aanwijzing 

van de kandidaten uitsli.7itend aan die lichamen gelaten. 
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Zij kunnen in hun vrije keuze niet worden 

gehinderd door de eis dat de kandidaten moeten voldoen 

aan voorwaarden die, zoals de beoordeling van de goede 

afloop van een stage, niet strikt objectief zouden zijn. 

2. 

Aangezien alle Belgen op gelijke voet tot 

openbare bedieningen benoembaar zijn (artikel 6 van de 

Grondwet), mosten alle kandidaten die de in de wet bepaal-

de voorwaarden vervullen, tot de stage worden toegelaten. 

Een andere regel kan alleen gelden als de wet objectieve 

voorwaarden voor toelating töt de stage bepaalt. 

De ontwerp-tekst kent geen vrijstelling 

van stage ; ook gegadigden die in een universiteit of 

in de Raad van State een ambt hebben uitgeoefend, of 

advocaten met een lange iraktijk a:n de b-lie  zullen 

dus stage moeten doormaken. 

Door in het tweede lid alleen naar de arti-

kelee 189 en 192 te verw:.jzen, 31uit bet artikel de 

vrederechters en de poliierechters buiten zijn 

werkingssfeer. 

0 0 0 0 
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BOEK  II. -  

TIIEL I. - Voorwaarden voor het uitoefenen van ge-

rechtelijke ambten. 

Hoofdstuk 1. - Intallatie en eedaflegging. 

Artikel 289, 

Indien het laatste lid van dit artikel ook de 

eedaflegging van griffiers wil regelen, is de term "leden 

van de hoven er recbtbanl,Tenn niet dienstig. Beter ware de 

volgende tekst : 

'De overige in artikel 288 genoemde personen 

leggen die eed bij hun installatie af in handen van de 

eerste voorzitter van het lief of van de voorzitter van de 

rechtbank". 

Artikel

 

1. 

Dit artikel laat zonder blijkbare reden de 

ondervoorzitters van ,3.e arrondissementsrechtbnnken weg, 

hoewel ook zij in artikel 288 vermeld zijn. 

-^ 

• g,  o/o d • 
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Het slot van.  dit artikel kan als volgt worden 

gelezen : 

P... leggen die personen, mondeling of schriftelijk, in 

handen van de eerste voorzitter van het hof van beroep 

de eed af die bij het decreet van 20 juli 1831 is voor-

gesCreven". 

Hoofdstuk  II  - Onverenigbaarheden.  

Afdeling I. -  Cumulatie van ambten.  

.Artikel  292.-

 

"Cumulatie van vaste gerechtelijke aMbten 
van werkend magistraat is verboden. 

. Nietig is het vonnis, gewezen door een 
rechter die vroeger bij het uitoefenen van 
een ander rechterlijk ambt kennis genomen 
heeft van de zaak". 

Volgens artikel 61 van het ontwerp zullen de 

ambten van vrederechter er var politierechter voortaan 

van elkaar odcrscheiden zijn en gecumuleerd Mogen  worden. 

Het eerste lid van artikel 292 moet dan ook als volgt 

worden  gelezer. :"Behoudens de in de wet bepaalde geval-

len is cumulatie van vaste gerechtelijke ambten van wer-

kend  magistrat  verboden'1. 
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Artikel •-

 

"De ambten van de gerechtelijke orde zijn 
onverenigbaar met de uitoefening van een bij 
verkiezing verleend openbaar mandaat, met enig 
openbaar ambt van Politieke of administratieve 
aard waaraan een wedde of loon ten bezware van 
het Rijk, de provincies of de gemeenten is 
verbonden, met het ambt van notaris of van ge-
rechtsdeurwaarder, met heb beroep van advocaat, 
met de militaire stand en met de geestelijke 
stand". 

Artikel 293.-

 

- 

Artikel 175 van de wet van 10 juni 1069 ver-

biedt het cumuleren van ambten van de rechterlijke orde 

met, onder meer, "ieder bezoldigd ambt van de administra-

tieve macht" ; het ontwerp herhaalt dat verbod niet met 

zoveel woorden, maar vervangt het door een beperkende 

opsomming waaruit a  contrario  zou kunnen  worden  afgeleid 

dat de uitoefening van gerechtelijke ambten niet onver-

enigbaar is met een ambt in de administratie waaraan 

een wedde ten laste van een openbare instelling is ver-

bonden. Dat is niet de bedoeling van de Regering : artikel 

294 bepaalt immers dat, in afwijking van artikel 293, de 

bezoldigde deelneming van een magistraat aan het beheer 

van of het toezicht op een openbare instelling door de 

Minister van Justitie kan  worden  toegestaan. 

De tekst zou dus moeten worden verduidelijkt 

met de bepaling, dat de ambten van de gerechtelijke orde 

onverenigbaar zijn met enig bezoldigd creenbaar ambt van 

politieke of administratieve aard, 
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2. 

Nu ambten van de gerechtelijke orde onverenig-

baar worden verklaard net bij verkiezing verleende open-

bare mandaten, zullen ze voortaan ook onverenigbaar zijn 

met het lidtaaschap van een commisr3ie van openbare onder-

stand, dat door de gemeenteraad bij sverkion£ wordt op-

gedragen (wet van 10 maLart 1925 tot regeling van de open-

bare onderstand, artikelen 9 en volgende, gewijzigd bij . 

de wet van 8 juni 

De woorden 'de ambten van de gerechtelijke 

orde" lijken mede te doelen op de ambten van rechter-

assessor en van raadsheer-assessor, en op die van de 

plaatsvervangende rechter, rechter-asseseor en raadsheer-

assessor. Voor die veronderstelling pleit de vergelijking 

van de woorden "ambten van de gerechtelijke orde", in 

artikel 29J, met de meer beperkende woorden "vaste gerech-

telijke nmbten van werkend maistraat", in artikel 292. 

Maar daarmee in 'Geens115.7aak is ar-Uihel 300, d. .t de onver-

enigbaarheden speciaal regelt voor plaatsvervangende ma-

gistraten en raadsheren- en rechters--assessoren en hun 

plaatsvervangers. 

Om iedere twijfel te voerkomen,stelle men 

artikel 29-; zo, dat duidelijk blijkt, dat de daarin uit-

gevz=digde onverenigbaarheden alleen gelden voor carrière-

magistraten van de hoven, r3chtbanken en parketten, voor 

leden van de griffies en, eventueel, voor het administra-

tief personeel van parketten en griffies, indien de 

Regering het zo bedoelt 
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Artikel 294.-

 

In afwijking van de regel van artikel 293, 

staat artikel 294 de daartoe behoorlijk gemachtigde magis-

traten toe, sommige ten bezware van de Staat of van de 

overheid bezoldigde ambten uit te oefenen. 

Hierbij rijst een gewichtig grondwettigheids-

probleem, dat de Raad van State -reed.hij .-r1G32h2_113343-hóft 

onderzocht, met name in zijn adviezen : L.3547 (Gedr.st., 

Senaat 1952-1953, nr 436) over een ontwerp; geworden 

de wet van 20 maart 1954 tot wijziging van artikel 232 van 

de wet van 18 juni 1869 op de rechterlijke inrichting-

L.8122 (Gedr.St.,Senaat 1957-1958, nr 235) over een ont-

werp, geworden de wet van 28 april 1958 tot verlenging, 

voor de jaren 1957 en 1958, van de wet van 20 maart 

1954 - L.6672 (Gedr.St., Senaat, 1956-1959, nr 216) over 

een ontwerp, geworden de wet van 27 mei 1960 tot bescher-

ming tegen misbruik van economische machtspositie. 

Ook de memorie van toelichting weidt uit over 

die kwestie. 

De in dit artikel voorgeschreven machtiging 

van de Koning is overbodig wanneer het 3aat om.ambten 

wartoe de Honing benoemt ; a fortiori kan dus geen mach-

tiging van de Minister voor zulke benoemingen worden 

geëist. 

e 0 
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Artikel  295.-

 

"Geen lid van een hof, rechtbank, parket 
of griffie kan  worden  benoemd of aangewezen 
voor de ambten of bedieningen in artikel 293 
bepaald, zonder het advies van de korpschef 
of van de  magistrat  onder wie hij hiërarchisch 
ressorteert". 

De tekst schijnt alleen te eisen dat de korps-

chef3of de hiërarchische overheden worden geraadpleegd, 

niet dat hun advies gunstig is. 

2. 

De term "korpschef" is niet wettelijk om-

 

schreven. 

3. 

De tekst stelt geen regeling vast voor de 

"korpschefb" zelf, noch voor de vrederechters of politie-

rechters. 

II 
"1- • 

De Raad van State heeft er al op .:,ewezen, dat 

het ontwerp het statuut van de rechters en raadsheren-

assessoren in de rechter:ijke macht niet nauwkeurig om-

schrijft ; er wordt bijvoorbeeld niet bepaald of zij "lid" 

zijn van het gerecht iTiar zij een rechtersambt moeten 

uitoefenen. 

• 0/ e 
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Het is dus niet uit te maken of de artikelen 

295 tot 299 toepassing vinden op henI dan wel alleen de in 

artikel 293 bedoelde magistratn betreffen. 

Artikel 500 dat het alleen over de onverenig-

baarheden heeft en zodoende alleen naar artikel 293 lijkt te 

verwijzen, brengt hier geen oplossing. 

5. 

Tenzij in de artikelen 295 tot 295 een andere 

term wordt gebruikt dan "de leden van de hoven, enz. 

leze men "leden van hoven en rechtbanker, van parketten 

en van L:riffies". 

Artikel  296.-

 

"De werkende en plaatsvervangende leden 
van de hoven, rechtbanken, parketten en 
griffies mogen niet voor enige andere open-
bare dienst worden opgevorderd, behoudens de 
gevallen die de wet bepaalt". 

1. 

Er zullen in de hoven geen plaatsvervangende 

leden zijn, tenzij de plaatsvervangende raadsheren-

assessoren als leden van die hoven worden beschouwd ; in 

parketten en in griffies zijn er geen pla,7,tsvervangende 

leder. 

000/11.00 
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Het ware tegelijk logischer en duidelijker 

al wat op de plaatsvervangers betrekking heeft uit dit 

artikel te lichten en naar artikel 30C over te brengen. 

Artikel  J00.-

 

1‘ 

Dit •=11-tike1, dat het alleen over de "onver-

enigbaarheden" heeft, lijkt, impliciet, alleen naar arti-

kel 293 te verwijzen ; de volgende artikelen gaat het 

eigenlijk niet om onverenigbaarheden maar om bepaalde 

werkzaamheden die magistraten niet mogen uitoefenen. Ar-

tikel 296, hetwelk het ontwerp op de plaatsvervangende 

magistraten toepasselijk wil verklaren, vermeldt ze 

uitdrukkelijk. 

Zoals bij dat artikel is gezegd, ware het 

verkieslijk de hele regeling inzäke verbod van cumulatie, 

onverenigbaarheden en aan plaatsvervangende magistraten, 

aan rechters en aan raadsheren-assessoren ve72boden werk-

zaambeden samen te trekken in artikel jOu, en wel door 

uitdrukkelijke verwijzing naar de artikelen welke de Re-

gering op hen toepasselijk wil verklaren. 

Door de onverenighaarbheidsregels voor magis-

traten tot de plaatsvervangende rechters uit te breiden, 

legt het ontwerp dezen het verbod op, een bij verkiezing 

verleend openbaar mandaat of een openbaar atbt van poli-

tieke aard uit te oefenen.Daarmee wijkt heb af van de re-

geling die in artikel 178 van de vet van 16 juni 1869 be-

paald is. 

• 0 0. / e 0 • 
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Afdeling  II.-  Bloed- of aanverwantschap.  

Artikel 301.-

 

"Echtgenoten,bloed- en aanverwanten tot 
en met de graad vu oom en neef mogen, be-
houdens vrijstelling door de Koning, van een-
zelfde hof of rechtbank geen deel uitmaken 
als rechters, plaatsvervangende rechters, 
assessoren of als hoofdgriffiers, griffiers-
hoofden van de griffie, griffiers en 
griffiers-klerken. 

Geen vrijstelling kan worden verleend 
voor de rechtbanken die slechts én kamer 
omvat,ten". 

1 . 

Dit artikel gaat uit van artikel 180 van de 

wet van 18 juni 1869, maar laat de ambtenpren van het 

openbaar ministerie achterwee. De leden van het parket 

bij een hof of rechtbank zullen voortaan echtgenoot, 

bloedverwant of aanverwant van leden van hetzelfde hof 

of van dezelfde rechtbank mogen zijn en; in dezelfde 

kamers zitting hebben. 

Dezelfde opmerking geldt ook voor de ambte-

naren van het openbaar ministerie die zit;ing hebben in 

de politierechtbank (ar:Akel 303). 
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2. 

In genoemd artikel 180 staat het woord 

"tegelijkertijd". In het ontwerp staat het niet. Al lijdt 

het geen twijfel, dat het verbod van het ontwerp-artikel 

301 alleen slaat op de "gelijktijdige° uitoefening van 

ambten in eenzelee rechtbank door echtgenoten en bloed-

of aanverwanten in de opgegeven graad, toch is het niet 

duidelijk waarom die bijzonderheid uit de bestaande tekst 

nu wordt weggelaten. 

Krachtens artikel 100, eerste lid, van de 

Grondwet, blijven magistraten die wegens het bereiken van 

de leeftijdsgrens tot het emeritaat zijn toegelaten of de 

eretitel van bun ambt mogen voeren, lid van het gerecht 

waarin zij hun ambt hebben uitgeoefend ; letterlijk opge-

vate zouden artikel 180 van de wet van 10 juni 1869 en 

artikel 501 van het ontwerp de bloed- of aanverwant van 

de 'emeritus of van de eremagistraat verbieden, deel uit 

te maken van de rechtbank of het hof waarvan die magis-

traat lid blijft. Dit is echter niet de juiste interpre-

tatie van die teksten. 

Acht de Regering het dienstig de redactie 

van genoemd artikel 160 te wijzigen, zonder overigens 

de betekenis ervan te veranderen, dan ware dit een gelegen-

 

heid om die verduidelijking in de tekst op te nemen. 

5. 

Hader  aan  -be geven is, of de woorden "zelfde 

rechtbanZ of "rechtbanken" slaan op de in artikel 

eerste lid, vermelde "arrondissementsrechtbank", dan wel 
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op de "rechtbank van eerste aanleg, de rechtbank van 

koophandel of de sociale rechtbank", waarvan sprake in 

het tweede lid van dat artikel. Slaan zij op de marron-

dissementsrechtbank", dan kan het tweede lid van artikel 

301 onmogelijk toepassing vinden, want krachtens artikel 

74 bestaat dat gerecht uit ten minste drie kamers. 

Artikel  303.-

 

In de  Franse tekst  leze men  zoals  in  artikel 

301 "conjoints ni -oarents, ni alliés jusqu'au degré ...". 

Artikel 30L  

"Bij huwelijk of aanverwantschap na de 
benoeming mag degene door wiens toedoen de 
aanverwantschap is ontstaan, zijn ambt niet 
verder uitoefenen zonder de in artikel 301 
voorgeschreven vrijstelling te hebben be-
komen". 

1. 

Het artikel bepaalt niets over de Gevolgen 

van weigering van de vrijstelling, noch over de wijze 

waarop de toepassing van dat artikel overeen te brengen 

is met het eerste en het tweede lid van artikel 100 van 

de Grondwet, Door de Koning te machtigen de vrijstelling 

te verlenen - en dus ook te weigeren - kan de tekst tot 

gevolg hebben, dat sen rechter uit zijn 2mbt wordt ont-

zet of wordt geschorst op een andere wijze dan onder de 

voorwaarden die artikel 100, tweede lid, van de Grondwet 

stelt. 
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Geheel anders zou de toestand zijn als de 

tekst bepaalde, dat de rechter wiens huwelijk een van de 

gevolgen mocht hebben welke artikel 501 wil ondervangen, 

en die niet vooraf vrijstelling mocht hebben gevraagd 

en verkregen, geacht wordt ontslag te nemen. In zulk een 

regeling zou de rechter niet uit zijn ambt zijn ontzet 

door een beslissing van de uitvoerende machte  maar zou 

hij zelf vrijwillig ontslag hebben genomen. 

2. 

De tekst zegt niets over het .eval,dat het huwe,-

1ijkplaatsheeft tussen twee personen die een ambt in hetzelfdE 

gerecht uitoefenen. Wie van beiden behoudt zijn ambt, 

wie moet vrijstelling krijgen ? 

Artikel 505.-

 

Dit artikel stelt geen regel inzake gerechte-

lijke organisatie maar is veeleer een procedurebepaling. 

Zij ware beter op haar plaats in het deel van het Wetboek 

dat handelt over de redenen van verschoning. 

Hoofdstuk  III.  - Standplaats.  

Artikel  )06.-

 

Dit artikel verplicht tot verblijf in de 

"agglomeratie" waar het gerect zijn zetel heeft. Maar 

de samenstelling van de agglomeraties is in verschillende 

teksten verschillend Gereeld. 
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2. 

Krachtens het derde en het vierde lid kan 

de Koning sommige magistraten van de parketten vrijstellen 

van de verblijfsplicht, ofschoon het eerste en het twee-

de lid geen lid Vi=n2 de parketten zulk een verplichting 

oplegt. 

3. 

Zoals reeds bij herhz-TinP'.is opgemert, kan 

uit geen bepaling van het ontwerp worden opgemaakt 

de term "leden ... van de hoven van beroep en de arron-

dissementsrechtbanken" ook slaat op de raadsheren- en 

rechters-assessoren. 

Artikel J07.-

 

Dit artikel werkt met de begrippen overtreding 

en waarschuwing en lijkt daardoor verband te houden met 

de tuchtregeling. Gaat het hier volgens de ReGering om 

een tuchtvordering, dan ware de bepaling over te brengen 

naar het deel van het Jetboek dat over de tucht handelt; 

zo niet wijzige men de tekst van het artikel, om ver-

warring te voorkomen. 

Hoofdstuk  IV.-  tiagistraten gemachtigd om een gerechtelijk 

Pmbt te aanvairden bij, een  internationale instelling,  

Bij de artikelen 308 en 309, waaruit dit 

hoofdstuk bestaat, zijil been opmerkingen te maken. 
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TITEL 11G - Uitoefening van gerechtelijke  

aMbten.  

Hoofdstuk I, - Rangorde en voorrang. 

Algemene opmerking over het eerste hoofdstuk.  

• Op te merken valt, dat noch de raadsheren-

assessoren  roch  de rechters-assessoren in de ranglijsten 

zijn opgenomen. Dit schijnt erop te wijzen dät zij niet 

vallen onder de begrippen "lid van het hof" of "lid van 

de rechtbank". 

Artikel  51Q.-

 

1 . 

Het ontwerp gebruikt de term "voorzitters in 

het hof" ; onrgete_jfeld worden hier alleen bedoeld de voor-

zitters die overeenkomstig artikel 99, laat'ste lid,van de 
Grondwet, door de hoven worden gekozen, niet de raadsheren 

die de Koning aanwijst als voorzitters van de kamers voor 

handelszaken en voor sociale zaken van de hoven van beroep, 

zelfs wanneer de aanwijzing, doordat zij wordt vernieuwd, 

definitief wordt. Zijn de magistraten die tot een van die 

categorieën van voorzitters behoren, "hamervoorzitters"., 

zoals de naad van State heeft opgemerkt bij de bespreking 

van de artikelen 2US er 209 (opmerking 1), alleen de 

eersten zijn 'voorzitters in het hof var, beroep" en hebben 

rang tussen de- eerste voorziti er en de raadsheren. 
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P. 

Aan het slot van het artikel leze men : 

"de griffiers, naar orde van hun -benoeming, de griffiers-

klerken naar dezelfde orde". -je opmerking geldt ook voor 

artikel 311. 

Artikel  511.-

 

1. 

In tegenstelling tot artikel 310, dat geen 

voorrang verleent aan de raadsheren in het hof van 

beroep die de Koning aanwijst om een ambt uit te oefenen 

in de kamers voor handelszaken en voor sociale zaken 

van het hof, verleent artikel 311 die voorrang wel aan 

de rechters van de arrondissementsrechtbank die, nadat 

de Koning hen heeft aangewezen om een ambt uit te oefenen 

in de rechtbank van koophandel en in de sociale recht-

 

bank, tot voorzitter daarvan kunnen worden benoemd 

zonder andere eis dan dJ,..b hun aanwijzing na drie jaar 

wordt vernieuwd. 

Artikel 311 verleent hun zelfs voorrang op 

de ondervoorzitters ;worden hier, zoals mag worden ver-

ondersteld, de ondervoorzitters bedoeld die overeenkomstig 

artikel 99 van de Grondwet op voordracht worden benoemd, 

dan zal het ontwerp tot gevolg hebben, dat voorrang 

wordt verleend aan magistraten die mogelijk veel minder 

jaren dienst tellen dan de ondervoorzitters, die door-

gaans slechts naar dat ambt overgaan na tien tot vijf-

tien jaar lang het ambt van rechter te hebben uitge-

oefend. 
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Artikel 355 schijnt erop te wijzen, dat aan 

die prerogatieven geldelijk voordeel is verbonden. Het 

ontwerp zal dus tot gevolg hebben, dat aan magistraten 

die minder jaren dienst tellen en heel wat gemakkelijker 

benoemd zijn geraakt dan op voordracht mogelijk is, 

morele en geldelijke voordelen worden verleend waaraan 

geen verschillende of strengere wervings- of bekwaam-

heidseisen beantwoorden. 

Meent de Regering dat zij met die opmerking 

rekening moet houden en dat de voorrang in de arrondisse-

mentsrechtbank moet worden gewijzigd, dan moet Zij ook 

de artikelen veranderen die de in artikel 511 opgegeven 

rangorde in de pr2ktijh beveGtigen, met name de artikelen 

319, 320 en 590. 

2. 

De voorzittensvan de sociale rechtbank en 

van de rechtb2tk van koophandel staan op dezelfde rang. 

Alle moeilijkheden in verband met de voorrang -zouden 

worden ondervangen, als op de vermelding ervan volgde : 

"naar orde van hun dienstouderdom als voorzitter". 

3. 

Verstaat het ontwerp onder de ondervoor-

zitters wier rangorde artikel 311 bepaalt, die van de 

arrondissementsrechtbank, dan regelt het de rangorde 

noch van de ondervoorzitter van de rechtbank van koop-

handel,  hoch  van die van de sociale rechtbank 
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worden echter die laatste ondervoorzitters bedoeld, dan 

is de rangorde van de ondervoorzitters van de arrondisse-

mentsrechtbank niet gereeld, tenzij al die ondervoor-

zitters dezelfde rangorde krijgen. 

4. 

Het slot van het artikel dient als volgt 

te worden gelezen : "De griffiers-hoofden van dienst of 

leidende griffiers, naJ_r orde van hun benoeming ; de 

griffiers, naar dezelfde orde ; de griffiers-klerken, 

naar dezelfde orde". 

5. 

De rechters-plaatsvervangers zijn niet meer 

in de ranglijst opgenomen. Het verslag zt.gt niet waarom. 

Artikelen 312 en 5

 

Artikel 312 bepaalt de rang welke de magis-

traten van eenzelfde hof of rechtbank onder elkaar in 

acht  neuen,  naar niet de rang var ieder van die gerechten. 

Artikel 514 verplicht aan hoven en recht-

banken die een openbare rlechtigheid. bijwonen, onder 

elkaar de hiërarchische orde in acht te nemen, ma= 

zegt evenmin welke die orde is. 

Die aangelegenheid, vv ,irvoor meet  worden  te-

ruggegrepen na,-2r het decreet van 24  messidor  jaar  XII, -

zou best  worden  geregeld of in herinnering gebracht, 6f 

in 2rtikel 7512, 6f in artikel 514, of nog in eén artikel 

waarin beide bepalingen zoudet  worden  verwerkt. 
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Artikel 313.-

 

Dit artikel dient tot regeling van de rang-

orde der raadsheren die worden aangesteld om assisen of 

kamers voor sociale zaken voor te zitten, elders dan ten 

zetel van het hof van beroep, hetgeen in de tekst niet 

duidelijk tot uiting komt. 

Lnderzijds zijn de woorden "De raadsheren 

in het hof van beroep verbonden aan sociale kamerg' niet 

juist. 

Met inachtneming van deze opmerkingen, kan 

artikel 313 als volgt worden gelezen : 

"De raadsheren in het hof vah beroep. die wor-

den aangesteld om de kamers voor sociale zaken van het 

hof voor te zitten, of aan wie opdracht wordt gegeven een 

zitting van de assisen voor te zitten ten zetel van een 

arrondissementsrechtbank die niet de zetel van het hof 

van beroep zelf is, hebben rang boven en nemen zitting 

v66r alle leden van die rechtbank. Dezelfde rangorde 

wordt ook op openbare plechtigheden in acht genomen". 

Hoofdstuk  II. -  Dienst  van de zittinuen. 

Artikel 518.-

 

Dit artikel kan beter als volgt worden ge-

 

redigeerd 

"De dienst dr zitting van de leden van het 

parket wordt voor het Hof van cassatie en voor het hof 

van beroep geregeld door de procureur-generaal bij die 

hoven, en voor de rechbank door de procureur des Konings". 
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Hoofdstuk  III.-  Verhindering en vervanging.  

Artikel 319.-

 

De redactie van dit artikel is dubbelzinnig. 

Volgens inlichtingen die door de Koninklijke Commissaris 

zijn verstrekt, moet de vervanging geschieden in de orde 

welke het artikel opgeeft. Van de voorzitters van de 

rechtbank van koophandel en van de sociale rechtbank 

komt de oudstbenoemde eerst in aanmerking. 

Onder voorbehoud van de opmerking die de 

Raad van State heeft gemeäkt in verband met de onder-

voorzitters van de rechtbank, zou de tekst als volgt 

kunnen worden gelezen 

'Janneer de eerste voorzitter van een hof 

verhinderd is de hem bepaaldelijk opgedragen ambtsver-

richtingen te vervullen, wordt hij vervangen doör een 

van de voorzitters of, bij gebreke van dezen, door een 

Vefl de raadsherenenaar orde van hun dienstouderdom. 

Wanneer de voorzitter van een (arrondisse-

ments)rechtbank verhinderd is de hem bepaaldelijk opge-

dragen ambtsverrichtingen te vervullen, wordt hij vervan-

gen door de voorzitter van de (rechtbank van koophandel) 

of de voorzitter van de (sociale rechtbank) of, bij ge-

breke van dezeu,door een van de ondervoorzitters van de 

(rechtbank van eerste aanleg) of, bij gebreke van dezen, 

door een van de rechters naar orde van hun dienstouder-

dom". 

. 0 0 • 0 O 
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Artikel 320e-

 

Wil men in het tweede lid inzake vervanging 

dezelfde regel stellen als in artikel 319, dan moeten op 

de vermelding "de voorzitter van de sociale rechtbank" 

volgen : "naar orde van hun dienstouderdom". 

Artikel  524.-

 

"De afwezige of verhinderde procureur-
generaal wordt vervangen door de eerste advocaat-
generaal of door de advocaat-generaal die hij 
aanwijst. 

004 0  

Uit de tekst en uit de toelichting die door de 

Koninklijke Commissaris werd  verstrebt,  blijkt dat de pro-

cureurs hun plaatsvervangers zullen kunnen aanwijzen, maar 

dat, indien geen aanwijzing is gedaan, de vervanging wordt 

geregeld naar orde van de dienstouderdom. Het ware dan ook 

verkieslijk de tekst van artikel 204, eerste lid, van de 

wet van 18 juni 1869 ongewijzigd over te nemen. 

Artikel 326.-

 

De termen "arrondissementsparket" en "beroeps-

parket" moeten onderscheidenlijk worden vervangen door 

"parket bij de arrondissezientsrechtb.3.nk" en "parket bij 

het hof van beroep". 

Artikel  327.-

 

Het tweede lid van dit artikel heeft betrekking 

op de wedde van de magistr-,ten aan wie opdracht is gegeven, 

en zou derhalve in het desbetreffend deel van het Wetboek 

moeten staan. Dezelfde opmerking voor de griffiers, 

artikel 330, tweede lid. 

0/000 
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Artikel 328.-

 

.1n de Franse tekst van het derde lid kan beter 

worden  gelezen :  "d'un greffe  dans  un autre". 

Hoofdstuk  IV.-  Afwezigheid en verlof.  

Artikel j-

 

In de Franse tekst van het gedeelte van het 

tweede lid dat begint met de woorden "les vice-pr6sidents", 

schijnen de woorden 'Sans  autorisation préalable  du  tribunal" 

te moeten  worden  vervangen door "sans  autorisation  du  pré-

sident  du  tribunal". 

Hoofdstuk V.- Vakantie en vakantiekamers.  

Artikel  334,-

 

"De arrondissementsrechtbanken, de hoven 
van beroep en het Hof van cassatie hebben ieder 
jaar twee maanden vakantie van I juli tot 1 sep-
tember, zonder dat de oproeping van en de de-
batten over enige zaak mogen worden uitgesteld 
wegens vakantie en vóór het begin van de va-
kantie. 

De behandeling en de berechting van cri-
minele, correctionele en politiezaken worden 
niet vertraagd of onderbroken". 

0 0 0/ '  0,  0 0 
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1. 

Dit artikel wil verbieden zaken v6ór de vakantie 

uit te stellen omdat die vakantie nakend is. De tekst zegt 

niet of de debatten die vóór de vakantie begonnen zijn, 

tijdens de vakantie moeten worden voortgezet. 

2. 

De gerechtelijke vakantie eindigt in feite op 

31 augustus. 

Artikel 355.-

 

Er kunnen rechtbanken zijn zonder ondervoor-

zitter, maar met een voorzitter van de rechtbank, van koop-

handel of van de sociale rechtbank. Zijn die magistraten 

vrijgesteld van de beurtregeling als bepaald in het laatste 

lid van dit artikel2 

Hoofdstuk  VI.  - Algemene vergaderi n. 

1. 

Het eerste lid van artikel J40 regelt de bijeen-

roeping van de algemene vergaderingen van hoven en recht-

banken. 

Het tweede lid bepaalt : "De vergadering van 

Je kamers mag de gang van de zittingen in geen geval ver-

hinderen of onderbreken". De term "Vergadering van de kamers" 

staat in artikel 65 van het decreet van 6 juli 1810, waar-

van de voornaamste bepaling is overgenomen in artikel 345 

van het ontwerp,waar de term overigens niet gebruikt is. 
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De rechtsieer maakt een onderscheid tussen de 

gewone algemene vergaderingen, zoals die bedoeld zijn in 

de wet van 18 juni, 1869,  en de vergaderingen van de kamers 

of Ven kamers. 

In de  "Pandectes belges"  staat onder "Assemblée 

générale  des cours" ,  nr  5  • 

...  la  loi  de 1869  n'est  pas  applicable  en  ma-
tière  disciplinaire, et  c'est aux anciennes 
lois françaises qu'il  faut  demander  des  règles 
relatives  à  l'organisation  des  assemblées géné-
rables  en  cette matière. Ore  ces  assemblées sont 
composées d'une manière toute différente  que par 
la  loi  de 1869,  Elles sont formées,  non de la 
réunion  des  membres  de  chaque  cour  d'appel in-
dividuellement, mais  de la  réunion  des  chambres 
de la cour, ce  qui entraîne l'application  de 
rgles  differentes  quant au  nombre  des  magis-
trats recuis pour délibérer ...". 

Er 68  voegt eraan toe  : 
"Aux termes de l'article 62 du décret du 6 juil-
let 1810, le premier président de la cour impé-
riale peut convoquer l'assemblée des chambres 
quant il le juge convenable, soit pour délibérer 
sur des objets d'un intérêt commun à toutes les 
chambres de la coure  soit pour s'occuper d'af-
faires d'ordre public dans le cercle des attri-
butions des cours iii2ériales. Le législateur 
de 1869 s'étant occupé de la plupart des objets 
d'un intérêt commun è. toutes les chambres, ces 
objets sont, par là. même, déférés ä l'assem-
biée générale ordinaire ; mais l'assemblée des 
chambres reste seule compétente pour les affai-
res d'ordre public rentrant dans le cercle des 
attributions de la cour d'a:-,-oel". 

Uit de tekst van het ontwerp kan niet  worden 

opgemaakt, of de Regering het onderscheid tussen de ver-

gaderingen van hamers en de algemene vergadering wenst 

te handhaven (cfr, het ge,:ruik van de term "vergadering 

van de hamers", in het tweede lid van ariitel 540 1  en 

"in verenigde kamers", in ar tikel 345), dan wel of zij 

alleen de algemene vergaderingen wenst te behouden ,zoals 

onder meer het opschrift van hoofdstuk  VI  laat vermoeden. 

.../... 
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De Regering zou haar bedoeling uitdrukkelijk te 

kennen moeten geven door het gebruiken van een ondubbel-

zinnige terminologie. 

2. 

Uit geen bepaling van hoofdstuh  VI  kan  worden  opge-

maakt of de raadsheren-assessoren en de rechters-assessoren 

al dan niet zitting hebben in de algemene vergaderingen of 

eventueel in de vergaderingen van de kamers. 

Artikel

 

Dit artikel artikel be-paalt dat het hof- in verenigde kamers 

de procureur-generaal bevel k21-1  geven tot vervolging wegens 

feiten welke het hem aangeeft ; die 'Gekst heeft niet tot 

gevolg dat aan de procureur-generaal andere bevoegdheden 

worden verleend dan hij aan het Wetboek van strafvordering 

ontleent. 

Artikel  

"Telkens als de alLemene vergadering wordt 
bijeengeroepen, geeft de eerste voorzitter daar-
van kennis aan de MiniPter van Justitie onder op-
gave van de zaak waarover het hof zal beraad-
slagen en beslissen". 

Deze tekst is ontleend aan artikel 57 van het de-

creet van 6 juli 1810 en dagtekent dus van vöór de Belgische 

GrondiNet. 
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Artikel 

 

De in in het eerste lid behandelde stof staat niet 

rechtstreeks in verband met de overie bepalingen Iran  

dit artikel. Beter ware, er een afzonderlijk artikel aan 

te wijden. 

Artikel  52.-

 

Men leze : "In afwijking van artikel 60, § 
eerste lid, van de wet van 15 juni 19$5 .,.". 

Hoofdstuk  VII.  JIMbtskledij. 

Hoofdstuk  VIII.  Bepalingen aan de vertalers,  redacteurs 

en griffie- en parketbeambten gemeen. 

Bij de bepalingen van deze hoofdstukken zijn 
geen opmerkingen te msken. 

TITEL  III.-  Wedden lonen en werkingskosten .  

Berste  Hoofdstuk. 'Jedden van magistraten van de rechter-

lijke orde. 

Artikel  355.-

 

1, 

Aan het slot vn dat artikel wordt als wedde 

voor de toegevoegde rechter vermeld "de wedde die onlf 

lijk lager is dan die van de reCter-titularis"; die 
mule  is vrij vaac4beterware het bedrag van de toe te 

kennen wedde op te geven. 
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2. 

Het is de Raad van State niet duidelijk waarom 

in de vredegerechten van kantons met minder dan 50.000 

inwoners geen wedde voor de -eolitierechter is bepaalde Het 

ontwerp, zoals dit thans aan de Raad van State is voorge-

leg. verbiedt toch nergens dat in zulke  hantons  een 

politierechter wordt benoemd. 

3. 

Hiet uit te maken is of de "kamervoorzitters" 

bij het hof van beroep, zoals volgens de Geldende teksten 

het  uval  is, "de voorzitters bij het hof van beroet3' zijn 

dit wil zeggen de uit hun midden door het hof gekozen 

voorzitters, dan wel of hier ook  worden  bedoeld de raads-

heren, door de Koning aangewezen om de Kamers voor han-

dels- en sociale zaken voor te zitten. 

Artikel 556.  - 

"De Koning bepaalt welke presentiegelden 
aan de rcadskeren-assessoren in handelszaken, 
de raadsheren-assessoren in sociale zaken, de 
rechters-assessoren in handelszaken en de 
rechters-assessoren in sociale zaken kunnen wor-
den toegekend". 

2aargelang de rechters en de raadsheren-

assessoren al dan niet als lid van de rechterlijke orde 

te beschouwen zijn, moet hun wedde ingevolge artiz:el 

102 van de Grondwet bi:, de wet worden beeeaald of han, 

zoals  an  het ontwerp is voorgesteld, de Nonins dat doen. 
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Artikel  35 

"De raadsheren in de hoven van beroep die 
geroepen zijn om bij ontstentenis van een voor-
zitter titularis de kamers voor te zitten, ge-
nieten de wedde aan het voorzitterschap ver-
bonden". 

Op welk 1_. eVa1 de uitdrukking "bij ontstentenis 

van een voorzitter" doelt, is niet gezegd; doelt zij op 

de vacature van een betrekking van voorzitter in afrach-

ting dat het ±_tof daarin voorziet, of op het geval dat er 

mger kamers dan voorzitters bij het hof zijn ? 

Artikel  555.-

 

"Wanneer de weddebijslag, aan magistraten 
verleend wezens hun hoedanigheid van onderzoeks-
rechter, kinderrechter,, hinderrechter in hoger 
beroep en eerste substituut,  nie  wordt genoten 
door de titularis, hetzij omdat zijn betrekking 
openstaat, hetzij om enige andere reden, is die 
bijslag voor de helft verschuldigd aan hem die 
uit hoofde van zijn ambt de werkzaamheden tijde-
lijk waarneemt, 

De magistraat geroepen om een magistraat die 
een hogere wedde geniet, tijdelijk te vervangen, 
ontvangt de helft van het verschil tussen Zijn 
wedde en die welke aan het voorlopig uitgeoefende 
ambt is verbonden". 

Het eerste lid levert geen moeilijkheid op : 

hij die een bepaald ambt tijdelijk vervult, ontvangt de 

• daaraan verbonden weddebijslag als de titularis die 

niet geniet. 

Het tweede lid zegt niet wat onder "tijdelijk te 

vervangen moet  worden  verstaan en ook niet van welk tijd-

stip af de weddebijslag verschuldigd is. Het ware als volgt 

te wijzigen : "De magistraat die groepen is om tijdelijk 

het ambt van een andere  magistrat  te vervullen ...". 
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Artikel  561.-

 

"7anneer een magistraat die heeft opge-
houden zijn ambt uit te oefenen ten einde het 
in'artikel 243 bedoelde ambt te vervullen, na 
het uitvoeren van zijn obdracht wordt hersteld 
in het ambt dat hij niet verder had uitgeoefend, 
dan wel opnieuw wordt benoemd tot dit ambt of 
tot een hiermee gelijkstaand of hoger gerechte-
lijk ambt, worden de anciënniteitsverhogingen 
berekend alsof hij nooit had cregehouden zijn , 
ambt uit te oefenen. 

Dit artikel is gesteld naar het voorbeeld van 

artikel 228 van de wet van 18 juni 186c; mapr met wegla-

ting van § 2, die onder neer betrekking heeft op ambten 

vervuld in Congo.  Jar  de Koninklijke Commissaris heeft 

verklaard, is dit punt behandeld in het deel dat de over-

gangsbepalingen bevat. 

Op te merken is, dat artikel 368 voor de grif-

 

fiers die 2 wn herhaalt. Overeenste=ing tussen 

beide artikelen ware gewenst. in de 2ranse tekst schrijve 

men bovendien :  'Lorsqu'un magistrat, après avoir cessé 

ses fonctions  bour remDlir celles  qui sont  Drevues..,". 

Artikel 302 7ro .- 

"Voor de wedden, weddebijslagen en anciënni-
teitsverhoginGen van de magistraten  geldt de-
zelfde Ilobiliteitsregel als voor de wedden van 
het personeel der ministeries'. 

Om het uitgangspunt van die mobiliteitsregeling 

te bepalen, geve men aan op welke basis de in artikel 355 
vermelde wedden zijn vastgesteld. Die verduidelijking 

kan worden gegeven in artikel 362 of eventueel in arti-

kel 355, op het ogenblik dat de wetgever het bedrag van 

die wedden v:_stetelt. 
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Artikel 364.-

 

Net tweede lid van dat artikel brenge men onder 

in artikel 376, dat algemener van strekking is. 

Artikel

 

Men verwijze raar artikel 363 en niet naar 

artikel 564. 

Dat artikel, waarbij. dezelfde opmerkingen zijn 

te maken als bij artikel 294, is overigens niet geheel 

in evereenstemming hiermee ; laatstgenoemd artikel zegt 

immers dat de magistraten onder bepaalde voorwaarden 

zekere bezoldigde ambten kimnen vervullen en sluit 

ambten waarin de Loning benoemt niet uit, evenmin als 

het toekennen van vergoedingen ten bezware van de 

Staatskas. 

Hoofdstuk  II.  -Wedden van de griffiers en 

secretarissen van de parketten. 

Artikel 568.-

 

In verband met artikel 361 verklaarde de 

Yorirklijhe Commissaris dat voor de berekening van de 

anci'enviiteitsverhogingen voor ambten, door magistraten 

in Congo vervuld, een overgangsbepaling wordt vastgesteld. 

Voor de griffíers is dit echter rechtstreeks in artikel 

368 gedaan, Het ware gewenst in beide gevallen op de-

zelfde manier te werk te  gar_ 

0 0 0 / 0 • 0 
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Het lijkt overbodig voor het berekenen van de 

periodieke verhogingen nog te spreken van de diensten ver-

strekt als griffier in de onafhankelijke  Kongostaat. 

3. 

Onder 2 schrijve men : "in Belgisch-Congo en 

in  Ruanda-Urundi,  vdmbr die gebieden onafhankelijk werden...", 

Artikel 370.-

 

Uit de woorden "geniet hij een wedde ten bezware 

van het Rijk" in het tweede lid lijkt men te moeten af-

leiden, dat het ambt van .hoofdgriffier, van griffier-

hoofd van dienst of van griffier-hoofd van de griffie 

ook aan personen die buiten de griffie of de rechterlijke 

orde, ja zelfs buiten de Rijksdiensten staan, ad interim 

kan worden opgedragen. Verstaat de Regering het zb, dan 

moet artikel 526 van het ontwerp,waar dat anders is ge-

regeld,worden gewijzigd en zegge men hoe, door wie en 

voor hoelang het ambt ad interim wordt begeven. 

Artikel  575.-

 

Artikel 354, waarnaar hier wordt verwezen, lijkt 
op de secretarissen en de adjunct-secretarissen van de 

parketen geen toepassing be kunnen vinden. 
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Hoofdstukken  III.-  Bepalingen gemeen aan de  

vorige boofdstukhen.  - 

Een beter opschrift voor dat hoofdstuk ware : 

"Bepalingen gemeen aan de hoofdstukken I en  II". 

Artikel. 576.-

 

Het tweede lid verwijst naar artikel 63, dat, 

zoals de Raad van State bij het ondorzoek van dat arti-

kel in overweging gaf, meer op zijn plats is in artikel 

376, waarin alles geregeld zou moeten worden wat ver-

band houdt met de wijze waarop het bevolkinsci.jfer van de 

kantons wordt vastgesteld. 

Artikel  577.-

 

In de  Franse tekst schrijve  men "le traitement 

court b. partir du premier du mois qui suit la prestation 

de serment; il prend fin le premier du mois qui suit la 

cessation des fonctions". 

Hoofdstuk  IV.-  Bepalingen betreffende de plaats-

vervangende magistraten. 

Artikel 37::.-

 

Het is de Raad van State niet duidelijk op 

welk geval de term "ontslagen" zinspeelt. Rechters en 

substituten worden, naai  solang  van het geval, wél "ont-

 

zet of afgezet", nooit "ontslagen". 

000/006 
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Hoofdstuk V.- Bepalingen betreffende het -oersoneel 

van de_parketten en  de grifjbs.  

Hoofdstuk  VI.-  Werkingskosten.  

Bij de bepalingen van beide hoofdstukken zijn 

geen opmerkingen te zaken. 

TITEL  IV.-  Inrustestelling, pensionering en emeritaat.  

Hoofdstuk I. - Inrustestelling. 

Artikel  5.86.-

 

In dit artikel is sprake van een "als onher-

roepelijk beschouwde' beslissing. 

Het begrip "onherroepelijk" is in het Wetboek 

nergens gedefinieerd. Wel geven de artikelen 19 en 28 

een bepaling van "eindvonnis" en "in kracht van ge-

wijsde gegane beslissing'. 

hen schrijve dan ook : "... dan gaat de beslis-

sing eerst in kracht van gewilsde ...". 

Dit geldt mede voor artikel 507. 

00 0 / 0 00 
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Artikel 587.-

 

Dit artikel zegt wel dat de termijn voor de 

voorziening in cassatie vijf dagen bedraagt, mae.r niet 

wanneer hij ingaat. Evenmin als de wet van 25,juli 1867 

bepaalt het ontwerp in welke vorm de voorziening dient te 

worden ingesteld. Gelet op de korte termijn, moet dat ver-

moedelijk bij eenvoudige verklaring ter griffie, zonder 

vermelding van de eschonden wetsbepalingen gebeuren. 

Maar d2n ware dat in het ontwerp zelf te zeggen. 

In het laatste lid schrijve men liefst "van de 

procureur-generaal bij het hof van beroep" in plaats van 

"van het openbaar ministerie bij het hof van beroep". 

Hoofdstuk  II. 2.ensioen en emeritaat. 

Artikel  391.-

 

Dit artikel is gesteld naar het voorbeeld ver  

artikel 9 van de wet van 25 juli 1867, met dien ver-
stande echter dat het emeritaat alleen nog wordt ver-

leend aan magistraten net "dertig jaren dienst bij het 

gerecht" en niet neer, zoals in laatstgenoemd artikel, 

aan  magistrat  na "met dextg jaren dienst waaronder ten 

minste vijftien bij de magistratuur". De strekking van 

die wijziging is in het verslag niet aaner-,zeven bedoelt 

men dertig jaren dienst bij e magistratuur of slaat die 

formule mode op de jaren dat betrokkene bijvoorbeeld het 

beroep var advocaat of pleitbezorger heeft uitgeoefend ? 

Het ontwerp ware op dat punt te verduidelijken. 

a 00/00e 
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Het tweede lid zegt, dat het emeritaatspensioen 

gelijk is aan het gemiddelde bedrag van de wedde over de 

laatste vijf jaren "onder voorbehoud van de regels inzake 

cumulatie van pensioenen". Die woorden moeten worden weg-

gelaten. Zet emeritaatsensioen kan immers niet onder de 

bepalingen inzake cumulatie van pensioenen vallen, want 

voor magistraten steunt dat emeritaat op artikel 100 van 

de Grondwet. Daarom ook worden de verminderingen wegens 

pensioencumulatie voor een magistraat emeritus ingevolge 

artikel 11 van de wet van 2C maart 1958,1!  op alle onder-

delen van zijn globaal inkomen behalve op ..het emeritaats-

pensioen" toegepast. 

Artikel  J92.-

 

Het derde lid verwijst r2.ar "de wet op de pen-

sioenregeling var de leden van het burgerlijk Rijksper-

soneel". Aan de pensioenregeling van het burgerlijk 

Rijkspersoneel zijn verscheidene wetten gewijd. Nader 

te bepalen ware dus, net toepassing van welke bepalingen, 

of naar welke grondslagen, het pensioen dient te 

worden berekend. Dit geldt ook voor artikel 397. 

04. 
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TITEL V. - Tucht.  

Eerste Hoofdstuk. - Bepalingen tot  regeling van de 

hiUrarchie en het toezicht.  

Artikel  398.-

 

In zover dit artikel het Hof van cassatie een 

recht van toezicht op de hoven van beroep geeft, is het 

gelnspireerd op artikel 82 van de Senatus Consultus van 

16  thermidor  jaar X, waarvan betwijfeld is of het zich 

wel met de Grond:et laat verenigen (R.F.D.B., V° Disci-

pline  judiciaire,  n° 6) en dat in artikel 147 van de wet 

van 18 juni 1869 niet is overgenomen. 

Artikel  401.-

 

Een betere lezing voor dat artikel ware : 

"-Uanneer een magistraat van het openbaar mi-

nisterie op de terechtzitting van de plichten van zijn 

staat afwijkt, geeft de eerste voorzitter van het hof 

of de voorzitter van de (arrondissements)rechtbank 

waarbij hij ...". 

Meteen moet dan de zinsnede 'bn, in voorkomend 

geval, door tussenkomst van de eerste voorzitter" ver-

vallen. 

Artikel  402.-

 

"De procureurs des Konings en hun substituten, 
de onderzoeksrechters en de vrederechters oefenen, 
onder toezicht van de procureur-generaal bij het 
Hof van beroep, de gerechtelijke politie uit". 
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Die bepaling bevat een regel die is neergelegd 

in artikel 279 van het Wetboek van strafvordering, waar 

hij overigens op zijn plaats is en in zijn gevolgen wordt 

Cloorgetrokken. Het is niet duidelijk waarom hij hier zou 

moeten uorden herhaald. 

2..rtikel  403.-

 

In de Franse tekst van het tweede lid schrijve 

men "le procureur  général près  la Cour de  cassation". 

Hoofdstuk I o Tuchtrechtelijke bepalin-c,eno 

Artikel 404.-

 

Dit is het enige artikel in dit hoofdstuk en het 

heeft het dan nog over tuchtmaatregelen, een materie die 

in het derde hoofdstuk is behandeld. 

Om de tekst niet verder onder te verdelen dan 

werkelijk nodig is, make men van artikel 404 het eerste 

artikel van hoofdstuk  III,  dat dus hoofdstuk  II  wordt. 

Dat artikel kan als volgt  vordem  gelezen 

"De in dit hoofdstuk bepaalde tuchtmaatregelen 

vinden toepassing op hen die hun ambtsplichten verzuimen 

of door hun gedrag afbreuk doen aan de waardigheid van 

hun ambt". 

/ te 
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Artikel  405.-

 

1. 

De huidige tuchtstraffen, die verschillen naar 

gelang het om deze of gene categorie van leden der rechter-

lijke orde of van haar administratief personeel gaat, 

worden in dit artikel door één enkele, vaste rangorde 

van tuchtstraffen vervangen. De rechters, de magistraten 

van de parketten, de leden van de griffies, het administra-

tief personeel van de parketten en de griffies, de plaats-

vervangende rechters en wellicht ook de raadsheren en 

de rechters-assessoren zullen in het vervolg dus onder 

eenzelfde tuchtregime staan. 

2. 

Als tuchtstraf vermeldt artikel 405 ook de 

waarschuwing, die onder de huidige regeling geen straf, 

maar enkel "één raad of een daad van vaderlijke jurisdic-

tie" is (verslag aan de Konin7 bij het koninklijk be-

sluit nr 184 van 5 juli 1933). 

3. 

Wat enkele censuur is, wordt niet gezegd en ook 

haar gevolgen zijn niet aangegeven. Behalve dan dat ze 

vaak plechtiger dan een waarschuwing zal zijn, valt geen 

verschil met deze laatste te onderkennen. 

OPA/01111, 
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Eenzelfde sanctie, bestaande in ambtsontzetting, 

is in de Franse tekst ven het ontwerp én met  "destitution" 

én met  "révocation",  in de Nederlandse tekst én met 

ontzetting" én met "afzetting" aangeduid, waarbij de 

eerste term alleen voor rechters en voor magistraten van 

het parket (artikelen 409 en 414)1  de tweede alleen voor 

griffiers en leden van het administratief personeel van 

de parketten en de griffies (artikelen 415 en 416) is 

bedoeld.  "Destitution"  (afzetting) is in de rechtstaal 

een strafrechtelijke sanctie (Strafwetboek eartikel 19) 

voor hen die tot bepaalde criminele straffen zijn veroor-

deeld. Een tuchtstraf is ze alleen voor notarissen, pleit-

bezorgers en deuruaarders (decreet van 25  ventôse,  jaar 

XI,  artikelen 32, 52 en 55, en decreet van 30. maart 

18081  artikel 102). Voor welhaast alle dragers van open-

bare ambten of bedieningen - behalve dan voor rechters en 

Staatsraden, die "vervallen" kunnen  worden  verklaard 

(déchu),  (wet van 20 april 1810, artikel 591  en wet van 

23 december 1946, artikel 56)-2spreekt men van "ontslag" 

soms van "niet-eervol ontslag". 

Ken houde liefst vast aan de geijkte terminolo-

gie en schrijve dus in de Franse tekst "la  déchéance ou 

la  révocation, selon  le cas", in de Nederlandse Thntzetting 

of ontslag, naar gelang van het geval" 

Artikel  406.-

 

1. 

Dit artikel sluit aan bij artikel 62ter van 

de met van 20 april 1810, in die wet ingevoegd bij het 

koninklijk besluit nr 184 van 5 juli 1955. Dat artikel 

62ter geldt echter niet voor rechters, wamt voor hen is 

004/0.11. 
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in artikel 58 van dezelfde wet een speciale regeling 

bepaald. Dit onderscheid is in het onlA,Terp niet meer ge-

maakt, zodat artikel 406 algemeen toepassing zal vinden. 

Het kan zijn nut hebben er aan te herinneren, dat de in 

artikel 406 bedoelde schorsing ingevolge artikel 100, 

tweede lid, van de Grondwet op een rechter niet dan bij 

een vonnis kan worden toegepast. 

"Voorlopige schorsing" is een pleonasme. Uiter-

aard immers is schorsing voorlopig. 

3. 

Voor het tweede lid geeft de Raad van State 

de volgende lezing in overweging : 

"Bovendien kan de bevoegde overheid voor de door 

haar te bepalen duur, stilstand van wedde bevelen". 

Artikel  407.-

 

"Aan de leden van de rechtbank en de leden van 
het parket die zonder verlof afwezig zijn, kan 
voor de duur van die afwezigheid hun wedde worden 
ontzegd. 
Zij kunnen als ontslagnemer beschouwd en ver-

vangen worden wanneer zij lan[Ter dan zes maanden 
afwezig blijven of wanneer zij na een maand af-
wezigheid door de procureur-generaal worden ver-
zocht op hun post terug te keren en riet binnen 
acht dagen aan dit bovel gehoor geven". 
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1. 

Dit artikel heeft het over "leden van het par-

ket", terwijl artikel 48 van de wet van 20 april 1810, 

waarop het althans gedeeltelijk is gelnspireerd, van 

ambtenaren van het openbaar ministerie" spreekt. Wil men 

met dat onderscheid de politiecommissarissen als ambte-

naren van het openbaar ministerie bij de politierechtban-

ken aan de werkingssfeer van het artikel onttrekken, dan 

schrijve men, om daarover generlei twijfel te laten : 

"Aan de rechters en de ambtenaren van het openbaar ministe-

rie, behalve -de politiecommissarissen, die zonder verlof 

Het eerste lid spreekt wel van een "verlof om 

afwezig te zijn", maar zegt niet wie dat verlof geeft; men 

vulle het artikel dan ook aan met een verwijzing naar de 

artikelen 331 en 532. 

Bovendien is niet bepaald welke overheid de 

zonder verlof afwezige magistraten, indien daartoe grond 

bestaat, wedde ontzegt. 

Uit het tweede lid blijkt dat bedoelde magistra-

ten niet van rechtswege als ontslagnemsr worden beschouwd 

doch alleen kunnen geacht worden het te zijn. Het ontwerp 

zegt echter niet, welke overheid hen eventueel als ontslag-

nemer kan aanmerken. 

Hoe hot zij, voor rechters kan zulk een ontslag, 

ingevolge artikel 100 van de Grondwet, alleen door een 

vonnis worden uitgesproken. 
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2. 

Dit geldt ook voor stilstand van wedde, want 

deze is, een schorsing als bedoeld in artikel 100, tweede 

lid, van de Grondwet (R.P.D.B., V° Discipline  judiciaire, 

nr 41). 

Artikel  408.-

 

"Assessoren die, ofschoon regelmatig opgeroepen, 
zonder geldige reden op meer dan drie zittingen 
over een tijdvak van 6 maanden afwezig zijn ge-
weeste  worden als ontslagnemer beschouwd en ver-
vangen". 

1. 

Dit artikel zegt niet wie oordeelt of er een 

"geldige reden" is, en ook niet welke overheid de zonder 

geldige reden afwezige assessoren als ontslagnemer vermag 

aan te merken. 

2. 

Assessoren zijn, in het ontwerp, ofschoon met 

rechtsmacht bekleed, geen rechters voor de toepassing van 

artikel 100, tweede lid,  vom  de Grondwet, want zij zijn 

niet voor hun leven benoemd. De tuchtregeling voor rechters 

is dus niet van rechtswege op hen toepasselijk. Voor hen 

moet het ontwerp de tuchtregeling dus noodzakelijk aange-

ven onder verwijzing naar die van de rechters of anders-

zins. Ook voor de plaatsvervangende "magistraten", be-

doeld in artikel 413, ware op die manier te werk te gaan. 

Die bepalingen zouden best vooraan in hot tweede hoofdstuk 

staan en aldus de werkingssfeer hiervan aangeven. 
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Hoofdstuk  IV.  - Bevoegdheid.  

Eerste afdeling. - Bepalingen betreffende de rechters.  

Bij de tuchtbevoegdheid ten aanzien van de 

rechters is de volgende, algemene opmerking to maken. 

De huidige tuchtregeling voor rechters laat zich 

als volgt resumeren : 

10 de rechter die de waardigheid van zijn ambt in het 

drang brengt, krijgt vanwege de voorzitter van het ge-

recht waartoe hij behoort een waarschuwing; dit is geen 

straf maar een maatregel die aar de toepassing van een 

tuchtstraf voorafgaat (wet v.7.Ln 20 april 1810, artikel 

49); 

20 blijft de waarschuwing zonder gevolg of wettigen de 

feiten een zwaardere sanctie, dan krijgt de rechter 

erikeiacensuur, censuur met berisping, die een maand 

stilstand van wedde meebrengt, of voorlopige schorsing 

met stilstand van wedde tijdens de ganse duur ervan 

(wet van 20 april 1810, artikel 50); 

30  bovengenoemde tuchtstraffen worden uitgesproken door 

Je hoven, ten aanzien van hun leden, door de rechtbanken 

van eerste aanleg én ton aanzien  VW.  hun leden én ten aan-

zien van de vrederechters (wet 1810, artikelen 50bis 

en 52). Ingevolge het derde lid van artikel 52 van de 

wet van 20 april 1810, hierin ingevoegd bij het konink-

lijk besluit nr 184 van 5 juli 1935, kan dok de eerste 

voorzitter van het hof van beroep enhole censuur of 

censuur met berisping opleggen; 

ge-

 



ADV. - 376 - L. 8082/1. 

4° tuchtbeslissingen van rechtbanken van eerste aanleg 

kunnen niet ten uitvoer  worden  gelegd dan nadat ze 

onderworpen werden aan het hof van beroep (wet 1810, 

'artikel 51), dat ze te niet kan doen (R.P.D.B. V° - 

Discipline  judiciaire,  nr 48); 

5° rechters die strafrechtelijk vercordeeld zijn, kunnen 

door het Hof van cassatie ontzet of geschorst worden 

(wet 1810, artikel 59); 

60 rechters kunnen in geen geval uit hun ambt worden ont-

zet of geschorst dan door een vonnis (Grondwet, artikel 

100). 

Het ontwerp wijzigt die regeling als volgt : 

Voor alle tuchtstraffen - ook voor waarschuwing, 

echter niet voor afzetting (destitution)l die alleen heb 

Hof van cassatie kan uitspraken zijn de hoven van beroep 

bevoegd ten aanzien van hun leden, de leden van de "ar-

rondissements"rechtbanken, de vrederechters en de politie-

rechters; hot Hof van cassatie is tot het uitspreken van 

al die tuchtstraffen bevoegd ton aanzien van zijn leden 

en van de eerste voorzitters en voorzitters van de hoven 

van beroep. 

De eerste voorzitter van de hoven kan ten aan-

zien van de daaronder tuchtrechtelijk ressorterende magietra-

ten evenwel enhele censuur of censuur met berisping op-

leggen. Een waarschuwing kan worden gegeven 

00.0/•110 
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- door de voorzitter van de "arrondissements"rechtbanken, 

aan vrederechters en politierechters; 

- door de voorzitter van het gerecht- waartoe zij behoren; 

aan ondervoorzitters en rechters van de  "arrondissements" 

rechtbanken, alsook aan rechters-assessoren; 

- door de eerste voorzitter van het hof van beroep : 

1° aan diezelfde magistraten en 2° aan de voorzitters 

de "arrondissements"rechtbanken, de "rechtbanken van 

koophandel" en de "sociale rechtbanken", alsook aan de 

voorzitters, de raadsheren en raadsheren-assessoren van 

de hoven van beroep; 

- door de eerste voorzitter van het Hof van cassatie aan 

de onder 2° hierboven genoemden, alsook aan de eerste 

voorzitters van de hoven van beroep, aan de kamervoor-

zitters en raadsheren van het Hof van cassatie (1). 

Dit overzicht leidt tot twee belangrijke bevin-

 

dingen : 

a)doorslaggevend voor de tuchtbevoegdheid is voortaan én 

de hoedanigheid van de betrokken rechter én de toe te 

passen straf; 

b)in sommige gevallen berust eenzelfde tuchtbevoegdheid 

ten aanzien van eenzelfde magistraat en voor dezelfde 

feiten bij méér dan één overheid : zo kan een rechter 

in een "arrondissements"rechtbank een waarschuwing 

krijgen hetzij vanwege de voorzitter van die rechtbank 

hetzij vanwege de eerste voorzitter van het hof van 

beroep, hetzij vanwege dat hof zelf. Ook censuur kan 

hetzij door een hof, hetzij door de eerste voorzitter 

daarvan worden toegepast. 
00 •/ 0 • 0 

(1) Het verslag stipt aan dat alleen het "korpshoofd" van 
de betrokken magistraat tot het geven van een waar-
schuwing bevoegd is. Daargelaten dat dit in de tekst 
van artikel 412 niet besloten ligt, ja door artikel 
410.  zelfs wordt tegengesproken, valt op te merken dat 
het voord "korpshoofd" niet helemaal juist is t de 
voorzitter van de arrondissementsrechtbank is geen 
"korpshoofd" voor de vrederechter en ook niet voor 
de politierechter. 

van 
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Dat systeem levert moeilijkheden op die het 

ontwerp onopgelost laat. 

Dat de tuchtbevoegdheid mede door de "hoogte' 

van de toe te passen straf wordt bepaald, betekent dat 

de feiten vooraf naar hun ernst moeten worden beoordeeld. 

Daarin voorziet het ontwerp nergens. 

Ook het feit dat de bevoegde overheden luidens 

artikel 418 van het ontwerp ambtshalve de tuchtvordering 

uitoefenen, kan moeilijkheden meebrengen; geen bepaling 

van het ontwerp zegt immers hoe de feiten ter kennis van 

de tegelijk bevoegde overheden  worden  gebracht; ook- is 

niet bepaald volgens welke orde van voorrang ieder van 

die overheden de kennisneming van die feiten aan zich 

kan houden dan wel naar een andere overheid verwijzen; 

evenmin is. gezegd dat de door een bepaalde overheid ge-

nomen tuchtrechtelijke beslissingen de andere overheden 

ter kennis gebracht en, als die overbeden hiërarchisch 

hoger staan, ter beoordeling onderworpen  worden;  geen be-

roep tegen een contradictoire tuchtbeslissing, behalve 

voorziening in cassatie wegens machtsoverschrijding 

(artikel 56  (III)  -, is hier opengesteld; evenmin is er 

enig recht van wijziging of evocatie voorzien. 

ledere bevoegde overheid ken dus, onafhankelijk 

van do andere overheden, de zaak aan zich houden, vervol-

gingen instellen en eventueel tegen eenzelfde magistraat 

wegens dezelfde feiten een straf uitspreken. 
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Waar gen systeem voor de aathangigmahing bij 

de tuchtoverheden is uitgewerkt, is het bovendien mogelijk 

dat feiten die een zware straf wettigen, geen doeltreffende 

bestraffing krijgen. 

Tenslotte is het beroep wegens machtsoverschrij-

ding niet georganiseerd; binnen welke termijn,- in welke 

vorm en door welke 7Dersonen dat beroep 'kam worden ingesteld, 

is niet gezegd, 

Artikel 409.  

"Alleen het Hof van cassatie neemt kennis van 
de tuchtvervolgingen tot ontzetting uit het ambt". 

Bij onderlinge vergelijking van de artikelen 

404, 405 en 409 ziet men, dat het Hof van cassatie de in 

het ontwerp bedoelde "ontzetting" kan uitspreken in alle 

gevallen waarin hot dat gewettigd acht, terwijl onder de 

bestaande wetgeving een rechter niet dan als gevolg van 

een strafrechtelijke veroordeling ontzet kan worden. Men 

kan zich afvragen of het wel bestaanbaar is met het begin-

sel van de onafzetbaarheid van de rechters, dat do ernst 

van de feiten, als die een afwijking van dat beginsel 

mocht, wettigen, niet resulteert uit een in de wet zelf 

bepaalde, objectieve omstandigheid, zoals het bestaan van 

een strafrechtelijko veroordeling, maar alleen uit de be-

oordeling ervan door de tuchtoverheid, ook al was die 

het Hof van cassatie. 

• • 1, / • 0 • 
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Artikel 410.  

In de ontworpen regeling behoren de raadsheren-

assessoren eigenlijk niet tot de hoven van beroep. De 

woorden "die er deel van uitmaken", die bovendien niets 

aan de tekst toevoegen, moeten vervallen. 

Anderdeels zijn er geen "rechters-assessoren" 

in de "arrondissements"rechtbanken, wél "rechters-asses-

soren voor sociale zaken" onderscheidenlijk in de recht-

banken van koophandel en in de "sociale rechtbanken". 

Artikel  411.-

 

"De enkele censuur of de censuur met berisping 
kan door de eerste voorzitter van de hoven worden 
uitgesproken tegen de magistraten die tuchtrechte-
lijk onder die hoven ressorteren". 

Hiervoren reeds is gememoreerd, dat stilstand 

van wedde als gevolg van censuur met berisping een schor-

sing in de zin van artikel 100, tweede lid, van de Grond-

wet is. Censuur met berisping han een rechter dus niet 

dan bij een vonnis worden opgelegd. Dit betekent dat de 

eerste voorzitter die straf niet kan uitspreken krachtens 

,de tuchtbevoegdheid welke hij aan zijn ambt mocht ont-

lenen, doch alleen als hij als enige rechter van een 

kamer van het hof zitting mocht houden. 

Artikel  413.-

 

1. 

Volgens dat artikel ressorteren de plaatsver-

vangende magistraten onder dezelfde tuchtoverheid als de 

werkende. Daarin lijkt wel besloten te liggen, dat zij 

e4,0/004 
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ook onder dezelfde tuchtregeling staan. De Raad van 

. State verwijst in dit verband naar hetgeen hij bij artikel 

408 heeft opgemerkt. 

9 

Tuchtvervolging tegen plaatsvervangende magistra-

ten als zodanig ingesteld, onttrekt deze vanzelfsprekend 

niet aan het optreden van de andere tuchtoverheden waar-

onder zij wegens andere werkzaamheden mochten ressorteren. 

Afdeling 2. - Bepalingen betreffende de leden van het 

parket.  

Artikel  414.-

 

1. 

In plaats van "ontzettin schrijve men "ont-

slag" zoals in artikel 101 van de Grondwet. 

2. 

Een betere lezing voor dat artikel ware : 

"De Koning schorst de magistraten van het 

openbaar ministerie en ontslaat ze. 

De Minister van Justitie kan om het even 

welke ambtenaar van het openbaar ministerie waarschuwen 

of censureren. 

• 0 • 
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De procureur-generaal bij het hof van beroep 

kan de onder hem staande magistraten van het openbaar 

ministerie de waarschuwing, de enkele censuur en de cen-

suur met berisping opleggen; hij han hun schorsing en 

ontslag vorderen. 

De procureur-generaal bij het Hof van cassatie 

oefent dezelfde bevoegdheid uit ten aanzien van de advo-

caten-generaal bij dat hof en de procureurs-generaal 

bij het hof van beroep". 

Afdeling 3. - Bepalingen betreffende de griffiers. 

Artikel  415.-

 

1. 

Sedert de wet van 20 december 1957, waar artikel 

260 van het ontwerp in dit opzicht bij aansluit, worden 

hoofdgriffiers, griffiers-hoofden van de griffie , grif-

fiers en griffiersklerken allen door de Koning benoemd. 

Met een omschrijving als "de overheid bij wie het benoe-

mingsrecht berust", die opging toen niet alle leden van 

de griffies door dezelfde overheid werden benoemd hoeft 

hier dus niet langer te worden gewerkt. 

2. 

Het tweede lid is, althans gedeeltelijk, gesteld 

naar het voorbeeld van artikel 62, derde lid, van de wet 

van 20 april 1310, volgens hetwelk de griffiers ook een 

berisping konden krijgen. De in artikel 405 vastgestelde 

rangorde der sancties kent die straf niet, wél censuur 

mot berisping. 

11,4,./ebe 
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In  hetzelfde lid schrijve  men in de  Franse tekst 

"procureur général près la COUT de cassation" en "pro-

cureur général près la cour d'appel". 

Afdeling 4. Bepalingen betreffende de secretarissen 

van de parketten en het personeel van de griffies en de 

parketten. 
b.we raa 

Artikel 415._-; 

1. 

Hier is in verband met de berisping dezelfde op-

merking te maken als bij artikel 415. 

2. 

De uitdrukking "hoofd van het parket" is niet 

gebruikelijk. Beter ware : "naar gelang van het geval, 

door de procureur-generaal of de procureur des Konings". 

Hoofdstuk V. - Tuchtprocedure.  

Een aantal bepalingen van dit hoofdstuk lijken 

op alle leden van de rechterlijke orde en op het eraan 

verbonden administratief personeel toepassing te vinden; 

andere daarentegen slaan kennelijk slechts op de tucht-

procedure voor rechters; nog andere tenslotte laten de 

vraag open of ze al dan niet algemeen van strekking zijn. 

De volgorde en de redactie van de artikelen, en 

eventueel ook het opschrift van hoofdstuk V e  moeten ge-

wijzigd worden met inachtneming van het nodige onderscheid 

en zb dat interpretatiemoeilijkheden worden voorkomen, 
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Artikel 417.-

 

Dit artikel formuleert een beginsel dat nooit 

is betwist : dat de tuchtvorderingen de burgerlijke vor-

dering en de publieke vordering los van elkaar staan, 

spreekt vanzelf. Ze zijn immers op een verschillend doel 

gericht. Artikel 417 kan dan ook gerust vervallen. Wel 

kan men, om enige discussie te voorkomen, in de memorie 

van toelichting heel even op dat beginsel zinspelen. 

Artikel 418.  

Bij dit artikel zijn, in zover het op rechters 

toepassing vindt, dezelfde opmerkingen te maken als bij 

de bespreking van hoofdstuk  IV  (algemene opmerking) is 

gedaan. 

Artikel 419.-

 

"De tuchtprocedure wordt in raadkamer gevoerd". 

Slaat het woord "tuchtprocedure" in de opvatting 

van de Regering mede op de eigenlijke beslissing, dan 

zij eraan herinnerd date als heb om een rechter gaat, de 

sanctie die ambtsontzetting of schorsing tot gevolg heeft, 

alleen bij een vonnis kan worden opgelegd en dus in open-

bare terechtzitting is uit te spreken. 

Artikel  420.--

 

"Een tuchtstraf kan enkel worden opgelegd nadat 
de betrokkene is gehoord of behoorlijk opgeroepen 
en de procureur-generaal schriftelijk conclusie 
heeft genomen". 

e 11, /• • • 
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1. 

Dat artikel slaat op alle tuchtmaatregelen, ook 

op de waarschuwing, die door de voorzitter van de "arron-

dissements"rechtbank kan worden gegeven: Het laat zich dan 

ook moeilijk begrijpen dat de procureur-generaal, zelfs 

in dAt geval, zijn conclusiön zou moeten nemen. Men ver 

vange de woorden "de procureur-generaal" dan ook door 

"het openbaar ministerie". 

2. 

Wenst de Regering dat artikel geen toepassing te 

laten vinden bij schorsing of ontslag van Koningswege, 

dan ware dat in de tekst te zeggen. In het tegenoverge-

stelde geval, moeten de rechten van de verdediging worden 

geregeld en zegge men door welke overheid de betrokkene 

dient te worden gehoord. 

3 

Schriftelijke conclusies moet • de procureur-gene-

raal natuurlijk niet nemen 3.1s de tuchtbevoegdheid bij 

hemzelf berust. De tekst is dus te algemeen gehouden. 

Artikel L,_ 

"Waarschuwing wordt mondeling gegeven. Wanneer 
er ernstige redenen voor bestaan, wordt zij schrif-

 

telijk gegeven en wordt daarvan akte opgemaakt": 

1. 

Volgens dat artikel zijn er dus twee soorten van 

waarschuwing : mondelinge en schriftelijke. Uit de tekst 

lijkt wel te mogen erorden afgeleid, dat hiermee een ver-

schil in de ernst van de feiten overeenkomt. Is dat zõ, 

*6./4..0 
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dan heeft men hier te maken met onderscheiden straffen, 

die in artikel 405 ook afzonderlijk moeten worden ver-

meld. 

2. 

Van de schriftelijke waarschuwing moet volgens 

het hier besproken artikel akte worden opgemaakt; het is 

niet duidelijk waarvan precies akte moet worden opgemaakt, 

tenzij misschien van de afgifte der waarschuwing aan de 

betrohkene. Is dAt de bedoeling, dan moet de tekst worden 

verduidelijkt. 

Artikel 422. -

 

"Voor het Hof van cassatie en de hoven van beroep 
die in tuchtzaken zetelen, kan de gedagvaarde 
partij bijgestaan worden door een advocaat'. 

Die bepaling ZO-11 in artikel 420 moeten komen, 

dat de rechten van de verdediging in tuchtzaken regelt. 

Artikel 4250-

 

Wanneer de betrokkene niet verschijnt, wordt 
hij bij verstek gevonnist. De tuchtoverheid kan 
verzet tegen de verstekbeslissing ontvangen,inge-
val de niet opgekomene bewijst dat hij onmogelijk 
hon  verschijnen'. 

Kan men zeggen dat de betrokkene "gevonnist 

wordt" als de eerste voorzitter van een hof, de voorzitter 

van een rechtbank, de -procureur-generaal, de procureur des 

Konings, laat staan de Minister van Justitie of de Koning 

de straf opleggen ? Hoe kan men in die gevallen een ver-

zetprocedure organiseren ? Tiet artikel lijkt dan ook al-

leen toepassing te kunnen winden als de tuchtbevoegdheid 

bij wege van een vonnis wordt uitgeoefend. 

Artikel 426.-

 

"De hoven nemen in algemene vergadering kennis 
van de tuchtvervolgingen". 

*00/0n0 
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Dit artikel is gesteld naar het voorbeeld van 

artikel 50bis V271 de wet van 20 april 1810, gewijzigd 

bij het koninklijk besluit nr 184 van 5 juli 1935, dat het 

instellen van tuchtvervolgingen mede aan de algemene ver-

gadering van het bevoegde gerecht opdraagt. Weggelaten is 

echter het tweede lid van dat artikel, volgens hetwelkcb 

algemene vergadering, voor het toepassen van die bepaling: 

alleen uit de zeven eerste rechters in rang of hun plaats-

vervangers bestaat. Die bepaling is, met  eilige  wijziging, 

herhaald in artikel 348 van het ontwerp. 

Artikel 427.-

 

"De procureurs-generaal geven in alle gevallen 
aan de Minister van Justitie rekenschap van de 
beslissingen, door de hoven en rechtbanken in 
tuchtzaken genomeIV. 

Voor tuchtstraffen opgelegd door de eerste voor-

zitter van een hof of de voorzitter van een rechtbank zul-

len die beslissingen niet door de hoven, en rechtbanken, 

maar krachtens een persoonlijke opdracht door het korps-

hoofd zijn genomen. Artikel 427, zoals het geformuleerd 

is, zou de procureur-generaal niet verplichten de Minister 

van Justitie kennis te • geven van de door die magistraten 

opgelegde sancties. 

Bovendien hebben de rechtbanken als zodanig niet 

meer de minste tuchtbevocgdheid. 

-I- 4-

 

Aangezien artikel 427 alleen spreekt van "de be-

slissingen door de hoven en rechtbanken genomen", hoeven 

de procureurs-generaal de Minister van Justitie geen 

rekenschap te gevon van de sancties die zij zelf, de pro-

 

cureurs des Konings of de griffiJcsmochten hebben genomen - 
tegen diegenen ciie onder hun respectieve tuchtbevoegdheid 

vallen. 
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BOEK  Il.  - DE BALIE. 

Het is dienstig gebleken de bepalingen van dat 

boek anders te groeperen en te rangschikken, en er tevens 

een aantal vormwijzigingen in aan te brengen. 

De aldus omgewerkte tekst is als bijlage bij 

de opmerkingen over de balie gevoegd. 

EERSTE TITEL. - Advocaten ingeschreven  bij de 

balie bij hoven Van beroep en rechtbanken.  

Hoofdstuk I.- Advocaten. 

Hoewel onder de huidige regeling wordt aange-

nomen dat de Orde van advocaten rechtspersoonlijkheid 

heeft ook al staat dat niet met zoveel woorden in de wet, 

toch is het verkieslijk gebleken, dat in het ontwerp 

van Gerechtelijk Wetboek te bevestigen. 

De Koninklijke Commissaris is het hiermee eens. 

Artikel 

Du het decreet van 2 juli 1812 in het ontwerp 

wordt opgeheven, is er geen reden meer om nog een onder-

scheid te maken tussen stage bij een hof van beroep en 

stage bij een 'arrondisseentAechtbank 

ao oe• 
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Toch moet de raad van de Orde ruimte worden ge-

laten om de deugdelijkheid van een stage die bij een 

ander rechtscollege is verricht te toetsen aan de door 

hem zelf bepaalde stageregelen, en moet hij dus ook een 

advocaat die om inschrijving verzoekt van een nieuwe stage 

kunnen ontslaan. 

Artikel 436.-

 

Aan het slot van dit artikel is gezegd, dat 

tegen de beslissing geen verzet openstaat. Het is dan 

ook dienstig gebleken eraan te herinneren, dat die be-

slissing wél vatbaar is voor hoger beroep. 

Artikel 437.-

 

Dit artikel bepaalt, dat het beroep van advocaat 

onverenigbaar is met dat van Rijksambtenaar. Is dit be-

grip op te vatten in de enge betekenis van het koninklijk 

besluit van 2 oktober 193? houdende statuut van het 

Rijkspersoneel, dan Zouden advocaten toch nog tal van 

administratieve ambten waarop genoemd besluit geen toe-

passing vindt„ zoals dat van lid van een ministerieel 

kabinet, kunnen vervullen. 

Moet onder Rijksambtenaar daarentegen worden 

verstaan al wie diensten verstrekt aan de Staat, dan zou 

de onverenigbaarheid  Liede  gelden voor Ministers, profes-

soren aan Rijksuniversiteiten en andere Rijksonderwijs-

instellingen, en voor assessoren van de afdeling wet-

geving van de Raad van State. Wil de Regering, zoals in 
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het verslag staat, het begrip "Rijksambten3e7r de bete-

kenis geven die duidelijk werd vastgesteld bij het ko-

ninklijk besluit van 2 oktober 1937" met inbegrip 

echter van de 'uitzonderingen op de toepassing van het 

statuut die het opsomt", dan zou dat uit de tekst zelf 

van het artikel moeten blijken. 

Artikel 440.-

 

"V6ór alle gerechten, behoudens de uit-
zonderingen bij de web bePaald, hebben alleen 
advocaten het recht te pleiten. 

In de zaken waarmede hij verklaart be-
last te zijn, verschijnt de advocaat als ge-
volmachtigde van de partij zonder dat hij van 
enige volmacht moet doen blijken, behalve 
indien de wet een bijzondere lastgeving eist". 

Onder "gerechten" in het eerste lid van dit 

artikel zijn volgens de Koninklijke Commissaris de tot 

de rechterlijke orde behorende rechtscolleges te verstaan. 

Artikel 

"Indien een advocaat in zijn pleidooien 
of in zijn geschriften met kwaad opzet de be-
ginselen van de Monarchie, de Grondwet, de wet-
ten van het Belgische volk of het gevestigd 
gezag aanvalt, han de rechtbank of het hof 
dat van de zeak kennis neemt, door de griffier 
proces-verbaal doen opmaken en het incident 
aanhangig maken bij de raad van de Orde waar-
onder de betrokkene ressorteert, onverminderd 
de uitoefening, ter terechtzitting, van de po-
litiemacht die aan de voorzitter toebehoort, 
zoals bepaald is in artikel 100  (Ire  . 
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Die bepaling herhaalt artikel 39 van het de-

creet van 14 december 1010, met toevoeging echt= van 

nnet kwaad opzet, een uitdrukking waarvar de betekenis 

niat vast staat. De tekst uit het  Napoleonische  tijd-

vak. is niet in overeenstenming met artikel 14 van de 

Grondwet, en is feitelijk in onbruik geraäkt. De bevoegd-

heid van -de voorzitter bij wie de politie van de terecht-

zitting berusteis trouwens ruim genoeg opdat misbruiken 

door advocaten tijdens hun -pleidooi begaane worden ver-

hinderd, onverminderd strafrechtelijke vervolging als 

hetgeen de advocaten hebben gezegd een misdrijf mocht 

croleveren. 

Dat artikel  tan  dus vervallen. 

Artikel 459.  
De laatste volzin van dat artikel moet worden 

weggelaten. Het gaat hier immers om een geschil over een 

burgerlijk recht en dan moeten de debatten overeenkomstig 

artikel 96 van de Grondwet in openbare terechtzitting 

worden gevoerd. 

Artikel  462. -

 

Ingevolge dit artikel zal er geen schrapping 

van rfichtswej3 meer zijn, zoals artikel 51 van het 
decreet van 14 december 1810 in geval van een derde 

schorsing bepaalde. 
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De raad krijgt het recht de advocaat die voor 

de tweede maal is geschorst, te schrappen> De voorge-

stelde bepaling is overbodig, want schrapping als straf 

kan de raad altijd uitspreken. 

Artikel 476. -

 

De Koning 

verplicht zijn het 
té  winnen alvorens 

Hof vaststelt. 

zal volgens het ontwerp niet meer 
advies van het Hof van cassatie in 

hij het aantal advocaten bij dat 

Artikel 485.-

 

Artikel 485 geeft het Hof van cassatie bevoegd-

heid tot het schorsen of het schrap7)en van een advocaat 
bij dat Hof. Dit is een novum, vergeleken hij het 

koninklijk besluit van 351 december 1856 dat hierin niet 

voorzag : advocaten bij het Hof van cassatie konden 
als ministeriele aiptenaren, door de Koning benoemd, 

alleen door hem worden ontslagen , en dat illoest riet met 

zoveel woorden in een tekst vorden gezegd. Volgens het 
ontwerp zal dat voortaan zo niet meer zijn. 

TITEL  III.-  Nationale Orde van advocaten.  

Hoofdstuk - algemene raad. 

Artikel en 49C en 491.-

 

Heeft men het, zoals de Koninklijke Commissaris 

bij artikel 490 verklaarde, "geraden geacht voor iedere 
stafhouder nog slechts één plaatsvervanger te leten 

rniwijzen", dan is het niet duidelijk wat voor zin arti-
kel 491 nog kan hebben. 

0. 0 0/0 0 fl 
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Verstaat men het daarentegen .7,6, dat iedere 

raad van de Orde voor zijn stafhouder verscheidene plaats-

vervangers kan aanwijzen onder vststelling van hun on-

derlinge rangverhouding mar dat iedere stafhouder op de 

vergadering van de algemene raad slechts door één plaats-

vervanger kan worden vervangen, dan ware een duidelijker 

redactie voor het eerste lid van artikel 490 gewenst. 

Artikel _.-

 

Bij wege van verwijzing 17v,._re aan te geven Det in-

achtneming van welke vormen bet beroep tot nietigverklaring 

moet worden ingesteld. 

Op te merken ise  dat in de woorden "binnen de 

drie maanden die volgen op de toezending van de regle-

menten" ten aanzien van de deken besloten ligt, -dat 

die reglementen hem dienen te worden toegestuurd. Dat 

is in artikel 500 echter riet gezegd. 
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BabK III. - DE  BALIE. 

ieuw artikel 
oor de Raad 
an  State 
oorgesteld. 

rtikel 431 
an  het  ont-
erp. 

EERSTE TITEL. - Advocaten ingeschreven bij de balie bij  

hoven van beroep en rechtbanken.  

Eerste hoofdstuk.- Orde van adveCaten.  

Artikel-  x1. 

Er is een Orde van advocaten in ieder gerechtelijk 
arrondissement. Zij heeft rechtspersoonlijkheid. 

Artikel X9. 

De Orde van advocaten bestaat uit de leden vnr  de 
balie die op het tableau ingeschreven zijn. 

ctt.430 en 
4-8 tweede 
Ld evan het 
atwerp. 

Artikel x5.  

Uiterlijk op 1 december van elk jaar wordt in ieder 
gerechtelijk arrondissement een tableau van de Orde van 
advocaten en een lijst van stagiairs opgemaakt. 

In gerechtelijke arrondissementen waar een hof 

van beroep zetelt, voeren de advocaten die op het tableau 

van de Orde zijn ingeschreven, de titel van advocaat bij 

het hof van beroep. 
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Artikel  428 
van  het  ont-
uerp. 

Het tableau en de lijst worden door toedoen van 

de stafhouder aangeplakt. 

Deze laatste zorgt ervoor dat ze worden bijge-

houden. 

Artikel x r,  

Niemand kan het beroep van advocaat uitoefenen of 

de titel van advocaat voeren, tenzij hij doctor in de 

rechten is, de eed bij de wet vastgesteldeheeft afge-

legd en ingeschreven is op een tableau van de Orde of 

op een lijst van stagiairs. 

Artikel x5.  

iieuw artikel 
loor de Raad 
ran  State voor-
,esteld. 

De doctor in de rechten die als advocaat wil worden 

-aangenomen, meldt zich aan bij de procureur-generaal bij 
het hof van beroep en legt hem zijn diploma van doctor in 
de rechten over. 

Artikel x6.  

rtikel 429 
an  het 
ntwerp. 

De aanneming heeft plaats in eer terechtzitting 

van het hof van beroep, op de voordracht van een advocaat 

die sedert ten minste tien jaar op het tableau is inge-

schreven, in tegenwoordigheid van de stafhouder der Orde 

van advocaten bij het hof van berop of van het door hem 

aangewezen lid van de raad der Orde, en op vordering 

van het openbaar .ministerie 
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De recipiUndus legt de eed af in de volgende be-

woordingen : "Ik zweer getrouwheid aan de Koning, gehoor-

zaamheid aan de Grondwet en aan de wetten van het Belgisch 

volk, dat  ih  niet zal afwijken van de eerbeid aan het ge-

recht en de openbare overheid verschuldigde  en geen zaak 

zal aanraden of verdedigen die ik naar eer en geweten 

niet geloof rechtvaardig te zijn". 

De griffier maakt van dat alles proces-verbaal op 

en bevestigt op de keerzijde van het diploma dat de for-

maliteiten vervuld zijn. 

De recipiUndus vraagt vervolgens zijn inschrijving 

op een lijst van stagiairs. 

Artikel x7.  

£rtikelen 
3L1-0-35 en 
-56 partim 
ran  het  ont-
rerp. 

De stage duurt drie jaar. 

De stageverplichtingen worden vastgesteld door de 

raad van de Orde, die toeziet dat zij worden nagekomen. 

De raad richt conferenties in, die de stagiairs moeten 

bijwonen ten einde zich met de regels van het 1.3roep ver-

trouwd te maken en zich in het pleiten te oefenen. 

Behoudens vrijstelling verleend door de overheid 

van de •0 de, mag de .stage niet worden onderbroken of ge-

schorst. 

De raad van de Orde kan de duur van de stage even-

tueel verlengen, onverminderd het recht om de opneming in 

het tableau -be weigeren. 
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rtikel 434 
ran  het  ont-
verp. 

Ieder stagiair die uiterlijk vijf jaar na zijn 
opneming niet doet blijken dat hij alle stageverplich-

tingen heeft nagekomen, kan uit de lijst worden wegge-

laten. 

De raad van de Orde kan vrijstelling van stage 

verlenen aan een advocaat die ingeschreven is geweest 

op het tableau van de Orde van advocaten bij een ander 
gerecht. 

n 
Artikel x°. 

De gerechtelijke stage kan tegelijk met de stage 
aan de balie worden doorgemaakt. 

Artikel x9.  

Irtikel 433 
ran  het  ont-
verp. 

De advocaat bij een hof van beroep, die op het 
tableau van de advocaten bij een rechtbank wordt inge-

schreven, heeft er rang vanaf de (17E van zijn inschrij-
ving op het tableau van de Orde bij het hof. 

Lrtikel 432 
'an  het  ont-
Terp, 

Artikel x10 

Over de inschrijving op de lijst van stagiairs 

en op het tableau beslist, zonder hoger beroep, de raad 

van de Orde, die meester is over het tableau en de lijst 

van stagiairs. 
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Artikel x11. 

 

Artikel 437 
van het ont-
werp. 

Het beroep van advocaat is onverenigbaar ! 

1° met het ambt van werkend magiStraat, van griffier en van 

Rijksambtenaar 

2° met het ambt van notaris en van gerechtsdeurwaarder ; 

30 met het drijven van hrIrdel of nijverheid ; 

4° met bezoldigde betrekkingen en werkzaamheden, openbare 

of particuliere, die de onafhankelijkheid van de advo-

caat of de waardigheid van de balie in gevaar kunnen 

brengen. 

Indien er een reden van onverenigbaarheid bestaat, 

wordt de weglating uit het tableau of uit de lijst van sta-

giairs uitgesproken door de raad van de Orde, hetzij op 

het verzoek van de betrokken advocaat, hetzij aMbtshalve y 

en in dit laatste geval volgens de rechtspleging en de 

rechtsmiddelen bepaald in tuchtzaken. 

Artikel x12 

rtikel 438 Advocaten die lid zijn van een van beide Wetgevende 
ran  het  ont-

 

Kamers, mogen geen vast advocaat van openbare besturen zijn, 

noch in enige zaak in geschil pleiten of optreden in het 

belang van de Staat, noch hem in zodanige zaak van advies 

of van raad dienen, behalve onbezoldigd. 

Hetzelfde verbod geldt voor provincieraadsleden 

en gemeenteraadsleden met betrekking tot zaken ingeleid 

voor de provincie of de gemeente waar zij verkozen zijn. 

verp. 
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Artikel 436 
van het ont-
werp. 

Artikel

 

De raad van de Orde kan de doctors in de .rech-

ten die ten minste tien jaar op het tableau van de 

Orde ingeschreven zijn geweest en het beroep van ad-

vocaat niet meer uitoefenen, machtigen de titel van 

ere-advocaat te voeren. 

In uitzonderlijke omstandigheden kan hij die 

termijn inkorten. 

Alleen de raad van de Orde in  viens  gebied de 

betrokkene het laatst het beroep van advocaat heeft 

uitgeoefend, kan de machtiging verlenen onder de voor-

waarden in het reglement bepaald. 

De lijst van ere-advocaten wordt achteraan 

op het tableau van de Orde bekendgemaakt. 

Bij niet-nakoming van de regels van recht-

schapenheid en kiesheid, of bij niet-voldoening aan 

de voorwaarden voor toekenning van de titel, han de 

raad van de Orde die machtiging tot het voeren van 

de titel van ere-advocaat heeft verleend, ze te 

allen tijde intrekken, de betrokkene opgeroepen of 

gehoord ; deze ker zich doen bijstaan door een raads-

man. Tegen de beslissing staat geen veret open, maar 

hoger beroep kan worden ingesteld bij de tuchtraad 

van beroep. 
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Artikel 439 van 
het ontwerp. 

Hoofdstuk  II.  - Rechten en plichten van 

de advocaten.  

Artikel x14  

Advocaten ingeschreven op het tableau van de 

Orde of op de lijst van stagiairs mogen pleiten voor 

alle gerechten van het Rijk, onverminderd de bijzon-

dere bepalingen betreffende de Raad van State. 

Artikel

 

Artikel /MO van Vódr alle gerechten, behoudens de uitzonderingen 
het ontwerp. 

Artikel 446 van 
het ontwerp. 

bij de wet bepaald, hebben alleen advocaten hete.cht 

te pleiten. 

In de zaken waarmede hij verklaart belast te 

zijn, verschijnt de advocaat als gevolmachtigde van 

de partij zonder dat hij van enige volmacht moet doen 

blijken, behalve indien de wet een bijzondere last-

geving eist. 

Artikel x
13,- 

Indien een partij niet de bijstand van een ad-

vocaat verkrijgt, wijst de crbafhouder een advocaat aan, 

indien daartoe grond bestaat. 

De advocaat die door de rechtbank of de staf-

houder ambtshalve is aangewczon, mag zijn ambtelijke 

tussenkomst niet weigeren, zonder zijn redenen van 

verschoning of van verhindering te doen goedkeuren 

door de overheid die hem heeft aangewezen. 
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Artikel x
17 

Artikel 442 
van het ont-
werp. 

In de gevallen bij de wet bepaald, worden de 

advocaten geroepen om rechters en ambtenaren van het 

openbaar ministerie te vervangen ; zij mogen niet weige-

ren zonder reden van verschoning of van verhindering. 

Artikel x18  

-Artikel 444 
Van het 
ontwerp, 

Artikel /1.5 
van het ont-
werp. 

De advocaten oefenen vrij hun ambt uit voor de 

verdediging van het recht  an  van de waarheid. 

Tenzij het voor de zaak volstrekt noodzakelijk 

is, moeten de advocaten zich ervan onthouden in hun 

pleidooi enig ernstig feit tegen de eer of de faam van 

personen aan te voeren, op straffe van tuchtrechtelijke 

vervolging. 

Artikel x19. 

Indien een advocaat in zijn Pleidooien of in 

zijn geschriften met kwaad epzet de beginselen van de 

monarchie, de grondwet, de wetten van het Belgische 

volk of het gevestigd gezag aanvalt, kan de rechtbank 

of het hof dat van de zaak  hennis  neemt, door de grif-

fier proces-verbaal doen opmaken  on  het incident aan-

hangig maken bij de raad van de Orde waaronder de be-

trokkene ressorteert, onverminderd de uitoefening, ter 

terechtzitting, van de politienacht die aan de voor-

zitter toebehoort, zoals bepaald is in artikel 100 

00 0/ 0•011 
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20 Artikel x. 

 

Artikel '1 711 
van het ont-
werp. 

De advocaten dragen de ambtskledij die de Koning 

voorschrijft. 

Hoofdstuk  III.-  De stafhouder en de raad  van 

de Orde. 

Artikel x21

 

Irtikel 448 Voor elke balie wordt een stafhouder aangewezen 
)2rtim. en een raad van de Orde gevormd. 

Lrtikel«7 
ran  het  ont-
rerp. 

Artikel x22  

De stafhouder is het hoofd van de Orde. 

Hij roept de algemene vergadering van de advoca-

ten en de raad van de Orde bijeen en zit deze voor. 

Is de stafhouder overleden of verhinderd, dan 

wordt hij voorlopig vervangen zoals be-oaFild is in het 

reglement van de raad van de Orde ; anders door de oudst-

benoemde stafhouder die lid is van de raad. 

Artikel

 

rtikel 456 
artim. 

De raad van de Orde heeft opdracht : 

de eer van de Orde van advocaten op te houden ; 

de beginselen van waardigheid, rechtschapenheid en 

kiesheid die aan hun beroep ten grondslag liggen, te 

handhaven ; 

de inbreuken daarop en de tekortkomingen tuchtrechtelijk 

te beteugelen of te straffen, onverminderd het optreden 

van de rechtbanken, indien daartoe grond bestaat ; 
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Artikel /1/13 
van het ont-
werp. 

Nieuw artikel 
door de Raad 
van State 
voorgesteld. 

de stageverplichtingen vast te stellen en toe te zien 

dat zi.. j worden nagekomen. 

Artikel

 

De raad van de Orde kan de op het tableau inge-

schreven advocaten, de advocaten-stagiairs en de ere-

advocaten verplichten tot het betalen van de bijdragen 

die hij bepaalt. 

Hij ziet toe, dat de wetten en reglementen be-

treffende de betaling van de bijdragen aan de voorzorgs-

instellingen van de balie worden nagekomen. 

Artikel

 

De raad van.de Orde vertegenwoordigt de Orde van 

advocaten. Alle gerechtelijke en buitengerechtelijke 

handelingen worden in zijn naam verricht. 

Artikel x26 

Artikelen /!/19 
en 452 van het uit : ontwerp. • 

De raad van. de Orde bestaat uit de stafhouder en 

- Teertien leden, indien honderd of meer advocaten inge-

schreven zijn op het tableau en op de lijst van 

stagiairs; 

- acht leden, indien dit aantal vijftig of meer bedraagt; 
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Artikel 450 
van het 
ontwerp. 

- zes leden, indien het dertig of meer bedraagt ; 

vier leden, indien het vijftien of meer bedraagt ; 

- twee leden, indien het minder is dan vijftien. 

Een lid van de raad van de Orde vervult het ambt 

van secretaris van de raad en secretaris van de Orde. 

Artikel  27
.-

 

De stafhouder en de leden van de raad worden recht-7 

streeks verkozen door de vergadering van de Orde ; voor 

die vergadering worden alle op het tableau ingeschreven 

advocaten opgeroepen. 

De stafhouder en de leden van de raad worden ver-

kozen bij gelijktijdige maar afzonderlijke lijststemming, 

op dag en uur bepaald door de raad van de Orde en met 

inachtneming van de regels die deze vaststelt. De staf-7 

houder wordt bij volstrekte, de leden van de raad worden 

bij betrekkelijke meerderheid van stemmen verkozen, onder 

voorbehoud van artikel x28 tweede lid. 

Nadat de stemming gesloten is verklaard, wordt de 

uitslag ervan in de algemene vergadering door haar voor,. 

zitter afgekondigd. 

Indien bij de stemming voor de verkiezing van de 

stafhouder geen volstrekte meerderheid wordt bereikt, 

heeft dadelijk of in een latere vergadering een herstem-

ming plaats tussen de twee kandidaten op wie het grootste 

aantal stemmen is uitgebracht. 

0 • 0/0 0 0 0 
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Artikel 451 
van het 
ontwerp. 

Indien de kandidaten bij de herstemming een gelijk 

aantal stemmen behalen, is de overeenkonstig de volgorde 

van het tableauOu'dstbenoemde kandidaat verkozen. 

Is een lid van de balie tegelijk tot stafhouder 

en tot lid van de raad der Orde verkozen, dan wordt deze 

laatste verkiezing als onbestaande beschouwd. 

Indien bij de verkiezingen voor de raad van de 

Orde verscheidene kandidaten een gelijk aantal stemmen 

behalen voor het laatste te begeven mandaat, is de over-

eenkomstig de volgorde van het tableau oudstbenoemde kan-

didaat verkozen. 

De uitslag van de raadsverkiezing wordt afge-

kondigd na de verkiezing van de stafhouder. 

Van de verrichtingen wordt proces-verbaal opgemaakt. 

28 
Artikel 

De raad raad van de Orde han bepalen op welke wijze en 

onder welke voorwaarden de kandidaten voor het stafhouder-

schap en voor de raad worden voorgedragen. 

Hij kan beslissen da-...t een van de -plaatsen in de 

raad wordt toegekend volgens de regels die inzake voor-

dracht en stemming voor de aanwijzing van de stafhouder 

zijn voorgeschreven. 
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Artikel 453 
van het 
ontwerp. 

De stemmen die -voor de verkiezing in die plaats 

worden uitgebracht, mogen niet aangerekend worden voor 

de verkiezing in een andere plaats in de raad van de Orde. 

Artikel 

De raad van de Orde kan alleen dan beraadslagen 

en besluiten wanneer de meerderheid van zijn leden aan-

wezig is. 

Artikel

 

Artikelen 
454 en 448 
van het 
ontwerp. 

De raden raden van de Orde worden vóór het einde van 

ieder gerechtelijk jaar vernieuwd, om hun ambt op te 

nemen bij het begin van het nieuw gerechtelijk jaar. 

Is de raad van de Orde op dat tijdstip niet 

wettelijk gevormd of vernieuwd, dan worden zijn werk-

zaamheden voorlopig verricht door de aftredende raad 

van de Orde. 

De lijst van de leden waaruit de raad van de 

Orde bestaat, wordt binnen acht dagen na de verkiezing 

gezonden aan de procureur-generaal bij het hof van be-

roep van het rechtsgebied. 

00 0/ 7 0 0 0 



MTL. - 407 - L.8082/1. 

Artikel 455 
van het 
Dntwerp. 

Irtikel  457 
ran  het 
)ntwerp. 

Artikel

 

Ten einde einde te voorzien in de verdediging van hen 

wier inkomsten ontoereikend zijn, stelt de raad van de 

Orde een bureau van consultatie en verdediging in, met 

inachtnening van de regels die hij bepaalt. 

Kennelijk ongegronde zaken worden niet verdeeld. 

De advocaten-stagiairs moeten aan het bureau ver-

slag doen over hun optreden in de zaken waarmede zij be-

last zijn. 

Naar gelang ven de omstandigheden kan het bureau 

bepalen welke bedragen degene .die een beroep doet op het 

bureau, als voorafgaande provisie of als ereloon moet 

storten. 

Hoofdstuk  IV.-  Tucht. 

Artikel 

De raad van de Orde neemt, door toedoen van de 

stafhouder, kennis van de. tuchtzaken,hetzij ambtshalve, 

hetzij op klacht, hetzij op schriftelijke aangifte door 

de procureur-generaal. 

Artikel

 

:.c.tikel  458 
ran  het 
mtwerp. 

Aan de de advocaten die bij de uitoefening van hun 

werkzaamheid in een ander E;orechtelijk arrondissement 

dan dat waFir zij ingeschreven zijn, de tuchtregels niet in 

acht nemen, kan verbod worden opgelegd de partijen bij te 

staan en te pleiten vóbr de gerechten waarvan de zetel 

aldaar gevestigd is. 
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Artikel 459 
van het 
Dntwerp. 

Dit verbod, dat niet langer dan drie jaar mag 

duren, wordt uitgesproken, de betrokken advocaat vooraf 

opgeroepen voor de raad van de Orde van het arrondisse-

ment waar de overtreding is begaan. 

Tegen de beslissing staan verzet en hoger beroep 

open. 

Het afschrift van de beslissing wordt gezonden 

aan de stafhouder van de Orde waaronder de betrokkene 

ressorteert, onverminderd de tuchtmaatregelen die de 

overheid van die balie kan nemen. 

4 Artikel x3  0-

 

De advocaten stellen hun ereloon vast met de be-

scheidenheid die van hun ambt moet worden verwacht. 

Een beding daaromtrent, dat verbonden is aan de uitslag 

van het geschil, is verboden. 

Ingeval de begroting niet met een billijke gema-

tigdheidis vastgesteld, wordt zij door de raad van de 

Orde verminderd, met inachtneming ondor meer van de be-

langrijkheid van de zaak en de aard van het werk, 

onder voorbehoud van de teruggave die hij beveelt en van 

de tuchtstraffen die hij oplegt, indien daartoe grond 

bestaat, een en ander onverminderd het recht van de par-

tij om  zieh  tot het gerecht te wenden indien de zaak 

niet aan een scheidsgerecht is onderworpen. 
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Artikel 460 
van het ont-
werp. 

Artikel  461 
7an  het  ont-
uerp. 

Artikel

 

De raad van de Orde kan naar gelang van het geval 

waarschuwen, censureren, berispen, voor een termijn van 

ten hoogste ge'n jaar schorsen, van het tableau of van 

de lijst van stagiairs schrappen. 

De schorsing of de schrapping wordt naast de naam 

van de betrokkene vermeld in een door de Secretaris van  

de Orde gehouden register, waarvan de advocaten inzage 

kunnen nemen. De raad van de Orde han de berisping of de 

schorsing doen samengaan met het  verböd  om gedurende 

ten hoogste drie jaar in geval van berisping, gedurende 

ten hoogste vijf jaar in geval van schorsing, deel te 

nemen aan de in artikel 7_27  bedoelde stemming en met 

onverkiesbaarheid tot stafhouder of tot lid van de raad 

van Orde ged-urende dezelfde tijd. 

De raad van Orde besluit, indien hij het dienstig 

acht, zijn beslissingen geheel of gedeeltelijk aan te 

plakken, in de voor de advocaten bestemde lokalen, of 

ze bekend te maken zonder dat de naam van de betrokken 

advocaat daarin mag worden vermeld. 

Artikel

 

De raad raad van de Orde is bevoegd om uitspraak te 

doen over tuchtvervolgingen die ingesteld zijn wegens 

feiten gepleegd vóór de beslissing waarbij de verdachte 

uit het tableau van de Orde of de lijst van stagiairs is 

weggelatene  indien het onderzoek uiterlijk drie maanden 

na die beslissing is geopend, 

ee0/000 
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Artikel x37 

 

Artikel 463 
van het ont-
werp. 

De geschorste advocaat moet zich tijdens de 

duur van zijn straf van iedere beroepswerkzaamheid ont-

houden. 

Artikel x38 

Artikel 464 
van het ont-
werp. 

Artikel 465 
van het ont-
werp. 

Wanneer het wegens de aan een advocaat ten 

laste gelegde feiten te vrezen is dat zijn latere be-

roepswerkzaamheid nadeel kan toebrengen aan derden of de 

eer van de Orde kan schaden, kan de stafhouder de be-

warende maatregelen nemen die de voorzichtigheid eist 

en zelfs aan de advocaat verbieden het gerechtsgebouw 

te betreden gedurende ten hoogste drie maanden. Deze 

termijn kan worden verlengd bij een met redenen omklede 

- beslissing van de raad van de Orde. Deze is bij voorraad 

uitvoerbaar, niettegenstaande het hoger beroep waarvoor 

zij vatbaar is. 

Artikel  x39.-

 

De advocaat wordt binnen vijftien dagen gedag-

vaard bij een ter post aangetekende brief met bericht 

van ontvangst. 

Op zijn verzoek wordt hem bovendien een termijn 

toegestaan om zijn verdediging voor te bereiden. 

A.00/••• 
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Artikel x40 

Irtikel 466 
zan  het  ont-
verp. 

.rtikel 467 
;ran  het  ont-
verp. 

Binnen acht dagen na de uitspraak geeft de 

.secretaris van de Orde van iedere beslissing in tucht-

zaken kennis aan de procureur-generaal bij een ter post 

aangetekende brief, en aan de advocaat bij een ter 

post aangetekende brief en bij gewone brief. 

Artikel x41  

Is de beslissing bij verstek gewezen, dan kan 

de verdachte advocaat verzet doen binnen vijftien dagen, 

te rekenen van de dag waarop hem daarvan kennis is ge-

geven. 

.rtikel 468 
van  het  ont-
uerp. 

Laattijdig verzet wordt onontvankelijk ver-

klaard tenzij de raad de verzetdoende advocaat van het 

verval ontheft. Hierover oordeelt hij soeverein en zonder 

dat hiertegen enig middel openstaat. 

Het verzet wordt bij een ter post aangetekende 

brief aan de secretaris van de Orde gezonden. 

Degene die verzot hoeft gedaan, wordt door de 

raad opgeroepen in de vormen en binnen de termijnen van 

de oorspronkelijke oproeping. De raad doet uitspraak, 

zelfs in diens afwezigheicL Do beslissing geldt in ieder 

geval als op tegenspraak gewezen. 

Artikel

 

De betrokken ad-rocaat en de procureur-generaal 

bij het hof van beroep kunnen beiden hoger beroep instel-

len tegen een beslissing van de raad van de Orde houdende 

veroordeling of vrijspraak. 
• II . / e • e 
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rtikel 469 
mn  het  ont-
Terp. 

Lrtikel 470 
ran  het  ont-
,erp. 

Artikel x43.-

 

Van het hoger beroep wordt aan de secretaris 

van de raad van de Orde bij een ter post aangetekende 

brief kennis gegeven binnen vijftien dagen, to rekenen 

van de dag waarop de kennisgeving van de beslissing is 

opgestuurd. 

Nadat de secretaris kennis heeft gekregen van 

het hoger beroep, doet hij daarvan bij een ter post 

aangetekende brief, naar gelang van het geval, aangifte 

aan de procureur-generaal of aan de verdachte advocaat. 

Vervelgens stuurt hij het dossier aan de secretaris 

van de raad van beroep. 

Zowel de procureUr-generaal als de advocaat 

kunnen tegenberoep instellen. 

Artikel x 

De procureur-generaal zorgt voor de tenuitvoer-

legging van de beslissingen tot schorsing en tot schrap-

ping. 

 

Artikel x45 

 

/-,tikel 471 
ran  het  ont-

 

Terp 

Een geschrapt advocaat kan cp een tableau van 

de Orde of op een lijst van stagiairs niet worden inge-

schreven dan na het verstrijken van een termijn van. 

tien jaar sinds de beslissing tot schrapping en indien 

buitengewone omstandigheden het wettigen. 
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Lrtikel 472 
ran  het  ont-
rerp. 

De inschrijving is niet geoorloofd dan na 

gelijkluidend advies van de raad van de Orde van de balie 

waartoe de advocaat behoorde, en in voorkomend geval 

met machtiging van het tuchtgerecht van beroep van het 

rechtsgebied, indien dit gerecht de schrapping heeft 

uitgesproken. 

Tegen de weigering tot inschrijving staat geen 

hoger beroep open. 

Hoofdstuk V. - Tuchtraden van beroep.  

Artikel  x46.-

 

In de zetel van ieder hof van beroep wordt 

een Tuchtraad van beroep gevormd. 

,.rtikel 473 
ran  het  ont-
erp. 

Artikel

 

De Tuchtraad van beroep bestaat uit een voor-

zitter en vier assessoren. Hij wordt voorgezeten door 

de eerste voorzitter van het hof van beroep of door 

een door hem aangewezen kamervoorzitter›. 

De procureur-generaal of het lid van zijn 

parket dat hij aanwijst, oefent het openbaar ministerie 

uit. 

Twee van de assessoren behoren tot de balie 

waaronder de verdachte advocaat ressorteert; de andere 

twee tot de balie van het hof van beroep van het 

rechtsgebied. 

ell.e/00.1 
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Behoort de verdachte advocaat echter tot de 

balie van een hof van beroep, don wordt een van de 

assessoren gekozen uit de assessoren die zijn aange-

wezen in de andere balies van het rechtsgebied. 

Bij het begin van ieder gerechtelijk jaar 

maken de raden van de Orde van de balies een lijst op 

van ten minste acht en ten hoogste twaalf advocaten 

voor de balies van de hoven van beroep, en van vier 

advocaten voor de andere balies, die kunnen geroepen 

worden om als assessor deel uit te maken van de Tucht-

raad van beroelo. 

De assessoron worden aangewezen uit de oud-

leden Van de raad van de Orde van advocaten. Zijn bij 

de balie minder dan vijftig advocaten op het tableau 

ingeschreven, dan mag de lijst ook advocaten bevatten 

die bij een andere balie van het rechtsgebied zijn in-

geschreven. 

De rang die de advocaten op de aldus opgemaakte 

lijsten bekleden, bepaalt de volgorde waarin zij worden 

opgeroepen om als assessor zitting to nomen. 

Binnen vijftien dagen worden de lijsten door 

toedoen van de stafhouder ter kennis gebracht van de 

voorzitter van de Tuchtraad van beroep. 

De leden van de raad van de Orde, die de beslis-

sing heeft gewezen waartegen hoger beroep is ingesteld, 

mogen van de zaak geen kennis nemen in hoger beroep. 

• o •/•a ,  • 
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Artikel 474 
van het ont-
werp. 

Artikel x48 

De rechtspleging voor de Tuchtraad van beroep 

wordt gevoerd in dezelfde tal als gebezigd is voor 

het stellen van de beslissing waartegen hoger beroep. 

De voorzitter stelt met inachtneming van deze 

regel het college samen, zoals is bepaald in artikel 

X47. 

Indien niet voldoende assessoren van de balie 

van beroep de taal van de rechtspleging kennen, stelt 

de voorzitter van de raad van beroep het college samen 

uit assessoren die door de andere Tuchtraden van het 

rechtsgebied zijn aangewezen. 

Zijn er niet voldoende assessoren van de balie 

waartoe de verdachte advocaat behoort, dan stelt de 

voorzitter het college samen uit assessoren die door 

de andere Tuchtraden van het rechtsgebied zijn aange-

wezen, 

Artikel x49  

Artikel 475 
van het ont-
werp, 

Tegelijk met de aanwijzing van de assessoren 

van do Tuchtraad, benoemen de raden van de Orde van 

de balies van beroep twee leden of oud-leden van de 

raad van de Orde, die hot ambt van secretaris en van 

plaatsvervangend secretaris van de Tuchtraad van beroep 

gedurende twee jaar uitoefenen. Hun mandaat is vernieuw-

baar. 

Het secretariaat is gevestigd in het gerechts-

gebouw van het hof van beroep van het rechtsgebied. 

Q110/• IQ 
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Artikel 476 
van het ont-
werp. 

Artikel 477 
van het ont-
werp. 

Artikel

 

De debatten voor de Tuchtraad van beroep wor-

den met gesloten deuren gehouden. 

Artikel.x51.-

 

Van de beslissingen van de Tuchtraad van beroep 

geeft de secretaris kennis aan de advocaat bij gewone 

brief en bij een tor post aangetekende brief. 

De advocaat komt tegen de beslissingen, door 

de Tuchtraad van beroep bij verstek gewezen, in verzet 

in dezelfde vormen  on  binnen dezelfde termijnen als 

golden voor de akte van beroep. Het verzot wordt behan-

deld en gevonnist met inachtneming van de regels die in 

eerste aanleg zijn toegepast. 

De advocaat of de procureur-generaal kunnen de 

beslissingen van de Tuchtraad van beroep binnen de 

termijn van een maand aan het Hof van cassatie onder-

werpen in dezelfde vormen als gelden voor do voorzie-

ningen in burgerlijke zaken. 

Tenzij de beslissing anders luidt, heeft de 

voorziening schorsende kracht. 

Wordt do beslissing vernietigd, dan verwijst 

het Hof van cassatie de zaak naar do Tuchtraad van be-

roep, anders samengesteld. 

064/1.011, 
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TITEL  II.  - Advocaten bij het Hof van cassatie.  

 

Artikel x
52 

•-

 

 

Artikel 478 
partim van 
hot ontwerp. 

Voor het Hof van cassatie kunnen in burgerlijke 

zaken, in handelszaken en in sociale zaken alleen advo-

caten postuleren en conclusies nemen, die de titel van 

advocaat bij het Hof van cassatie • voeren. 

 

Artikel

 

 

Artikel 478 
partim van 
het ontwerp. 

De advocaten bij het Hof van cassatie, wier 

aantal wordt bepaald door de Koning, worden door hem be-

noemd uit een lijst van drie kandidaten, door het Hof 

in algemene vergadering voorgedragen; de uitgifte van de 

beslissing wordt door het Hof aan de Minister van Justi-

tie gezonden. 

Tot benoeming door de Koning kunnen alleen 

worden voorgedragen kandidaten die sedert ten minste zes 

jaar aan de balie zijn. 

Alvorens de advocaten bij het Hof van cassatie 

hun ambt aanvaarden, leggen zij vââr het Hof de in artikel 

x6 voorgeschreven eed af. 

Artikel  x

 

Artikel 484 De raad van do Orde maakt elk jaar uiterlijk 
van het  ont-

 

de ... het tableau van de advocaten bij het Hof van 

cassatie op; zij  worden  daarop ingeschruven volgens de 

orde van hun eedaflegging; het tableau wordt aan de 

procureur-generaal bij het Hof gezonden. 

• • el if  • • 

werp. 
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Artikel x55 

'Artikel 479 In alle zaken die aan het Hof  worden  onderworpen, 
van het  ont-

 

vertegenwoordigen de advocaten bij het Hof van cassatiewep.  
de partij op geldige wijze zonder dat zij van enige vol-

macht moeten doen blijken, behalve indien de wet eist 

dat zij een bijzondere lastgeving hebben. 

Zij hebben het recht te pleiten vóór alle gerechten 

van het Rijk ; artikel x15 tweede lid, is op hen van 

toepassing. 

Artikel

 

Artikel 480 
van het ont-
werp. 

Indien een partij in burgerlijke zaken, in handels-

zaken en in sociale zaken geen bijstand van een advocaat 

bij het Hof van cassatie verkrijgt, wijst de stafhouder 

van de Orde ambtshalve een advocaat aan, indien daartoe 

grond bestaat, een en ander onverminderd de bepalingen 

inzake rechtsbijstand. 

Artikel 481 
van het ont-
werp. 

Artikel

 

De advocaten advocaten bij het Hof van cassatie vormen een 

Orde ; deze omvat een stafhouder en een raad van de Orde. 

De Orde heeft rechtspersoonlijkheid. 

Artikel N5 

Artikel 483 De stafhouder is het hoofd van de Orde. Behalve in 
van het  ont-

 

het geval bedoeld in artikel x60 zit hij d werp. e algemene ver-

 

gaderingen van de advocaten bij het Hof van cassatie 

voor. Is de stafhouder overleden of verhinderd, dan wordt 

hij voorlopig vervangen door het op het tableau oudstinge-

schreven lid van de raad van de Orde. 

0D0/00O 
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Artikelen 481 
partim en 482 
partim var het 
ontwerp. 

Artikel x59 

De raad van de Orde bestaat uit de stafhouder, 

die voorzitter is, en uit vier leden. 

De raad van de Orde vertegenwoordigt de Orde. 

Alle gerechtelijke en buitengerechtelijke handelingen 

worden in zijn naam verricht. 

Artikel 482 
partim van het 
ontwerp. 

Artikel

 

Ieder jaar tijdens de laatste maand vóór de ge-

rechtelijke vakantie komen de advocaten bij het Hof van 

cassatie in algemene vergadering bijeen om bij afzonder-

lijke stemmingen eerst de stafhouder, bij volstrekte 

meerderheid, en vervolgens de overige leden van de raad 

van Orde, bij betrekkelijke meerderheid, te verkiezen. 

Deze vergadering wordt voorgezeten door de 

oudste advocaat in jaren, bijgestaan als secretaris door 

de jongste advocaat in jaren. 

Indien bij de stemming voor de verkiezing van 

de stafhouder geen volstrekte meerderheid wordt bereikt, 

heeft in een latere vergadering een herstemming plaats 

tussen de twee kandidaten op 

uitgebracht indien hij die 

ken, is de kandidaat die het 

wie de meeste stemmen worden 

herstemming de stemmen sta-

eerst voorkomt in de orde 

van de lijst tot stafhouder verkozen. 

Artikel x61

 

Lrtikel 481 
-an  het  ont-
rerp. 

De algemene vergaderingen van de Orde worden 

bijeengeroepen hetzij door de stafhouder, hetzij door de 

procureur-generaal bij het Hof van cassatie. 

/ 
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Artikel 485 
van het ont-
werp. 

Artikel x62 

In tuchtzaken kan de raad van de Orde naar gelang 

van het geval waarschuwen, censureren of blaam uitspreken. 

De procureur-generaal kan zich een uitgifte van 

alle beraadslagingen der algemene vergadering en van alle 

beslissingen van de raad van de Orde doen afgeven. 

Het recht tot schorsing of schrapping komt toe 

aan het Hof van cassatie. Het Hof is bevoegd om bij de 

schorsing verbod op te leggen om gedurende ten hoogste 

vijf jaar deel te nemen aan de stemming, in artikel x60 

bedoeld, of om zich gedurende dezelfde tijd te laten ver-

kiezen tot stafhouder of tot lid van de raad van de Orde. 

De raad van de Orde beschikt over dezelfde be-

voegdheid in geval van blaam. 

Artikel 486 
van het ont-
werp. 

Artikel  487 
van  het  ont-
we.vp. 

Artikel x63

 

De procureur-generaal bij het Hof van cassatie 

en de betrokken advocaat hebben beiden het recht tegen een 

beslissing van de raad van de Orde hoger beroep in te stel-

len binnen vijftien dagen na de dag waarop van de beslis-

sing kennis is gegeven. 

Het hoger beroep wondt voor het Hof van cassatie 

gebracht; het wordt ingesteld bij verzoekschrift gericht 

aan de eerste voorzitter; een afschrift van dat verzoek-

schrift wordt binnen acht dagen aan de stafhouder ge-

stuurd ; de betrokken partijen worden door de griffier opge-
roepen om in raadkamer te worden gehoord ; zij kunnen ter 
griffie inzage nemen van het in hoger beroep gewezen 

arrest. 

Artikel x64.- 

Tenzij in deze titel anders is bepaalde  zijn de 
bepalingen van titel I van dit boek van toepassing op de 

Orde van advocaten bij het Hof van cassatie en op haar 

leden. 
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Artikel 488 
van het  ont-, 
werp. 

TITEL  III.  - Nationale Orde van advocaten.  

Eerste hoofdstuk.- Algemene bepalingen.  

Artikel x 

Alle Belgische balies vormen samen de Nationale 

Orde van advocaten van België. 

De Nationale Orde is gevestigd te Brussel. 

Zij bezit rechtspersoonlijkheid. 

Artikel 489 
van het ont-
werp. 

Artikel x66.-  

De organen van de Nationale Orde zijn : 

1° de algemene raad ; 

2° de deken, de vice-deken, de twee secretarissen. 

Hoofdstuk  II.-  Algemene raad.  

Artikel 490 
van het ont-
werp. 

Artikel  x67.-

 

De algemene raad is samengesteld uit de stafhou-

ders van de onderscheiden balies 

ledere stafhouder kan door een van zijn plaatsver-

vangers worden vervangen. 
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Artikel 491 
van het ont-
werp. 

Elk jaar in oktober wijsbiedere raad van de Orde 

een plaatsvervangend lid aan, uit de leden van de balie 

die het ambt van stafhouder hebben uitgeoeSend. 

, 8 Artikel xS  

Het aantal en de rang van de plaatsvervangende 

leden worden door de raad van de Orde bepaald. 

Artikel x69

 

Artikel 492 
van het ont-
werp. 

Het mandaat van de plaatsvervangers duurt een jaar. 

Het kan worden vernieuwd overeenkomstig de regels door de 

raad van de Orde vastgesteld. 

Artikel 493 
van het ont-
werp. 

Artikel

 

De algemene raad waakt over de eer de rechten en 

de gemeenschappelijke beroepsbelangen van de advocaten. 

 

Artikel

 

 

Artikel 494 
van het ont-
werp. 

het het het oog op de betrekkingen tussen de leden 

van de onderscheiden balies bepaalt de algemene raad de 

regels en gebruiken van het beroep van advocaat en brengt 

er eenheid in. Te dien einde stelt hij passende reglemen-

ten vast. Hij zorgt eveneens voor de werking van de 

Nationale Orde. 
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Artikel  x
72

 

Artikel 495 
van het ont-
werp. 

De algemene raad richt zijn secretariaat in. 

Hij geeftde raden van  dé  Orde voorlichting omtrent de 

vraagstukken die voor de advocaten van belang zijn. 

Artikel 496 
van het ont-
werp. 

Artikel 497 
van het ont-
werp. 

Artikel

 

De algemene raad beraadslaagt in beide landstalen. 

De verslagen en besluiten worden in beide talen gesteld, 

zonder voorrang van de ene tekst op de andere. Over ver-

schillen hiertussen doet de algemene raad uitspraak vol-

gens de gewone interpretatieregels. 

Artikel x
74 

De installatie van de algemene raad heeft plaats 

de tweede maandag van november, in het gerechtshof te 

Brussel. 

Artikel 498 
van het ont-
werp. 

Artikel 2 5 

Ieder lid van de algemene raad heeft één stem. 

Zijn stem wordt echter gerekend.voor evenveel 

aanvullende stemmen als er in de balie die hij vertegen-

woordigt honderdtallen advocaten en advocaten-stagiairs 

op de eerste oktober van het lopend gerechtelijk jaElr 

ingeschreven zijn boven het honderdtal. 

Overschrijdt het aantal advocaten van een ver-

tegenwoordigde balie een honderdtal zonder het hogere 

honderdtal te bereiken, dan wordt het niettemin voor een 

aanvullende stem gerekend. 
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Artikel 499 
van het ont-
werp. 

Artikel 500 
van het ont-
werp. 

Artikel  501 
van  het  ont-
7erp. 

Artikel  x76.-

 

Indien in een vergadering van de algemene raad, 

na regelmatige oproeping, de meerderheid van de leden 

niet aanwezig is, wordt niet tot stemming overgegaan. 

De deken roept een nieuwe vergadering bijeen. Zij be-

sluit op geldige wijze, ongeacht het aantal aanwezige 

leden. 

Ieder voorstel betreffende de regels en gebruiken 

van de balie moet worden goedgekeurd met twee derde van 

de stemmen der aanwezige leden. 

Artikel x77 

De reglementen worden aan de procimeurs-generaal 

en aan de stafhouders gestuurd zodra zij zijn aangenomen. 

Artikel x78o-

 

De reglementen die de algemene raad aanneemt zijn 

bindend voor alle advocaten die ingeschreven zijn bij de 

balies van België. 

De raden van de Orde van de balies waken voor de 

toepassing ervan . Zij alleen zijn bevoegd in tuchtzaken. 

Artikel x79  

Artikel 502 
van het ont-
werp. 

De vordering tot nietigverklaring voor het liof 

van cassatie, waarover in artikel 56  (III)  sprake is,kan 

uitgaan van de procureur-generaal bij dit I.of en van de 

deken. 

00 0 / 0 0 • 
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Artikel 503 
van het ont-
werp. 

Artikel 504 
van het ont-
werp. 

De voorziening wordt vooraf betekend aan de 

procureur-generaal of aan de deken, naar gelang van het 

geval, binnen de drie maanden die volger op de toezending 

van de reglementen, zoals wordt bepaald in artikel x77 

Artikel x80 

De algemene raad vertegenwoordigt de Nationale 

Orde. Alle gerechtelijke en buitengerechtelijke handelin-

gen worden in zijn naam verricht. 

Artikel x81  

De algemene raad bepaalt de bijdrage die de balles 

jaarlijks dienen te betalen om de kosten van de Nationale 

Orde en van zijn secretariaat te dekken. 

Artikel 505 
van het ont-
werp. 

HoofdstiiIr  III.  - Deken, vice-deken en secretarissen.  

Artikel  x82.-

 

De algemene raad kiest buiten zijn leden : de 

deken, de vice-deken en de twee secretarissen. 

De deken, de vice-deken en de secretarissen hebben 

zitting in de algemene raad. Zij hebben raadgevende stem. 

Bij staking van stemmen echter is de deken of in voorko-

mend geval de vice-deken die hem vervangt, stemgerechtigd. 
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Artikel 506 
van het ont-
werp. 

Artikel 507 
van het ont..4. 
werp. 

Artikel 508 
van het ont-
werp. 

De deken en de vice-deken worden aangewezen uit 

de gewezen stafhouders. 

De secretarissen worden gekozen uit de gewezen 

stafhouders of uit de gewezen leden van de raad van de 

Orde. 

Bij de keuze van de titularissen wordt een billi 

evenwicht tussen beide taalgroepen in acht genomen. 

Artikel

 

De deken, de vice-deken en de twee secretarissen 

worden bij volstrekte meerderheid van stemmen verkozen. 

Hun mandaat duurt drie jaar. 

De secretarissen zijn herkiesbaar. 

Artikel x 
84 

De algemene raad wordt opgeroepen en voorgezeten 

door de deken. 

Hij moet worden opgeroepen indien ten minste dr 

leden ven de algemene raad het vragen. 

Artikel  x85.-

 

De deken legt de besluiten van de algemene ra 

ten uitvoer en vertegenwoordigt hem bij de overheid ( 

balies. 

De secretarissen zorgen doorlopend voor het 

ken en verzenden van de notulen van de algemene raa 

voor de bewaring van het archief. 
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BOEK  IV.  - DE GERECHTSDEURWAARDERS.  

Op verzoek van de koninklijke commissaris, wor-
den de bepalingen van dit boek door do Raad van State 

niet onderzocht, aangezien deze aangelegenheid thans aan 

het Parlement is voorgelegd. 

OPMERKINGEN OVER DE VORM.  

1.Woorden als "het vorig artikel" vervange men door een 

nauwkeurige vermelding van de bepalingen waarnaar wordt 

verwezen. 

2.De woorden "van dit Wetboek" of "van dit artikel" 

moeten vervallen, daar waar geen verwarring mogelijk 

is. 

3.De leeftijd die vereist is om sommige ambten te be-

kleden, zou in alle bepalingen op gelijke wijze moeten 

worden aangegeven. 

+ + 

Na het onderzoek van het tweede deel van het 

voorontwerp van Gerechtelijk Wetboek dat over de gerechte-

lijke organisatie handelt, acht de Raad van State sommige 

van zijn opmerkingen zo belangrijk, dat een onderzoek 

van het derde en het vierde deel van het voorontwerp hem 
voorbarig lijkt. Die opmerkingen kurnen immers de Regering 

ertoe aanzetten het deel van het ontwerp betreffende 

de gerechtelijke organisatie aanzienlijk te wijzigen, 

hetgeen ook de herziening van de overige delen tot gevolg 
zou hebben. 
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La chambre était composée 

Messieurs : J.SU2TENS, 
de  Heren  : 
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de De kamer was samengesteld 

premier  président, 
eerste voorzitter, 
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uit 

G.HOLOYE, conseillers  d'Etat, 
J.hASUULIN, •raadsheren van State, 

A.BERNARD, 

P.ANSIAUX, 

assesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters  van de  afdeling 
wetgeving, 

LEUZE, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.J.U20. 

Het verslag werd uitge-
bracht door de HH. L.DII)E2ICH en 

A3CH21  auditeurs, 
Mej.M.-Th.BOURUIN en de 
H.J.Hn2P1117,2, substituten. 

LE RESIDENF2 - D72, VOORZI=E, 

La  concordance  entre la  ver-
sion française  et la  version néer-
landaise  a  Ate  vérifiée  sous le 
contrôle  de  1.J.SUZTENb. 

Le rapport a  été présenté  par 
MM. M.DIDERICTI  et  T.VAN 
auditeurs,  Mlle l'.-Th.BOU2. UIN 
et  M.J.HOEFR, substituts. 

I

LE G11...;.72I-JIM DE GRIZIPLM, 

(s.) G.DZ LEUZE. (s.) J.S=ENS, 



. )62/1. 

ERRATA ET CORRIGENDA. 

P. 6 - observation 3 - 7e ligne g lire "contient" 
au lieu de "soutient". 

Pb 12 - 20  - 2e ligne g lire "prud'homales" au lieu 
de "prud'homales". 

rö 41 - observation 4 - 2e alinéa 9e ligne g lire 
"fonction de juger" et "l'on pourrait" 
respectivement au lieu de "fonction de 
juges" et de "l'on pourait". 

P. 58 - article 989  2e alinéa. La dernière phrase doit 
se lire : "Mais ni l'une ni l'autre de 
ces dispositions, ni d'ailleurs le pro-
jet de loi relatif aux fonctions d'huis-
sier de justice voté par la Chambre des 
Représentante (Doc. Sénat, session 1961-
19629  n° 72), ne prévoient les homolo-
gations d'avis". 

P. 61 - Le avant-dernière ligne ° lire g "fonction de 
juger" au lieu de "fonction de juges". 

P. 65 - observation 1 - 2e ligne supprimer les mots 
"A défaut d'exposé des motifs". 

P. 70 - Section III - lire : "Article 122" au lieu de 
"Article 63". 

P. 87 - observation 1 - L'alinéa suivant doit être 
ajouté entre l'avant-dernier et le 
dernier alinéa 2 

"Si le Gouvernement estime opportun 
de rappeler l'autorité que le Ministre 
de la Justice exerce dans certains cas 
sur les officiers du ministère public, 
il conviendrait que ces cas soient 
précisés". 
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P. 91 2e alinéa - 3e et 4e lignes supprimer les mots 
"et confie ces fonctions au procureur 
du Roi". 

3e alinéa - cet alinéa doit être supprimé. 

P. 98 - article 200 - le ler alinéa de l'observation 
doit être /supprimé. 

2. 100 - article 202 - l'alinéa 2 peut être supprimé. 

P. 113 - article 257 - dernière ligne lire "rédigés 
de manière identique" au lieu de 
" rédigés de la manière identique". 

P. 115 - observation 1 - in fine lire "mieux vaudrait 
que la loi ... ". 

P. 117 - observation 1 - nme alinéa - in fine lire 
"l'appréciation des aptitudes des. 
candidats ° au lieu de "l'apprécia-
tion de l'affectation des candidats", 

P. 122 - dernier alinéa : lire "Au surplus, le rapport 
s'explique longuement à, ce sujet". 

P. 123 - 3ème ligne s lire "à la nomination du Roi; à 
plus forte raison ... ". 

P. 143 - observation 2, 5e ligne lire "en cette 
matière, ä moins qu'il ne s'agisse...',• 

P. 158 - observation 3 - dans le texte proposé supprimer 
le mot "provisoire". 

P. 165 - alinéa 29  ame ligne 2 lire "n'est pas organisé 
ni les délais ... ". 

P. 166 - 2e alinéa, nme ligne lire "mais bien des 
juges-assesseurs consulaires" et 
des "juges-assesseurs sociaux"... 

P. 170 - 2ème ligne lire "que l'action disciplinaire...".; 



L. 8082/1. 

ERRATA EN CORRIGENDA. 

Blz. 277 - opmerking 1 - 2de en 5de regel : de woorden 
"bij gemis van een memorie van toelich-
ting" schrappen. 

Blz. 284 - afdeling  III  : het moet zijn "Artikel 122" en 
niet "Artikel G3". 

Blz. 301 - opmerking 1 : tussen de voorlaatste en de 
laatste alinea de volgende alinea in-
voegen : 
"Acht de Regering het raadzaam te herinne-
ren aan het gezag dat de Minister van Justi-
tie in bepaalde gevallen over ambtenaren 
van het openbaar ministerie uitoefent; • 
dan zouden die gevallen moeten worden ge-
noemd". 

Blz. 305 -de derde alinea schrappen. 

Blz. 513 artikel 200 - de eerste alinea van de opmer-
king schrappen. 

Blz. 314 - afdeling  IV  - artikel 202 - Opmerking • 1 : 
de derde alinea schrappen. 

Blz. 529 - de slotzin op die bladzijde vervangen door ; 
"Beter ware te zeggen dat de wet de 
Koning opdraagt het statuut van die 
beambten vast te stellen". 

Blz. 331 - opmerking 1 - voorlaatste regel: "aanwijzing" 
vervangen door "geschiktheid". 

Blz. 333 - het moet zijn : "Artikel 291" en niet "Artikel 
191". 



2. 

Blz. 337 - derde alinea, lezen : "Ook het verslag weidt 
uit over die kwestie". 

Blz. 357 - artikel 348 opmerking 2, vierde en vijfde 
regel zch lezen : "... zijn de rechtbanken 
ter zake niet meer bevoegd, tenzij hier 
gedoeld is op de huidige ...". 

Blz. 380 - artikel 410 - tweede alinea, tweede en derde 
regel z6 lezen : "... wel "rechters-asses-
soren voor handelszaken" en "rechters-
assessoren voor sociale zaken" onder-
scheidenlijk in ...". 

Blz. 384 - artikel 417 - tweede regel lezen : " : dat de 
tuchtvordering, ...". 
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